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DIALOGUE 

ENTRE 

LE  SURINTENDANT  D'O 

E  T    L.  D.  H. 

Le    Surintendant. 

'A  I  voulu  vous  voir ,  M.  le 
Doûeur.  J'ai  lu  quelque  choie 
de  votre  Livre ,  qui ,  à  vous 
parler  franchement ,  eft  lou- 
vrage  d'un  fou  ;  mais  vous  me 

paroifTez  gaillard  >  &  )e  m'amuferai  à 

vous  confondre. 

L.    D.    H. 

Prenez ,  croyez-moi ,  des  amnfemens 

ÎAus  faciles  ;  je  n  ai  point  encre  été  con- 
bndu.  Pourquoi  cela  J  Ceft  que  ce  que 
Tome  IV.  A 
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je  dis  n  eft  ni  moi ,  ni  de  moi  ;  c*eft  la 
vérité  fimple ,  &  la  vérité  n'eft  pa«  aifée 
à  confondre. 

Le  Surintendant. 

Bon  5  la  vérité  !  Si  vous  aviez  fait  auffî 
long-temps  cjue  moi  le  métier  où  deux 
&  deux  ne  font  pas  quatre  ,  vous  fçau- 
riez  que  la  vérité  eft  une  chimère. 

L.    D.    H. 

Belle  profeflîon  !  Mais  croyez -moî  , 
ne  cherchons  point  à  nous  confondre  l'un 
l'autre ,  moins  encore  à  nous  apprendre 
quelque  chofe  >  tâchons  feulement  de 
nous  rapprocher.  Je  vous  ai  paru  fou  , 
vous  m'avez  jugé  du  bonnet  :  cela  eft 
tout  fimple  pour  qui  a  vécu  dans  les 
grandes  places.  Sur  vos  faits  je  vous  au- 
roîs  jugé  méchant  ,  fi  j'eufTe  opiné  de 
même ,  ce  qui  eft  encore  un  privilège  des 
hommes  privés.  Mais  je  fuis  L.  D.  H. 
&  les  gens  en  place  font  hommes  tout  au 
moins  autant  que  les  autres  ;  ainfi  j'aime 
mieux  penfer  qu'à  force  d'explications  je 
vous  trouverai  bon  homme  ,  &  que 
vous  me  trouverez  fage. 


&  L.  D.H.  ^ 

Le   Surintendant. 

Quant  à  moi ,  d'abord  je  vous  avertis 
<]ue  je  fuis  très-détaché  de  la  prétention 
^u  titre  que  vous  me  cherchez  ,  &  je 
vous  crois  au  fonds  la  même  Philofophie 
fur  l'autre.  On  me  crut  méchant ,  cela 
m'étoit  néceffaire.  Si  vous  étiez  chargé 
de  tirer  des  hommes  leur  argent ,  vous 
me  diriez  s'il  eft  auffi  aifé  de  fe  conci- 
lier leur  amitié  dans  cette  fondion ,  qu'en 
fâifant  des  Livres. 

L.     D.     H. 

Votre  fucceffeur  immédiat  à  cet  em- 
ploi fut  le  plus  rébarbatif  des  hommes 
de  foh  temps  i  qui  ne  Tctoient  oas  mal. 
Votre  grand  FinancUr  avec  fon  front  ni'' 
gatif. . . .  difoit  Pimentel  au  Roi  ^  cepen- 
dant il  paffe  aujourd'hui  pour  le  modèle 
des  grands  &  bons  Miniftres. 

Le  Surintendant. 

Autres  temps  ,  autres  foins.  Quand 
le  Maître  veut  Tceconomie ,  le  Miniftre 
peut  facilement  rétablir.  A  dire  vrai ,  je 
n'eudè  pas  été  bon  pour  ces  temps4â  « 

A  z 


^  Dial.  entre  U  Surine.  <tO 
j*aimois  le  plaifir  &  à  oeconomifer  le 
temps  du  travail  \  en  conféquence  les 
comptes  en  réde  n  ctoient  pas  mon  fait. 
Un  Prince  généreux  ,  &  tel  qu'étoit 
mon  Maître ,  a  fans  ceflè  befoin  de  moyens 
extraordinaires .;  pour  les  trouver,  il  faut 
intérefler  bien  d'nabiles  gens  à  cette  be- 
fogne  difficile  ;  &  les  habiles  gens ,  on 
ne  les  intéreffe  qu'en  laiflTant  troubler  le 
courant, 

L.    D.    H. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  raîfonnêr 
du  manîmcnt  des  Finances  ;  mais  je  m*ap- 
perçois  qu'abandonnant  tout- à- l'heure 
.  votre  réputation  en  gros,  vous  la  défen- 
dez maintenant  dans  les  détails. 

Le   Surintendant. 

Vous  avez  raifon ,  il  me  femble  que  je 
fuis  fur  la  défend ve.  A  vous  donc  ,  s'il 
vous  plaît ,  puifque  votre  modeftie  veut 
bien  ne  me  pas  pouflèr  fur  les  af- 
faires d'Etat.  Parlons  de  vos  principes , 
qui  toutefois  prennent  aflez  l'eflbr  fur 
lès  matières  que  vous  voulez  maintenant 
paroître  vous  prohiber.  Mais  n'importe  : 
je  fuis  las  de  parler  d'affaires ,  &  j'aime 
mieux  parler  raifon.  Oi  >  pour  commen* 


&  L.  D.  If.  S 

cer  ,  où  avez -vous  pris  que  cous  les 
boimnes  fi^nc  frères  ? 

L.    D.     H. 

Où  }  dans  leur  origine  ,  &  dans  deux 
jours  de  leur  vie  ,  le  prenùcr  &  le 
dernier. 

Le   Surintendant. 

^entends  ;  cela  eft  bon  pour  un  fer- 
iTîon  ;  mais ,  politiquement  parlant  >  je 
fuis  donc  le  frère  de  mon  cocher* 

L.     D.     H. 

Je  Tai  cru  ,  &  il  me  femble  que  la 
différence  des  fondions  ici -bas  ne  fait 
rien  au  fond  permanent  d'une  ineflfàça- 
ble  fraternité.  J'étois  malade  il  y  a  quel- 
que temps  ,  mon  frère  de  père  &  de 
mère  me  veilla  ;  &  me  rendit  des  lervi- 
ces  plus  pénibles  &  plus  bas  que  ceux 
que  vous  exigiez  de  votre  cocher.  Deux 
incommodités  vous  uniffbient  votre  co- 
cher &  vous.  Vous  aviez  une  dignité  qui 
vous  défendoit  d'ufer  de  vos  jambes ,  & 
cet  homme  une  pauvreté  qui  lobligeoit 
à  faire  un  métier  qui  y  fupplée.  Je  vis 
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l'autre  jour  un  fourd  &  un  aveugle  qiii 
s'étoient  mis  en,  fociété  ;  le  fourd  con- 
duiibit laveugle par  une  ficelle  &  le  tan- 
çoit  rudement  quand  il  fe  faifoit  tirer  : 
bn  tiers  furvint  qui  demanda  au  guide 
de  lui  changer  une  pièce  dont  il  vouloit 
leur  donner  partie  \  le  fourd  n'entendoic 
cas ,  fon  compagnon  alors  reprit  le  def-  . 
fus ,  &  trouva  que  fon  cocher  étoit  ui\ 
fot  ;  ils  fe  racommoderent  enfuite ,  parce 
qu'ils  étoient  frères. 

Le  Surintemdakt. 

L'hiftoire  eft  bonne  ;  maïs  avec  cç% 
axiomes-là  il  faut  aller  prendre  la  robe 
de  Cynique  &  rouler  le  tonneau  de  Dio^-, 
gène. 

L.     D.     H. 

Oh  !  point  du  tout  :  je  ne  prêche  en 
rien  la  confîidon  ,  jamais  le  mélange  des 
états  y  6c  toujours  celui  des  fentimens« 

Le    SURINTEI^DANT. 

Le  fentîment  eft  une  belle  chofe ,  maïs 
le  monde  ne  fe  mené  pas  par -là.  Je 
vous  pafle ,  fi  vous  le  voulez  ,  que  dans 
Tétat  d'enfance  tous  les  hommes  font 
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égaux  ;  maïs  le  génie  ,  le  caraAere  & 
lesialens  décident  enfuite  des  diftances  : 
elles  font  telles  qu'il  en  faut  revenir  à 
Tâxiome  de  Céfar  :  V humanité  enticrc 
efi  faite  pourferyir  à  un  petit  nombre. 

L.    D-     H. 

Je  vous  Taî  dit  :  je  ne  fuis  ici  ni  ail- 
leurs pour  contredire  ,  ce  neft  pas  la 
peine  ,  &  nous  fommes  d'acord.  Céfar 
étoir  un  réjoui ,  vous  en  fûtes  un  autre  , 
&  je  le  fuis  aufli  dans  mon  genre  ;  les 
hommes  de  cette  pâte-là  ne  furent  ja- 
(mais  infolents  ni  cruels  ;  mais  Taudace 
de  Tefpric  qui  ne  va  pas  fans  une  forte 
d'étourderie  >  jointe  à  Tengouement  de 
la  fortune  ,  porte  les  audacieux  heureux 
a  un  genre  de  jaftance  dédaigneufe  , 
dont  les  axiomes  pa fient  aux  yeux  du 
vulgaire  pour  le  fonds  de  leur  caraftere , 
tandis  que  ce  n'en  eft  que  Taccefloire  Se 
le  délire.  Je  fuppofe  que  Céfar  ait  avan- 
cé cet  axiome  par  un  fentiment  de  va- 
nité ,  il  fentoit  bien  plus  fouvent  que 
les  dominateurs  font  plus  affervis  encore 
au  grand  nombre qu*iis  nelaffujettilTent  ; 
mais  en  le  prenant  dans  le  fens  réel  & 
raffis  5  je  fuis  de  fon  avis  :  Lhumanité 
tnticre  ejlfaiu  pour  feryir  à  un  petit  nom- 
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kre  5  &  je  ne  fçais  rien  qui  foit  plus  fait  pour 

fe  fervir  mutuellement  que  la  fraternité. 

Le    Surintendant. 

Vous  jouez  fur  le  mot ,  moelleux  Po- 
litique :  fervir  y  dans  le  fens  où  jj  faut 
Tentcndre,  implique  yim/i/âfc. 

L.    D,    H. 

.  Servitude  ,  foit  :  je  pourrois  vous  ré- 
pondre que  Jamais  les  plus  illuftres  d'en- 
tre ce  petit  nombre  ne  font  venus  à  bout 
de  dominer  que  par  le  moyen  &  le  fe^ 
cours  des  hommes  de  courage  qu'ils 
avoient  à  leurs  ordres ,  &  que  les  hom- 
mes de  courage  ne  connurent  jamais  la 
fervitude  ;  mais  ne  difputons  pas  pour  fi 
peu.  Servitude  donc.  Qu'entendez-vous 
par-là  ? 

Le  Surintendant. 

J'entends  tout  pour  les  Maîtres  >  &  le 
refte  pour  les  Elclaves. 

L.    D.     H. 

Comment  donc  l  la  définition  eft  ron^ 
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fiante ,  &  vous  auriez  grande  envie  de 
xîrë  de  ma  colère  ^  je  ne  vous  donnerai 
pas  cet  avantage-là.  Vous  croyez  avoir 
proféré  un  axiome  du  code  de  Pbalaris  ; 
point  du  tout  :  le  plus  doux  des  Philofo- 
phes  a  dit  la  même  chofe  ;  il  parle  des 
deux  tatifes  mifes  ici-bas  par  Jupiter. 

Le  fort  y  le  vigilant  &  t  adroit  font  affis 
A  la  première  ,  &  les  petits 
Mangent  leur  refie  à  la  féconde. 

Le   Surintendant. 

Il  ne  croyoit  donc  pas  que  les  uns  Se 
les  autres  fuflent  frères. 

L.    D.    H. 

Il  parloit  du  fait  s  car  ,  quant  au 
idroit  y  perfonne  ne  peut  le  contefter. 

Le   Surintendant. 

Il  me  femble  que  dans  ces  fortes  de 
thofes  le  fait  étabUc  le  droit. 

L.    D.    H. 

Oïl  \  point  du  tout  >  félon  moi.  Les 
.      A,'   • 
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frereis  de  Jbfeph  lui  firent  bien  plus  pe- 
tite portipn,  &  nen  étoient  pour  cela 
pas  moins  fes  frères. 

Le    Sukintendant.^ 

Oh  bien  !  mes  frères  tant  que  vous 
voudrez  ;  pourvu  que  mon  droit  d'ainelFe 
itbit  le  commandement  abfolu,  je  vous  le 
paflè. 

L-    D.     H. 

Je  vous  Tavois  bien  dit  que  nous  fe- 
rions d'accord.  Mais  ,  s'il  vous  plaît  , 
c|u'appellez-vous  le  commandement  ab^ 
lolu  t 

Le   Surintendant. 

Cela  s'entend.  Je  veux  dire  par-là  qu'il 
faut  que  les  frerès ,  que  de  votre  grâce 
vous  m*avez  oûfoyés  ,  me  foient  fournis 
de  forte  que  toutes  leurs  facultés  quel- 
conques puiflent  en  un  befoin ,  &  à  ma 
volonté  &  fantaifie  ,  être  employées  à 
mon  avantage  ou  à  mon  gré  ,  (oit  de 
durée ,  foit  du  moment. 

L.     D.    H. 

•    J 'aime  qu'on  s'explique ,  &  j  e  ne  trouve 


&  L.  D.  H.  ïi 

rien  de  C\  raifonnable  que  votre  projet  de 
domination.  Voyons  maintenant  quelles 
peuvent  être  vos  volontés  &  fantaifies , 
&Je  vous  promets  fatisfaâion. 

Le   Surintendant. 

Fort  bien.  Mes  volontés  font  que  rout 
fléchifle  fous  mes  ordres  \  d'avoir  des  hon- 
neurs &  des  biens  fans  tiavail ,  des  fad* 
lités  &  des  moyens  fans  remontrances, 
le  meilleur  vin ,  les  plus  jolies  femmes , 
&c»  Mes  fantaifies,  d'enrichir  celui-ci  & 
d'appauvrir  celui-là  ,  d'accorder  tout  à 
mes  amis  &  complaifants  pour  éviter  im- 
portunités  &  voir  des  faces  joyeufes ,  de 
changer  de  maifons ,  de  meubles ,  &  le 
refte.  Fràre ,  avez-vous  de  tout  cela  en 
magafin  l 

L.     D.     H^ 

Précifément.  Permettez  -  moi  d'abord 
de  ne  pas  trop  appuyer  fur  les  menuail- 
les ,  comme  vin  ,  femmes ,  meubles  & 
maifons.  On  n'a  pas  befoin  d*un  fi  grand 
empire  pour  fe  procurer  ces  chofes-là,. 
uftenciles  de  finance  :  mais  venons  aa 
fait.  Il  faut  que  tout  fléchiffe  fous  vos 
ordres.  Rien  de  plus  jufte ,  puifque  la 
Providence  l'a  voulu  >  &  vous  a  mis  dan?. 

A  ^ 
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une  place  qui  fçait  bien  fe  faire  obéir  ^ 
mais  pour  que  cela  foit ,  il  faut  que  ces 
ordres  foieiu  connus  \  pour  qu  ils  foienc 
connus  ,  il  faut  qu'ils  foient  permanent 
&  aflîs  fur  des  régies  fixes  ;  fans  quoi 
vous  ne  pourriez  commander  qu'autour 
de  vous ,  ou  il  vous  faudroit  fans  ceflfe 
dépêcher  des  courriers  pour  porter  les  or- 
dres du  moment ,  ce  qui  feroit  un  «tra- 
vail fâcheux  ;  au  moyen  de  ceue  noto^^ 
riété  tout  vous  obéira» 

Le  Surintendant. 

Et  fi  je  la  refufoîs  ?  Je  veux  déraifott» 
ner  ,  &  quon  m  obéiflè. 

L.    D.    H, 

Oh  !  ne  faifons  point  l'enfant.  La  fo- 
lie ne  peut  avoir  d'empire  que  dans  fe$ 
buttes;  vous  le  fçavcz.  Vous  voulez  en- 
core des  honneurs  &  des  biens  fans  tra- 
vail ,  c  eft  demander  beaucoup  ;  mais 
il  faut  déférer  à  des  goûts  malades  :  la 
fortune  vous  a  dépani  l'un  &  l'autre  , 
il  ne  s'agit  que  d'éloigner  le  travail  ;  la 

{)lus  grande  panie  en  fera  épargnée  par 
e  moyen  des  régies  fixes  dont  je  vou$ 
parfois  cout-à-rheure,  le  refte  n'eft  qu  uij 
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Courant.  Des  facilités  &  des  moyens  fans 
remontrances  ?  Ceft  encore  une  fuite 
de  ce  régime.  Sur  quoi  peuvent  porter 
les  remontrances  qui  vous  fatiguent  ?  M. 
vous  nous  demande^  telle  chofe  &  cçla  rieâ 
pas  pojjibk  3  &c.  Voulez- vous  démêler  le 
vrai  ou  le  faux  de  ces  allégations  ?  C*eft 
une  mer  à  boire  » .  •  • 

Le  Surintendant» 

Oh1  point  du  tout.  C*étoit  toujours  be- 
fogne  faite  pour  moL  Je  mettois  néant  au 
bas  de  la  Jérémiade  >  &  allois  en  avant» 

L.    D.    H. 

Pourquoi  donc  eft-ce  qu  aujourd'hui 
vous  demandez  la  fuppreflion  des  remon* 
trances ,  fi  elles  ne  vous  incommodoient 
pas  ? 

Le   Surintendant. 

Ceft  qu  a  la  longue  cela  ennuie.    ^ 

L.    D.    H. 

Dîtes  mieux  ,  car  les  faits  ont  parlé  5 
vous  arrachiez  avec  violence  &  donniez 
avec  izjo^ik  y  cependant  les  efprits  s-alié:; 
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noient ,  les  fadions  profitoient  du  mé^ 
contentemenc-  du  peuple  ,  rautoricc  du 
Maître  fe»  perdoic  &  les  finances  étoient 
abymées  y  revenons.  Au  moyen  d'un 
ordre  permanent  &  des  régies  fixes  >  ie 
tableau  fait  la  répartition. 

Le  Surintendant^ 

Ceft  bien  dit  ;  mais  que  deviendront 
les  facilités  &  les  moyens  que  vous  mV 
vez  promis  l 

L.   D.    H. 

Je  vous  ai  dit  que  la  déraifon  ne 
pouvoit  régner  que  dans  les  petites  mai- 
ions.  A  cela  près  les  revenus  de  Théri- 
tage  que  vous  aviez  à  gouverner  font  af- 
fez  beaux  pour  qu'on  puilTe  trouver  en 
dedans  des  facilités  &  des  moyens.  En 
tout  état  de  régie  ,  il  s'agit  ^  je  crois  y 
de  voir,  clairement  d'abord  le  revenu  & 
la  dépenfe ,  pour  fe  régler  en  conféquen- 
ce  ,  &  le  tableau  en  queftion  éft  un: 
très -bon.  moyen  pour  cela,  Enfuite  s'il 
furvient  des  occa fions  extraordinaires  , 
elles  font  fans  doute  fondées  en  raifons 
félon  le  principe  ci-deflîas.  Cette  raifon ,. 
dite  fommairement ,  préfente  à/vos  ef- 
claves  le  motif  de  la  depunde  ;  &  le  tai^ 
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Hcau  qui  leur  marque  le  tarif  de  la  réparti- 
tion ,  vous  afTure  des  facilités  &  des  moyens*. 

Le   Surintendant, 

Venons  aux  fantaifies  :  Mon  Philofo- 
phe  ,  prétendrez  -  vous  aufli  les  reléguer 
aux  petites  maifons  \ 

L.    D.    H, 

Point  du  tout  :  G*eft  la  mifere  des 
grands ,  il  faut  bien  que  chacun  ici-bas 
ait  la  fienne.  Vous  voulez  ,  dites- vous  >. 
enricbir  Tun  &  appauvrir  lautre.  Sans 
doute  que  pour  ce  dernier  point  vous 
n'avez  pas  précifément  tel  ou  tel  autre 
individu  en  vue  ,  car  vous  n*êtes  pas  mé^ 
chant.  A  cela  près,  cette  faculté  vous  eft 
accordée  &  va  d^eile-mcme,  Aflurément 
dans  le  pofte  que  vous  occupiez  ,on  peut 
aifément  enrichir  qui  Ton  veut.  Or,  com- 
me la  (bmme  des  biens  d'ici-bas  eft  bor- 
née &  diftribuée  en  totalité,  il  eft  inv- 
poffible  d'enrichir  quelqu'un  qu'on  n^en 
appauvrifle  un  autre  :  ainfi  voilà  votre  ob- 
jet rempli.  Vous  voulez  accorder  tout  à  vo^ 
amis  &  complaifants ,  ceft  tout  un  pour 
un  homme  en  place  \  mais  le  motit  eft 
pour  éviter  importunités  &  voir  des  fa- 
ces joyeufes  \  vous  allez  précifément  aa 
contraire  de  votre  objet.  Je  danois  chez 
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un  de  nies  amis  ;  un  chien  couchant 
croit  au  tour  de  la  table  ;  je  voulus  lui 
faire  Ta  part.  Ah  !  me  dit  le  Maître  :,  ne 
lui  donnez  rien ,  il  ne  ceflTeroit  de  nous 
importuner.  Leçon  pour  vous.  Quant  aux 
faces  joyeufes,  rappeliez  -  vous  Thiftoire 
du  Courtifan  de  Cambife  ,  qui  voyant 
percer  le  cœur,  de  fon  fils  par  ce  tyran 
qui  voulut  lui  montrer  qu'il  avoit  la 
main  fûre  dans  le  vin ,  s*écria  fans  mon- 
trer aucune  altération  :  Apollon  ncût 
pas  tiré  plus  jujlc. 

Le]  Surintendant» 

Oh,  !  mais ,  je  n'aime  pas  les  figures 
mafquées. 

L.    D.     H, 

Eh  bien  !  appeliez  à  votre  table  de 
bons  convives ,  des  gourmands  joyeux  & 
fans  ambition ,  votre  cuifiniere  leur  fu£- 
fira  ,  C-tôt  que  le  peu  de  produit  de  vor 
tre  familiarité  aura  banni  les  coupeurs  de 
bourfe.  Qu'en  dites- vous  l  Votre  projet 
de  domination  n  eft-il  pas  rempli  à  votre, 
fatisfadion  ? 

Le    Surintendant. 

Vous  avez  beau  dire ,  les  frères  que 
yous  m  avçz  donnés-là  x  me  pefenc  in% 
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nîment.  J'ai  dit  dans  une  grande  âflem-^ 
blée  ,  &  je  le  foutiendrois ,  que  le  peu- 
ple eft  une  bete  de  fomme ,  qui  ne  va 
DJen  que  quand  elle  eft  bien  chargée. 
Voilà  (bus  quel  point  de  vue  il  faut  que 
le  Gouvernement  Tenvifage.,  &  tous  les 
raifonnemens  de  vous  autres  beaux  di- 
feurs  ne  tendent  qu'à  remettre  en  ques- 
tion ce  qui  eft  en  fait.  Les  Etats  ne  vont 
que  parle  fait,  &  non  par  des  axiomes.  A 
vous  entendre  vous  feriez  tous  capables 
de  les  mener ,  &  Dieu  fçait  en  ce  cas 
ce  que  deviendroit  la  voiture  ;  'mais  je 
veux  que  vous  en  euffiez  le  talent  ;  le- 
quel ira  le  mieux  de  deux  coches  donc 
l'un  auroit  fix  chevaux  &  un  feul  cocher  , 
&  l'autre  fix  cochers  &  un  cheval.  Les 
Etats  fc  mènent  par  la  routine  tant  que 
le  peuple  ne  fçait  qu'obéir  :  fcait-il  rai- 
fbnner  ?  Il  leur  taudroit  des  Rhéteurs  pour 
les  conduire  s  &  le  tout  aboutiroit  en 
difpute. 

L.     D.    H. 

Vous  m*en  dites  beaucoup  5  faime  à 
répondre  à  chaque  chofe  :  Reprenons  le 
tout.  Je  vous  accorderai  aifément  que  les 
Rhéteurs ,  les  beaux  difeurs  &  moi  mê- 
me ,  que  tout  cela  ,  dis- je  ,  feroit  de 
mauvais  nûniftres«  £n  fécond  lieu  les  Etats 
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fe  mènent  par  la  routine  \  oui  &  non.  Il 
faut  de  la  routine  en  tant  qu'elle  porte 
fur  des  régies,  &  profcrire  celle  qui  vient 
de  rengourdiffement  &  tourne  vers  Ta- 
bus.  Que  les  peuples  inftruits  foient  plus 
difficiles  à  conduire  que  les  Barbares  ,  ce 
principe  cft  démenti  par  le  fait.  Depuis 
cent  ans ,  nous  ne  connoiflTons  que  To- 
béiflance ,  &  c-eft  le  fiecle  des  lumières 
&  des  connoiffànces  pour  notre  nation. 
Quant  à  ce  qui  eft  de  remettre  en  quet 
tion  ce  qui  hit  en  fait  ,  vous  ne  m^avez 
jufqu*à  préfent  accufé  que  davoir  établi 

Î[ue  tous  les  hommes  croient  frères  ;  Je 
çais  que  c'eft  un  fait,  mais  c*efl:  vous  qui 
le  remettes  en  queftion.  Pour  ce  qui  eft 
enfin  de  rexpreflion  qu'on  vous  a  tant 
reprochée  ,  que  k  peupk  ejl  une  hete  de 
fomme  qui  ne  va  qu^ autant  quelle  eft  bien 
chargée  ,  après  une  petite  incurfion  fur 
un  principe  vrai ,  à  fçavoir  que  c'eft  une 
maladreflTe  indécente  à  lautorijé  qui  ne 
doit  s'attacher  qu'à  la  iiihftance  des  cho- 
fes  ,  d'employer  la  dureté  des  termes  , 
'  Tile  refiburce  de  rimpuiûfànce ,  fe  con- 
viendrai d'ailleurs  avec  vous  du  principe;. 

Le    Surintendaîtt^ 

Oh  !  oh  !  l'ami  des  hommes  nous  vous 
civiliferons  à  la  Cour.. 
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L.    D.    H. 

Sans  doute,  que  je  n'y  viens  que  pour 
cela  ;  j*en  demeure  'donc  d'accord  ,  le 
peuple  eft  une  bête  de  fomme  ;  il  faut 
qu  il  ait  fa  charge  d'obéiflance ,  de  tra- 
vail ,  de  tout  ce-qu'il  peut  porter  enfin  ; 
mais  il  faut  auflî  qu*îl  ait  fa  pitance  ;  cai^ 
il  appartient  à  un  bon  Maître  &  qui 
nourrit  bien  Cçs  cl?evaux  :  il  faut  encore 
que  fa  charge  fbit  réglée  fur  un  certain 
poids  &  niefure,  .fi-non  il  fuccombera 
ibus  le  faix  ;  le  voifin ,  alors  fernblable 
au  cheval  de  la  fable  ,  fera  oblige  de 
porter  fa  charge  &  fa  peau  en  fus  ;  de 
voifin  en  voifin  Tétat  de  bête  de  fomme 
changera  tfobjet  ,.maîs  ne  fçauroît  s'é- 
teindre ,  &  enfin  tel  ou  fon  fils  fe  trou- 
vera du  nombre  des  pauvres  ,  qui  jadis 
les  regardoit  comme  des  vers  de  terre. 

Le   Surintendant, 

Vous  y  voilà  encore,  ô  l'Avocat  des 
croquants ,  à  confondre  les  ordres  &  les 
rangs ,  &  à  ne  vouloir  envifager  qu'une 
efpece  d'hommes  fur  la  terre-  Je  luppo- 
fc  que  tout  un  Jour  dût  être  mifere  ,  if 
y  en  aura  toujours  de  deux  fortes  ,  Tune 
d'efclavage ,  l'autre  de  volonté.  Quel  eft; 
le  payfan  qui  vit  plus  durement  que  no& 
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gens d*armes  en  guerre  ?  L'un  obéit ,  lait- 
tre  férc ,  &  ces  deux^  chofes  n'auront  ja- 
mais lien  de  commun. 

L.     D.     H. 

Vous  n  aimez  pas  la  differtation  ,  & 
vous  m'y  ramenez  fans  cefle  \  il  me  fe- 
roit  aifé  de  vous  faire  voir  que  ces  deux 
genres  de  mifere  que  vous  croyez  ap- 
partenir a  différents  ordres  d'homnies  , 
appartiennent  en  effet  à  différents  ordres 
de  chofes ,  &  que  loin  de  profcrire  celle 
de  volonté  ,  je  ne  recommande  au  con- 
traire autre  chofe  ;  mais  en  vous  palTanc 
le  principe  »  revenons  à  vos  intérêts.  Ce 
n'eft  pas  de  vos  gens  d'arnies  que  vous 
tirerez  la  fubvention  &  les  moyens  que 
je  vous  ai  promis  tout  à-l'heure  ;  ce  ne 
pevtt  être  que  de  vos  efclaves.  Il  fuffit 
abnc  que  je  vops  aye^  démontré  que  fi 
vous  ne  les  ménagez ,  les  plus  foibles  fuc- 
comberont  d'abcwrd  ,  &  que  de  proche 
en  proche  la  mifere  les  dévorera  tous , 
pour  que  vous  fentiez  la  néceflîté  de  ré- 
gler le  poids  &  la  diftribution  de  leur 
charge.  Vous  qui  occupez  le  haut  de  la 
pyramide  de  l'Etat ,  deux  fléaux  ,  divers 
de  leur. nature,  mais  qui  fe  rapprochent 
dans  leur  objet  définitif,  attaquent  éga* 
icment  la  foUdité  de  l'édifice.  L'un  eft  b 
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pauvreté,  mouffe  foible,  courte  &  ramr 
pante  qui  croît  d*abord  à  la  bafe  ,  & 
qui  gagne  petît-à- petit  le  faîte  en  de(^ 
féchant  tout  fur  fa  route  j  lautre  eft  Top- 
preffion ,  plante  étrangère ,  qui  prend  dans 
le  haut ,  dont  les  racines  s'infinuent  dans 
tous  les  joints  du  bâtiment ,  en  féparenc 
les  liens ,  en  attirent  la  fubftance  ;  plan- 
te qui,  devenant  arbre,  fera  éclater  tous 
les  murs  de  Tédifice ,  malgré  la  folîdité 
de  iâ  conftruâion  ,  &  bientôt  les  débris 
feront  couverts  de  moufle.  Arrpfez  celler 
ci ,  une  fcerbe  douce  &  abondante  naîtra 
à  la  place ,  &  la  détruira.  Frappez  l'ar- 
bre de  la  foudre ,  &  le  brûlez  jiifqu^ 
dans  fes  racines  ^  voilà  tout  le  fecret* 

Le   Surintendant. 

Oh  !  vous  voilà  dans  le  figuré ,  d^eft 
Totre  fort  ;  mais  cela  n  eft  bon  qu'à  prê- 
cher aux  infpirés. 

L.    D.     H. 

Je  dis  donc  fans  figure  qull  eft  in-^ 
conteftable  que  la  plus  intéreflee  &  la 
plus  dure  politique  doit  avoir  foin  des 
pauvres  ,  parce  que  fans  cela  ils  péri- 
ront &  réfigneront  la  charge  à  leurs  voi- 
fins ,  &  que  de  proche  en  proche  on  ne 
i^ait  où  cela  peut  aller.  Le  fucceffeur  de 
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^otre  MïiitreJc  plaignit  long-temps  de 
ce  que  fa  marmite  étoit  renverfée  ,  & 
/es  pourpoints  percés  au  coude* 

Le    Surintendant. 

Mais  encore  quel  eft  ce  foiit  qu  il  fout 
avoir  des  pauvres  \ 

L.  D.  a 

Celui  que  je  vous  difois  tout-à~rheure , 
Tcgler  le  poids  &  fur-tout  la  diftribution 
de  leur  charge. 

Le  Surintendant. 

Et  comment  cela  \ 

L.    D.    H. 

Vous  me  permettrez  de  vous  récrire  ; 
car  je  vous  vois^  bâiller  &  je.  bâille  aufli 
*....En  ce  moment  je  m'éveillai.  Le 
Surintendant  retourna  d*oii  il  étoit  ve- 
nu 5  &  moi  à  ma  befogne  ^qui  fera  peut- 
être  fur  mon  Lefteur  le  même  effet  qu'a» 
voit  fait  mon  Dialogue  fur  le  Miniftre. 


INTRODUCTION. 

LE  Mémoire  fur  les  Etats  Provin* 
cîaux^  qui  fait  la  bafe  &  Tobjet  de 
cet  Ouvrage ,  a  déjà  paru  mot  pour  mot , 
tel  qu'il  eft  ici  ;  mais  uhe  forte  de  critique 
faite  du  plan  qui  y  eft  préfenté  ,  m'âyant 
donné  occafioh  d'étendre  davantage  cet- 
te idée ,  &  d'en  approfondir  toutes  les 
conféquences ,  j*ai  cru  que  i  pour  rendre 
mon  travail  complet  à  cet  égard ,  il  fal- 
loit  auflî  établir  les  principes  généraux 
de  toute  âàniniftration  ,  pour  m'affurer 
de  n*avoir  rien  néglige  de  tout  ce  que  la 
prudence  exige  avant  que  de  propofer 
une  nouveauté. 

Tout  fe  tient  dans  la  machine  politi- 
que ;  on  n'en  fçauroit  connoître  le  tiffii 
&  retrouver  le  fil ,  qu'en  partant  d*aprcs  lef 
idées  mères  &  priles  dans  la  nature  :  tout 
alors  s'enchaîne  &  marche  de  foi-même. 
Je  crois  donc  qpe  pour  déveloper  nette- 
ment un  feul  dès  reflbrts  politiques  ,  il 
eft  bon  de  jetter  un  coup  d'oeil  fur  l'or- 
ganifation  entière,  &.ceft  ce  que  je  fe- 
rai dans  ce  difcours ,  le  plus  fommaire- 
roenc  qu'il  me  fera  poffible  ,  en  remon- 
tant jufqu  à  la  formation  des  focictés» 
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La  conyendon  tacite  du  travail   Je 

rhomme  quelconque  eft  refpoir  d'en  re- 
cueillir les  fruits.  Ce  défir  éclairé  par  Tiu- 
telleâ:,  ftit  le  premier  lien  de  Tunion  en- 
tre deux  hommes ,  &  de  ces  deux  pro- 
greflîvement  avec  d'autres  ,  en  propor- 
•  tîon  de  ce  que  l'intelled  fourniubit  de 
nouvelles  vues  d*utilitc  &  montroit  dans 
cette  union  les  moyens  de  remplir  ces 
nouvelles  vues. 

CÎ'eft  cette  union  que  nous  avons  ap- 
pelle depuis  Société  y  façon  d'être  à  la- 
quelle nous  fommes  portés  par  inftindt , 
mais  qui  deviendroit  bfen-toc  incommo- 
de à  nos  pafHons  toujours  ennemies  de  la 
nature  ,  fi  le  défir  &  l'avidité  ne  nous 
faifoient  ,  par  le  moyen  de  l'intelleâ: , 
une  loi  phyfique  >  pour  ainfi  dire  ,  de  la 
réunion. 

L'intérêt  eft  donc  le^  premier  L'en  de 
la  fociécé  ;  d'où  il  fuit  que  la  fociété  eft 
plus  ou  rnoins  affermie ,  en  raifi>n  de  ce 
que  ceux  qui  la  compofent ,  y  trouvent 
le  plus  leur  intérêt ,  &  qu'elle  eft  d'au- 
tant plus  afturée  que  Tintérct  particulier 
y  eft  le  plus  à  l'abri. 

Cette  notion  nous  conduit  à  la  dé- 
monftraiion  d'un  principe  qui  paroît  d'a- 
bord un  paradoxe ,  à  (çavoir  que  l'inté- 
rêt général  ^  loin  de  contrafter  ^  comme 
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Oh  le  croît ,  avec  rintçrêc  particulier , 
n'a  de  bafe  au  contraire   que  celui-ci. 

Mais  cette  réunion  d'intérêts  particu- 
liers, tous  dirigés  vers  le  même  objet, 
&  en  conféquence  faits  pour  fe  croifer 
&  fe  combattre,  ne  peut  fubfifter  fi  cha- 
cun d'eux  n  eft  contenu  Tua  par  l'autre , 
&  comprimé  par  les  poids  environnans  : 
ceft  ainfi  que  toutes  les  pierres  d'une 
voûte  concourent  à  la  foliditc  &  à  Télé* 
vation  du  bâtiment ,  en  vertu  de  la  force 
gravitante  qui  devroit  au  contraire  les 
en  détacher,  &  qui  fait  la  folidité  de 
1  édifice  par  le  moyen  de  la  preffion  & 
de  l'enfemble  des  différentes  papies. 

Une  aflTemblée  d*hommes  n*eft  focictc 
qu  en  tant  que  tous  les  individus  qui  la 
compofent ,  ou  le  plus  grand  nombre  qui 
en  impofe  aux  autres,  fe  trouve  intérêt- 
fe  au  maintien  de  cette  fociété.  Une 
foire ,  par  exemple  »  tfeft  qu'une  aflem- 
blée  momentanée  d'où  chacun  eft  prêta 
s'éloigner,  &  qui  ne  fubfifte  qu'autant 
de  temps  que  chacun  des  afEftans  a  quel- 
que intérêt  ou  de  commerce  ou  de  cu- 
riofité  à  s'y  tenir.  L'intérêt  tombant  ou 
cédant  au  plus  fort  intérêt  de  la  retrai- 
te ,  Taffemblée  fe  difToùt  d'elle  -  même. 
Pour  faire  une  aflemblée  plus  longue  & 
plus  durable ,  il  faut  un  intérêt  plus  du« 
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rable  :  auffi  pour  en  faire  une  perma* 
nente,  il  faut  un  intérêt  permanent.  Cela 
pofé ,  cherchons  quel  peut  être  l'intérêt  le 
plus  permanent ,  &  nous  aurons  trouve  le 
plus  fort  lien  de  la  fociété. 

Je  n  imagine  pas  d'intérêt  plus  perma- 
nent que  la  propriété.  Tout  ce  que  Thom- 
me  poflcde  en  propre ,  eft  à  lui  au  pré- 
fent  &  au  futur.  Il  eft  des  propriétés  que 
nous  tenons  de  la  nature,  celle  de  notre 
perfonne  >  par  exemple.  L'horreur  que 
nous  infpirent  les  noms  feulement  de  viol 
&  d'efclavage  ,  quoique  la  chofe  ne  dif- 
fère que  dans  la  volonté  &  nullement 
dans  le  fait,  autres  objets  qui  ne  nous 
efftaient  point  :  cette  horreur  ,  dis-je , 
eft  une  preuve  de  fentiment  de  cette  vé- 
rité, que  notre  perfonne  eft  à  nous,& 
que  tout  attentat  contre  cette  propriété 
eft  un  facrilége. 

Puifque  la  propriété  nous  eft  fi  chè- 
re ,  il  convient  de  l'étendre  fur  tout  ce 
qu'il  convient  de  nous  rendre  cher.  Il 
àut  que  notre  père ,  que  notre  femme , 
que  nos  enfants  foient  a  nous ,  parce  que 
plus  ils  feront  à  nous ,  plus  ils  nous  fe- 
ront chers  j  &  s'il  convient  de  nous  at- 
tacher à  un  terriroîre  ,  il  faut  qu'il  nous 
devienne  propre  :  ainfî  du  refte. 

Ce  défir  de  propriété  eft,  on  le  fçait. 
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fextènGUe  à  Tinfini  ;  mais  il  efl:  aufïï  mal- 
.  léable.  Nous  fommes  fufcepcible^  de  bien 
des  formes  d'intérêts ,  tous  réfultans  de 
la  propriété ,  tous  proportionnés  au  dé- 
gré  de  propriété  qu  on  fçauroit  attribuer 
a  la  chofe.  Ainfi  la  Ville  ,  la  Province 
où  je  fuis  né,  la  Patrie,  l'Etat  entier, 
peuvent  me  devenir  chers ,  en  propor- 
tion de  ce  qu*on  fçaura  fondre  dans  ces 
objets  plus  ou  moins  de  mon  penchant 
à  la  propriété, 

<2ue  penfer  des  Gouvernemens  dont 
toutes  les  démarches  ^  toutes  les  maximes 
fembleroient  tendre  à  défiritéréflTer  le  ci- 
toyen ,  non-feulement  de  la  chofe  publi- 
que ,  mais  encore  de  la  (îenne  particu- 
lière, en  altérant  &  déconcertant  chaque 
jour  dans  le  fait  la  propriété  ? 

La  propriété  eft  donc  le  plus  fort  liéîî 
tfune  fociété.  Du  goût  pour  la  propriété 
qui  nous  eft  naturel ,  mit  le  defir  de  la 
conferver  &  de  l'étendre  :  mais  confer- 
ver  &  étendre  renferment  fouvent  des 
intentions  fort  oppofées.  Celui  qui  fait 
des  cfïbrts  illicites  pour  envahir ,  redou- 
te Tordre  &  les  loix  établies  pour  afTurer 
les  propriétés  ;  cependant  il  veut  confer- 
ver ce  qu  il  envanit  :  ainfi  la  conferva- 
^  tion  eft  une  prétention  commune  à  Pu- 
r  fiupatcur  &  au  poffcflcur  légitime.  Dé- 
fi 1 
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là  naît  la  difcorde  &  les  queftîons  qui 
ne  peuvent  être  décidées  que  par  là  force  ou 
par  £  arbitrage. 

La  force  eft  la  diffolution  ou  la  rup- 
ture de  la  focicté ,  &  il  n  eft  pas  dans 
Tordre  de  notre  raifonnement  aduel  de 
fuivre  cette  partie.  L'arbitrage  eft  le 
moyen  qu'il  faut  fuppofer  comme  établi 
de  droit  entre  hommes  égaux  pour  déci- 
der fur  l'objet  de  leurs  querelles.  Les 
deux  contendans ,  réfolus  de  s*accommo- 
der ,  ^tn  rapportent  à  un  tiers,  leur  égal 
dans  la  fociété ,  leur  fupérieur  en  ce  fait,- 
attendu  qu'il  n  y  met  nulle  paffion.  Cet 
homme  eft'  d'un  commun  accord  re- 
connu pour  juge  :  commencement  £au^ 
toritè. 

Sa  décifion  pone  fur  des  principes 
qu*il  fait  entendre  aux  parties  ,  &  ces 
principes  deviennent  régies  pour  d'autres 
cas  femblables  :  racine  de  loix. 

Mais  attendu  qu'en  toute  fociété  qui  pro- 
fite au  repos  &  perd  aux  conteflations ,  il 
eft  plus  opportun  de  prévenir  les  débats  que 
de  les  appointer ,  ou  les  juger  alors  qu'ils 
font  mus  &  élevés ,  ce  jugement  &c  autres 
furvenus  &  diftés  félon  l'exigence  des 
cas,  promulgués  &  connus  dans  la  fo- 
ciété ,  paiïent  à  l'avenir  pour  régies  de 
droit»  en  vertu  du  confentemenc  que 
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Thomme  ne  peut  refufer  aux  axiomes  de 
réquité  :  commcnccmenr  de  loix» 

Ces  loix  font  défornfiais  des  juges  muets 
qui  préviennent  les  cas,  ou  qui  les  déci- 
dent ,  fans  avoir  befoin  de  recourir  au 
tribunal  y  &  fe  trouvant  par  leur  nature 
la  fauve-garde  de  la  propriété  ,  elles  de- 
viennent le  premier  appui  de  ce  lien 
général  de  la  fociété. 
.  Cet  appui  fuffiroit,  fi  les  hommes 
étoîent  toujours  dociles  à  la  voix  de  la 
raifon ,  ou  connoiflbient  leurs  véritables 
intérêts  ;  mais  la  cupidité  mère  des  paf- 
fions  eft  par-tout  la  plus  forte.  La  cupidi- 
té a  d'autant  plus  befoin  de  frein  qu  elle 
n*en  connoit  point  de  volontaire  ;  mais  ' 
au  moyen  de  l'intervention  d'une  main 
habile ,  ce  frein  lui  fert  d'appui ,  la  pla- 
ce &  la  rend  utile. 

Ce  frein  eft  le  Gouvernement  prépofé 
à  l'exécution  des  loix  &  à  leur  interpré- 
tation &  application,  en  tant  que  la  fub- 
tilité  humaine  &  la  diverfité  des  cas  font 
trouver  le  texte  trop  concis  &  peu  rela- 
tif aux  queftions  du  moment. 

Le  Gouvernement  donc  eft  ici  l'appui 
(ccond  &  néceflàire  de  la  propriété. 

Le  Gouvernement  a  deux  qualités  fub- 
ftantielles,  &  fans  lefquelles  il  ceffe  d'ê- 
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tre  ;  t équité  &  la  foret  :  Tune  perfuacEe 

les  hommes ,  Tautre  les  contraint. 

Ici ,  comme  dans  tout  être  mélangé 
de  morale  &  de  phyfîqué ,  le  premier 
doit  commander^  Tautre  obéir.  V équité 
eft  un  être  moral ,  mais  bien-  réel  ;  elle 
n'eft  autre  chofe  qu'un  fcntiment  de  ref- 
pedt  pour  tout  droit,  &  par-là  elle  eft 
cxclunvement  propre  à  dénonciation  & 
confervatiôn  des  droits  qui  conftatent  la 
propriété  de  chatun. 

La  foret  dans  les  mains  du  Gouverne- 
ment doit  venir  à  Tappui  des  arrêts  de 
réquité  ;  c'eft  par  le  moyen  de  la  for- 
ce que  le  Gouvernement  eft  la  clef  de 
la  voûte ,  qui  en  contient  toutes  les  par- 
ties &  les  comprime  ,  non  par  fa  pro- 
pre àdion ,  mais  par  laftion  réunie  de 
chacune  d'elles  ;  c*eft  par  la  force  que  la, 
fociété  entière  fait  corps  d'Etat. 

Si  au  contraire  la  foret  aait  en  un  fens 
oppofé  aux  vues  de  C équité,  elle  devient 
tyrannit.  La  fin  de  toute  tyrannit  eft  la 
deftruûion  de  ce  fur  quoi  elle  agit  :  le 
cabeftan  tourne  alors  au  rebours  de  foa 
objet  \  tous  les  fils  de  la  fociété  font  ren- 
verfés  &  hors  de  place,  la  fociété  (è 
diffout  en  vertu  de  régies  méchaniques^ 
&  invariables.  Tel  eft  reflet  de  la  tyrannie^ 
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Le  poids  du  Gouvernement  n*eft  donc 
force  qu  autant  qu'il  vient  à  Tappui  des 
Idx.  Il  eft  même  impoffible  que  le  Gou- 
vernement reçoive  du  pouvoir  d'autre  part 
que  des  loix.  En  effet,  il  eft  contre  la 
nature  qu'u»  homme ,  ou  un  petit  nom- 
bre d'hommes,  en  impofe  à  un  nombre 
infiniment  plus  grand ,  iî  ce  n'eft  de  leur 
confentement  ou  formel ,  ou  implicite. 
Ce  confentement  fuppofe  toujours  que 
ceux  qui  Tont  donné ,  ont  cherché  leur 
avantage  en  le  donnant.  Cet  avantage  ne 

{)eut  fe  trouver  que  dans  les  loix  qui  font 
es  arrêts  de  l'équité ,  rédiges  &  connus , 
6c  les  loix  ne  font  les  arrêts  de  l'équité 
qu'autant  qu'elles  tendent  au  maintien 
de  la  propriété ,  premier  lien  de  la  fo- 
cictc. 

On  dira  peut-être  que  Je  ne  parois  con- 
noître  qu'une  forte  de  loix,  à  içavoir cel- 
les qui  fixent  &  maintiennent  les  proprié- 
tés; mais  il  me  femble  que  tout  gît  en 
} propriétés  ici-bas,  foit  morales, -ou  phy- 
îques.  Il  eft  vrai  que  la  fociété  contient 
plus  d'une  forte  de  propriétés  5  il  en  eft 
de  particulières ,  il  eft  encore  dei;  proprié- 
tés publiques.  Nous  en  obferverons  tout-à- 
Thcure  les  difïerences ,  mais  tout  fe  trou- 
vera compris  dans  ce  grand  &  unique 
principe ,  la  propriété» 
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On  poùrroit  former  une  objeâîon  fpé- 
cieufe  contre  ce  que  j'ai'dit  que  leGou- 
vernement  ne  peut  recevoir  de  force 
que  des  loix.  Tant  &  tant  d'abus ,  & 
d'excès  d*abus  du  pouvoir ,  dont  les  exem- 
ples tiennent  toute  la'  place  que  Thiftoire 
'&  la  tradition  peuvent  avoir  dans  notre 
mcmoire,  femolent  démontrer  le  con-r 
traire  de  mon  axiome. 

Mais,  je  l'ai  dit ,  je  n'appelle  force 
que  t autorité  avouée^  &c  je  nomme  ty- 
rannie celle  qui  eft  fondée  fur  la  violen- 
ce. Rien  ne  le  re/Temble  moins.  La  force 
eft  droite,  haute  &  puiflante  ;  la  tyran- 
nie  eft  vile  ,  bafleà  impuiflante.  JLafor^ 
ce  indique  la  fupériorité  ;  la  tyrannie  dé- 
note l'ufurpation.  La  force  eft  honorée 
&  chérie  \  la  tyrannie  eft  méprifée  & 
odieufe,  La  tyrannie  eft  de  tous  étages  \ 
vil  enfant  de  la  cupidité  qui  rampe  dans 
toutes  les  âmes  ,  elle  n  a  de  moyens  pour 
les  Rois  que  les  mêmes  dont  elle  arme 
les  fripiers  &  les  agioteurs  ,  c'eft-à-dire 
ligue  entre  part-prenaris  à  la  rapine, li- 

Jjue  foit  d*aftuce ,  ou  de  violence ,  pour 
aire  tort  au  corps  de  la  fociétc. 
*  Ce  petit  Ouvrage -eft  trop  fommaire 
pour  que  J'entreprenne  d'étendre  plus  au 
long  cette  démonftration  5  mais  qu'on 
f  xan(iine  d'après  ce  tableau ,  s'il  n  eft  pas 
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vrai  que  le  Gouvernement  ne  peut  rece- 
voir de  force  véritable  5   c'eft-à-dire 
avouée  ,  &  à  laquelle  la  pleine  &  en-  ^ 
tiere  fbciété  concourt ,  que  par  les  loix 
6c  l'équité. 

Soit  force  ou  tyrannie  ,  dîra-t  on  ,  il 
cft  certain  que  ja  viol  ence  a  détruit  bien 
Ats  fociétés ,  &  en  a  fondé  d'autres  fur 
leurs  ruines.  Si  le  pouvoir  confervateur 
cft  force,  pour  parler  votre  langage ,  à 
plus  forte  raifon  accorderez- vous  ce  titre 
.au  pouvoir  créateur.  Voilà  donc  la  fo- 
déte  qui  naît  de  la  force ,  &ç  non  la  for- 
ce qui  réfulte  de  la  fociété.  Expliquons-  • 
nous  encore. 

La  violence  a  détruit  bien  des  focié- 
tés ,,  je  l'avoue  j  mais  qu  elle  en  ait  fon- 
dé aucune  ,  je  le  nie.  1^.  Uiie  fociété 
ne  fçauroit  être  détruite  qu  elle  n'ait  été 
ou  mal  conftruire  en  fon  inftitution ,  ou  , 
ce  qui  eft  plus  aifé  ,  qu'elle  n'ait  fort 
avancé  elle-même  par  les  propres  excès 
l'ouvrage  de  fa  deftruftion.  En  efFet  , 
quel  eft  le  poids  qui  accablera  la  voûte 
bien  conftruite  &  bien  cimentée  ?  La 
fur-charge  même  ne  fait  qu'en  redoubler 
Vafliette  &  la  force.  La  petite  Grèce  fur- 
chargée  d'un  million  de  foldats  qui  à  pei- 
ne pouvoient  trouver  place  fur  ion  terri- 
V?W  9  foxcit  plus  forte  qu'auparavant  dk 
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deflbus  ce  flot  d'ennemis.  S'il  ef!  une  for- 
ce affez  difproportionnée  pour  accabler  la. 
tortue  des  anciens,  elle  trouvera  afTez  de- 
trouées  &  de  fociétés  moins  condenfées* 
à  détruire  ,  fans  s*opiniâtrer  contre  une 
telle  réfiftance. 

La  tyrannie  conquérante  peut  fbulet 
aux  pieds  l'ordre  ancien  ,  mais  il  faut 
qu'elle  paffe  fans  s'arrêter  :  fi  elle  veut 
jouir ,  il  faut  de  deux  chofes  Tune ,  ott 
qu'elle  rétabliffe  l'ordre  ancien,  en  le  di- 
rigeant à  fon  profit  en  qualité  de  Gou- 
verncment ,  ou  qu  elle  en  établiffè  elle-mâ* 
me  un  autre»  Cet  ordre  fera  ferme  e» 
xaifon  de  ce  qu'il  fe  conformera  aux  ré» 
gles  ci-deflTus  ,  &  durable  en  proportion; 
de  ce  qu'il  s'y  tiendra»  Examinez  les  faits 
d'après  ce  principe ,  &  voyez  s'il  eft  pot 
iible  de  fe  tirer  de-là,^  Examinons  main- 
tenant la  marche  &  tes  gradations  de  la 
propriété^  publique. 

La  chofe  publique  eft  un  tiflu  de  chofes 
particulières  réunies  de  façon  qu'elles  for- 
ment un  tout.  Ceft  en  ced  qu  il  eft  im- 
ponant de  bien  connoître  à  quel  point 
notre  paflfîon  pour  la  propriété  eft  exten- 
fible'  &  malléable.  On  croiroit  d'abord 
que  l'individu  qui  en  eft  affèûé ,  n'envi* 
fage  comme  propriété  que  ce  qui  eft  e» 
4bn  abfolue  pofldEoiis^  s'il  ca  étoit  ainfi^ 


Introiu^on,  .   Î5 

le  penchant  à  la  propriété  feroît  hétérogène 
à  la  fubordination  &  à  robciflTanGe ,  & 
conféquemment  ennemi  de  la  fociétéquî 
ne  fçanroit  agir  &  fe  tenir  enfemble  que 
par  la  fubordination.  Mais  ce  feroit  mé^ 
coilnolcre  t  anlour  de  la  propriété  que 
d'en  concevoir  cette  idée. 

On  dit  communément  qu^un  domefti- 
que  nouveau  dît,  la  maifon^  la  vache', 
kpré';  qu'en  devenant  ancien.,  c*eft  notre  : 
vieux  ferviteur  enfin,  c*c^  ma  maifon, 
7ha  vache  y  mon  pré.  Nous  fommes  tous  do^ 
meftiques  de  la  chofe  publique.  La  Reli- 
gion &  les  Loix  la  conftituénr  au  moral  ;  lés 
attributs  vifibles  de  tout  cela ,  tels  que  le 
Miniftere ,  le  Gouvernement ,  &  tout  ce 
qui  eft  extérieurement  attribué -au  pu- 
blic ,  la  compofent  au  phyfique.  Oh  !  je 
demande  s'il  eftimpouîble,  s'il  eft  fans 
exemple  de  voir  le  citoyen  &  le  fujetdf* 
re  :  ma  Religion ,  ma  Paroiffe ,  mon  Roi  ? 
Ce  n'eft  point  une  façon  de  parler  ;  tout 
cela  m'appartient  tant  qu'il  veut  m'ap- 
partenir  \  &  s'il  ne  me  traite  en  ennemi , 
il  eft  mon  apanage  &  ma  propriété- 

II. eft  donc  vrai  que  le  penchant  à  fa^ 
propriété  peut  être  le  li^n  de  l'attache- 
ment du  citoyen  à  la  chofe  publique:  jé 
dis  plus,  c'eft  qu'il  eft  le  feul.  Eneflfet, 
k  caa(e  publique  eft  d'une  part  la  fercç 
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xéfultante  de  la  réunion  des  propriétés  ; 
&  de  Tautre  la  force  confervatrice  des 
propriétés  ,  &  le  domaine  conftitutif  de 
cette  force.  Ce  feui  point  de  vue  fuffit 
pour  la  faire  confidérer  &  chérir  de  tout 
ctre  à  qui  fa  propriété  particulière  eft 
précieule. 

La  propriété  eft  donc  la  bafe  &  le  lien 
principal  de  la  fociété.  On  diflèrtera, 
on  difpHtera  tant  qu'on  voudra  fur  la 
nature  des  Gouvernemens ,  Je  n*en  con- 
çois que  de  deux  fortes  ;  l'un  folidc  & 
profpere  j  c'eft  celui  qui  tend  au  refpeft 
&  au  maintien  de  la  propriété  j  l'autre 
périflable  &  malheureux ,  c*eft  celui  qui 
attaque  &  viole  la  propriété.  Tel  eft  le 
microfcope  que  Thomme  d'Etat  doit  ap^ 
puier  fur  tout  Edit ,  toute  Ordonnance  , 
tout  arrangement  de  juftice,  police,  fi* 
tiance ,  commerce ,  &c.  fur  toute  opéra- 
lion  enfin  d'adminiftratioii  ou  dç  fubmi- 
jniniftration  qui  fe  propofe  dans  le  Con- 
.feil  des  Rois  pour  juger  de  leur  nature 
&  de  leur  poflibilité.  Vainement  allegue- 
ra-t~on  la  uéeeffité&  les  circonftancés  î 
fl  n'eft  ppint  d'extrémité  à  laquelle  on 
ne  puiflfe  trouver  remède  par  les  forces 
mouvances  de  l'équité  5  &  s'il  en  était  où 
elles  ne  puffent  foulever  le  poids,  les 
çraas  de  Tiuiiquitc  feroienc  bien  loin  d4( 
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pouvoir  mordre  dans  ce  vuide  aifieux. 

Ce  premier  principe  une  fois  pofé, 
marchons  aux  diâferents  poims  de  l*or- 
ganifation  de  la  fociécé. 
.  Je  la  divife  en  deu?  branches  tou- 
jours confondues  6c  néanmoins  fort  di- 
verfes ,  à  fçavoir  adminiflration  Se  Jkèr 
nunijiration. 

L'admîEliftrâtion  crée ,  la  fubminiftrar- 
tion  régît  &  départir.  Qu'on  me  paTr-' 
-donne  la  peticefle  de  mes  comparaifons.; 
le  principal  en  ce  genre,  ceft  qu'elles 
foient  juftes  &  qu  elles  expliquent..  Un 
homme  peut  très-mal  adminiftrer  foa 
bien,  &  toutefois  bien  fubminiftrer  fa 
fortune.  Ses  terres  ne  feront  point  en  var 
leur,  pea  de  beftiaux ,  des  bâtimens  mal 
entretenus,^ des  gens  d'afFaires  pareffeux., 
&  cependant  il  fcait  fe  borner  au  revje- 
nu  qu'il  en  tire  >  de  façon  qu'il  vit  bien 
à  fa  mode,  ne  doit  rien  à  perfonne  & 
iiiffit  à  tout  ce  qu'il  s'eft  prefcrit  de  dé- 
penfes.  Voilà  >  je  crois,  la  différence 
établies 

Mais  il  faut  obfèrver  que  la  bonne  ad- 
miniflration entraîne  d'ordinaire  une  fub- 
miniflration  éclairée ,  au  lieu  que  cette 
dernière  feule  ne  donne  aucunes  lumifr: 
^s  d  adminiflration» 
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Tout  ce  qui  réfulre  de  ces  deux  par- 
ties eft  confié  au  Gouvernemem.  Il  s'a^- 
git  de  fçavoirce  que  e'eft  &  ce  que  ccr 
doit  être  que  le  Gouvernement. 

Nous  avons  dît  que  la  voûte  eft  de 
toutes  les  formes  d'arehiteAure  celle  quif 
faip  le  plus  d'efFet  &  PefFet  le  plus  folide^ 
Nous  lui  avons  compare  la  foeicté  ,  &  dit 
que  le  Gouvernement  en  ctoit  la  clef.  Sui- 
vons cette  comparaifon.  La  clef  ne  fair 
point  effort  elle  feule,  elle  ne  pefe  pas 

{)lus  que  les  autres  parties ,  c'eft  fa  place 
eule  qui  fait  fa  force ,  elle  eft  le  point 
de  réunion  de  toutes  ces  forces  rappro- 
chées ,  elle  en  eft  la  confommation.  L'ef- 
fet en  eft  d'ailleurs  tellement  diftribué  , 
que  toutes  les  parties  s'entre-aident ,  qu  au- 
cune  neft  plus  preiTée  que  les  autres, ô^ 
que  la  furcnarge  ne  faitqu*aiderà  la  fo- 
lidité.  Si  au  contraire  le  bâtiment ,  fem^- 
blable  à  ceux  des  temps  où  Tart  des  voû- 
tes étoit  encore  inconnu  ,'étoit  feule*- 
ment  couvert,  de  grandes  pierres  plates  p  V 

J)remierement  pour  peu  que  les  piles  fuf- 
cnt  placées  à  une  certaine  diftançe  y  les 
pierres  ne  pourroient  atteindre  aux  deux 
i)outs.  D^ailleurs  tout  TeAFort  porteroit  fur 
ces  mafles  livrées  à  elles-mêmes,  &  bien- 
tôt les  brifcroit  >  à  leur  chute  les  piles  féu 
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parées  Se  déformais  fans  aucumecommu-- 
Dication  ,  ne  préfemeroicnt  que  des  rur* 
nés. 

Concluons  d'après  eette  conTparaifb» 
qu'il  faut,  pour  qu'une  fociété  lok  bien: 
ordonnée,  que  toutes  les  parties  y  con- 
courent à  la  force  du  Gouvernemœu 
L'autorité  fuprême  n'eft  qu'un  point; 
mais  ce  point.. doniie  Taoïe  &  la  vie  à 
tout  le  refte  ,  diftribue  à  chacune  des 
parties  du  tâtiment  politique  la  portion 
de  force^  motrice  qui  lui  convient.  En 
un  mot^  en  proportion  de  ce  queleGou-* 
vernement  le  rëfferre  fur  un  petit  nomr 
bre  de  têtes,  il  perd  de  fa  force,  &  le 
corps  politique  de  fa  folidité  :  en  pro-- 
portion  de  ce  qu'il  s'étend  fur  un  plus 
grand  nombre ,  le  tout  enfemble  prof- 
père  Se  devient  inébranlable  dans  Ço\% 
unité. 

Ceft  en  vertu  de  cette  vérité  que  le» 
ordres  conftituti6  de  tout  Etat  quelcon- 
que doivent  être  immuncs  dans  leurrefV 
fort ,  &  refpeftables  dans  leur  eflènce 
aux  yeux  d'un  Gouvernement  édairéç.  • 
c*eft  en  vertu  de  cette  vérité  que ,  quel- 
que étendue  que  puiffe  être  la  domina.*- 
*tion  du  Souverain  ,  quelques  redoutables 
<^ue  foient(ès  foircesmili(airei&  fesqua» 
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lités  perfonnelles,  fon  Pays  ne  fera  ja* 
mais  corps  d'Etat ,  &  fa  fortune  ne  fera 
jamais  aflermie  &  folide ,  fi  ks  peuple» 
en  fe  reconnoiflant  fujets  d*un  même  maî- 
tre ,iîe  Ce  r^ardenc  encore  comme  memr 
bres  d'ut^  mênie  corps  y  ce  qui  ne  fe 
peut  que  par  ie  moyen  à^wœ  organifa- 
tÎOT  intérieure ,  égale  ,  fixe ,  à  pei*-prèf 
immuable ,  &  dont  les  reffbrts  foicnt  con- 
fiés à  différents  ordres  cfJiommes,  tous 
intéreffés  au  maintien  de  la  chofe  pu- 
blique, confidérée  conime  ie  parois  né- 
ceflàire  de  leur  chofe  particulière.  Ceft 
enfin  en  vertu  de  cette  vérité,  que c'eil 
faire  oflSce  de  propriétaire  ,  de  fujet  & 
de  citoyen ,  que  de  s'efïorcer  à  démon- 
trer l'utilité  &  la  néceflîté  de  ceux  de 
jces  ordres  qu'on  verroit  négligés  ou  dé- 
primés dans  fa.  partie. 

S'il  eft  un  Gouvernement  adapté  à  cet- 
te façon  d'envifàger  la  fociété  ,  c'eft  la 
Monarchie.  Le  Monarque  eft  tout ,  &  ce»- 
pendant  n'eft  qu*um  La  clef  de  la  voû- 
te n'a  pas  plus  d'étendue  phyfique ,  que 
toutes  les  autres  parties. 
,  La  Monarchie  eft  le  pouvoir  d'un  feu! 
jcmpéré  par  l'obéiffance.  Cette  définition  * 
ceflera  de  paroître  métaphyfique  ^  fi  l'oa 
iconfidere  que  fous  la  tyrannie  on  ne  coor^ 


IntroduSion.  41 

noît  que  la  terreur  &  Toppreffion ,  & 
jamais  la  confiance ,  feule  bafe  de  To- 
béiffaiice. 

La  tyrannie  n'employé  la  terreur  que 

f)arce  qu'elle  n  a  pas  d'autre  moyen  de 
e  procurer  Texécution  de  its  volontés  \ 
les  mandemens  fixes  lui  manquent.  Ces 
mandemens  fixes  dans  la  Monarchie  foiit. 
les  loix. 

Les  loix  font  l'appui  de  la  Monar- 
chie :  par  elles  le  courant  eft  toujours 
réglé  'y  la  rotation  politique  a  des  princi- 
pes aflurés ,  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  con- 
fier laâion  &c  le  mouvement  aux  mains 
les  plus  propres  à  les  conduire. 

L'intérêt  général  &  particulier  de  tou- 
tes les  focictés  roule  fur  quatre  grands  pi- 
vots. Chacun  d'eux  a  (es  branches  fub- 
diviCces.  Le  premier  eft  la  religion  ,  bafe 
Ats  mœurs,  fauve-garde  univerfelle  de 
lafociété.  Le  fécond,  la  défenfe  de  la 

Etrie,  qui  n'eft  jamais  aflurée  qu'entre. 
;  mains  de  fes  enfants ,  &  de  citoyens 
imbus  des  principes  qui  conftituent  la 
véritable  gloire.  Le  troifiéme,  la  juftice 
au  dedans ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  la 

{►rote^Skion  des  propriétés.  Le  quatrième , 
a  difcipline  intérieure  qui  appuie  &  pro-^ 
tcge  le$  efforts  de  l'induftrie  publique  & 
particulière ,  &  q^ui  les  dirige  au  biea 
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général  par  les  voiçs  de  Tobéiflance. 

L'autorité  du  Prince  a  toutes  ces  cho-^ 
fes  à  gouverner  ;  il  faut  nécefTairement 
qu'il  en  confie  le  manîmcntàdes  pré- 
pofcs.  En  proportion  de  ce  que  ces  pré- 
pofés  font  en  petit  nombre,  les  règles 
cchapent,  &  la  confiance  publique,  d'où 
dérive  l'obéilTance ,  fuit  avec  elles  :  la 
volonté  prend  la  place  ,  les  ordres  font 
odieux  &  mal  exécutés ,  &  l'autorité  s'af- 
foiblit.  En  proportion  de  ce  que  Tauto- 
rité  eft  départie  fur  un  plus^  grand  nom- 
bre de  têtes ,  les  loix  font  fuivies  ou  ré- 
clamées ,  I^  confiance  s'établit ,  l'obéif- 
fance  s'pflfxe  d*elle-même ,  &  l'autorité 
fuprême  n'a  que  Timpulfion  à  donner^ 
c'eft-à-dire  ,  à  manifefter  (on  défir. 

On  ne  doit  point  inférer  de  ceci  que 
je  prétende  détourner  k  Jurifdiârion  fur 
la  multitude  ;  mais  au  conttaire  je  crois, 
que  les  régies  de  la  coiiftitution  politi- 
que demandent  qu*on  attribue  à  chaque 
ordre  de  chofes,  un  ordre  d'hommes 
choifis  prépofes  à  fa  manutention. 

En  ce  fens  ces  ordres  d'hommes  font 
liés  à  la  conftitution,  &  Ton  peut  lei, 
confidérer  comme  otdrcs  conftitutife  de 
la  véritable  Monarchie. 

La  Monarchie  la  plus  ftable  ic  la  pins 
«flurée  fera  celle  où  Ton  regardera  qua<^ 
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tre  ordres  comme  conftitutifs.  1°.  Uor- 
dre  Eccléfîaftique  ,  ou  le  Clergé ,  qui  lie 
la  fociétc  ,  la  corrige,  l'inflruit ,  lexcite 
au  bien  >  lui  défigne  le  mal."  1^.  Uordre 
Militaire ,  ou  la  Nobleflc ,  qui  défend  la 
fociété  ,  la  guide,  lui  en  impofe  &  lui 
prête  fon  génie  libre  &  dominant.  3°.. 
L  ordre  Civil ,  qui  maintient  le  bon  ordre, 
4°.  L'ordre  Municipal ,  qui  donne  Tadi- 
vite.  Ces  deux  derniers  compôfés  de  gens 
choifis ,  tirés  des  deux  premiers»  conune 
aufli  parmi  les  notables  d'entre  le  peu- 
ple. 

Sur  cçs  quatre  ordres  diftiniHfs  &  fé* 
parés ,  fe  répandent  du  haut  de  la  fou- 
veraineté  tous  le  différents  reflbrts  d  ad- 
miniftration  &  de  fubminiflration. 

L'ordre  Eccléfîaftique ,  outre  Ta  jurif- 
diélion  fpirituelle  qu'il  ne  tient  que  de 
Dieu ,  a  un  diftrift  temporel  &  même  des 
portions  de  jurifdiâion  temporelle  plus  ou 
moins  étendues,  félon  les  loix  &  ufages 
de  la  nation.  Il  a  la  première  fuperin- 
tendance  des  moeurs  comme  confervateur 
&  interprète  de  la  première  des  loix; 
mais  tout  ce  qu*il  a  d'aûion  &  de 
jurifdidion  temporelle,  fait  partie  de  l'E- 
tat,  comme  loi  de  titre  dans  l'Etat ,  &  con* 
féquemment  relevé  4^  la  fouveraineté,. 

L'ordre  Militaire  >  autrement  la  Not; 
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Wefle ,  qu  il  ne  faut  point  confondre  avec 

Tordre  légionaire  ou  ibldat   à  gages  ,  a 

f>ar  fà  naiirancc  le  droic  exclufifde  veil- 
er  à  la  défenfe  de  TEtat  \  droit  de  préé- 
minence fur  le  colon  ;  droit  de  veiller  au 
maintien  des  mœurs  généreufes  &  défîn- 
tcreffées  qui  conftituent  la  force  morale 
de  la  Monarchie  \  droit  de  jurifdidiôn 
fubordonnée ,  mais  inhérente  à  les  fieft ,  at- 
tendu que  dans  toute  Monarchie  féodale 
(  la  feule  qui  puifle  être  folide  )  la  juf- 
tice  eft  annexée  au  territoire  \  droit  de 
Jurifdidiôn  abfolue ,  félon  la  volonté  du 
Prince  ,  fur  tous  fujets  de  l'Etat  y,  dans  le? 
cas  d*invafion,  de  perte,  d'incendie  & 
autres  où  çout  doit  céder  au  foin^  tJt 
quid  durimtnti  Rcfpublica  patiatur  y  & 
où  le  falut  public  exige  célérité  de  corn- 
Ciandement  &  aveugle  obéiffance  ;  droit 
de  port  d'armes  \  droit  de  trouver  fes  ju* 
ges  dans  fon"  propre  corps,  quant  à  cç 
qui  pourroit  intérefler  fon  honneur ,  ar- 
ticle de  la  plus  grande  importance  pour 
la  Nobleffè  ;  droit  à  la  tamiliarité  du 
Prince  ,  aux  grands  emplois ,  &c. 

Aurefte  quand  je  parle  ici  d'honneur, 
fC  n'entends  aucunement  ce  faux  point 
d'honneur ,  refte  de  notre  noble  barba- 
rie ,  qui  garantit  autrefois  des  nations  de 
la  hydeuie  épidémie  de  la  Vcnd^tta^vàd^v^ 
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qui  nous  fcroit  regarder  au)ourd*hui  com- 
me des  brutaux.  Tout  honnête  homme 
penfe  maintenant  que  l'affront  eft  pour 
celui  qui  le  fait  \  que  l'épce  n'eft  aux 
mains  d*un  Gentilhomme  qqe  pour  la  dé- 
fenfe  de  fa  patrie  &  pour  la  fienne  pro- 
pre, &  que  la  meilleure  vengeance  à  ti- 
rer de  ^Qs  ennemis ,  eft  de  valoir  mieux 
qu'eux  à  la  guerre  y  dans  les  emplois  & 
dans  la  vie  privée. 

'^  L'ordre  Civil  compofé  d'aflemblées  de 
(âges  choifis,  autant  qu'il  fe  peut,  par- 
mi les  plus  notables  d'entre  les  fujets  5  tor- 
dre Civil ,  dis-je ,  commis  par  le  Prince 
à  la  fubminiftration  de  la  juftice  félon 
les  loix,  la  départit  aux  fujets  de  l'Etat* 
Cet  ordre  eft  diftribué  par  tribunaux  ; 
leurs  fondions,  dont  la  dignité  eft  .pcr- 
fonnelle  &  le  pouvoir  ne  rçfide  que  dans 
lenfemble,  font  facrées,  inviolables  & 
fouveraines.  Souveraines,  parce  qu'elles 
ne  font  que  le  langage  des  loix  fouve- 
raines par  elles  -  mêrates.  Ces  tribunaux 
ont  encore  une  fonûion  bien  belle ,  bien 

Êrande ,  &  qui  les  rend  auflî  refpeûa- 
les  qu'utiles  à  la  fociété:  ils  font  les 
dcpofitaitesdes  loix.de  titre  inviolables  & 
inaltérables  par  elles-mêmes ,  facrées  pour 
tout  ce  qui  entre  dans  la  compohtion 
de   rEtat,    depuis  le  plus   grand  juf- 
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qu'au  plus  petit  5  ils  font  examînateuts 
des  loix  de  règlement ,  non  comme  inf- 
peâeurs  ni  partîcipans  à  la  fouvraineté 
dont  elles  émanent ,  mars  comme  devant 
les  configner.  dans  les  dépôts  de  l'authen- 
ticité ,  &  prononcer  en  conféquence  de 
ces  lôix,  Confervateurs  des  anciennes  ré- 
gies fi  néceflaires ,  démontrées  fi  utiles 
puifqu'elles  ont  duré,  ils  ont  droit  à  ré- 
clamer contre  toute  nouveauté; d'autant' 
plus  vertueux  &  recommandables  qu'ils 
ie  montrent  zélés  défenfeurs  des  formes ,  ' 
dont  le  but  &  l'objet  le  plus  préfent  fut 
dé  reftreihdre  le  pouvoir  du  Juge  pour 
maintenir  celui  de  lajuftice. 

L*ordre  Municipal  enfin  eft  proprement 
Tordre  citoyen.  La  Magiftrature  muni- 
cipale eft  le  pouvoir  des  notables  en  naif- 
fance  >  vertu ,  biens  ou  talens ,  notables 
aveués  &  choifis  par  leurs  concitoyens. 
Cet  ordre  de  Magiftrature  a  le  diftriâ: 
de  la  police  journalière,  jufqu'aux  cas 
qui  rentrent  dans  le  relfort  de  la  juftice 
pour  le  contentieux  ou  le  criminel ,  & 
jufqu*à  ceux  qui  appartiennent  au  mili- 
taire dans  le  genre  de  Tordre  &  du  com- 
mandement. Il  a  le  manîment  des  Finan- 
ces publiques ,  fous  la  diredion  du  mu- 
nicipal général,  qui  ne  les  admîniftre 
lui-même  que  fous  rinfpeiaicn  du  Gou- 
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Vernemcnt  &  de  les  prépofés  :  il  pour- 
voit à  l'abondance ,  &  en  un  mot  à  tout 
ie  détail  de  la  chofe  publique. 

Maiaces  fondions  du  municipal  doi- 
vent s'étendre  jufqu  à  la  fource  des  pro- 
ductions 'y  car  fans  les  productions  fa  ré- 
gie n'auroit  point  d'objet  3  parce  qu'il  n*y 
auroit  ni  hommes  ni  richefles  j  &  s'il  ne 
veille  pas  au  renouvellement  perpétuel 
de  ces  productions  &  à  leur  multiplica- 
tion ^  les  fondions  bornées  à  la  régie 
des  fubfides ,  ne  fuffiroient  pas  pour  pré- 
venir le  dépériflemenc  des  revenus  de  la 
nation  &  des  revenus  du  Roi.  il  n'y  a 
que  des  hommes  éclairés  &  rélidens  dans 
les  provinces ,  qui  puiflcnt  veiller  à  cette 
partie ,  examiner  &  obferver  exacte- 
ment &  en  détail  fur  les  lieux  >  toutes  es 
caufes  préjudiciables  à  l'agriculture  &  aa 
commerce  des  denrées  du  cru  ,  &  qui 
puiffent  connoître  &  enfcîgner  les  moyens 
d'y  remédier.  Ces  connoifiances  font  trop 
étendues  &  trop  au-delà  de  la  portée  de 
particuliers  qui  feroient  prépofés  par  le 
Gouvernement  pour  remplir  des  fonc- 
tions fi  cflentielles  &  fi  compofées  ,  & 
ce  n'eft  pas  par  l'autorité  ni  par  des  in- 
jondions  que  cette  partie  peut  être  di- 
rigée. On  ne  peut  encourager ,  exciter 
&  fouteiiir  le  cultivateur  que  parla  fû** 


reté  du  profit  &  par  la  confervarion  iei 
richeffès  nccedaires  pour  les  avances  8c 
pour  les  frais  de  la  culture.  Cette,  ad- 
miniftration  ne  peut  être  ni  coa6kive, 
ni  arbitraire  j  c'eft  une  direAion  éclai- 
rée, inftruûive,  avouée  &  portégéc,  qui 
ne  peut  être  conduite  fûrenient  que  par 
le  concours  des  connoiilances  &  (>ar  Tin- 
tcrct  commun  de  citoyens  parfaitement 
inftruits  de  la  régie  oeconomique  de  leur 
Province  ,  &  fecourus  par  le  Gouverne- 
ment. La  partie  municipale  occupée  à 
exécuter  les  ordres  du  Gouvernement, 
n'eft   qu'une  fubminiftration    réglée   & 

{)rcfcrite  par  ces  ordres  mêmes  5  ainfi 
adminiftration  dans  la  régie  municipale 
cft  bien  plus  intéreflante  pour  TEtat  &. 
exige  beaucoup  plus  de  connoiflances, 
d'expérience ,  de  fagefle  &  d'intelligen- 
ce ,  que  la  fubminiftration. 

De  cet  ordre  municipal  formé  de  ci- 
toyens, fe  tirent  les  députes  à  Taflemblée 
générale  du  municipal  de  la  Province* 
Celle-ci  repréfente  le  corps  entier  de  la 
Province,  &  en  conféquence  eft  cora- 
pofée  des  repréfentans  de  tout  ce  qui  a 
droit  de  propriété  dans  la  Province.  Les 
députés  de  Tordre  Eccléfiaftique  s'y  trou- 
vent &  y  ont  le  rang  que  mérite  le  ref- 
peâ:  du  à  leur  état.   Ils  y  paroiiTent  à 

deux 
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deux  tkrés  5  l'un  de  convenance  &  de 
néceffité  ,  l'autre  de  droit.  Le  premier  i 
en  c^  que  les  grands  principes  de  mœurs 
&  de  décence ,  donc  la  religion  Se  fon  ef- 

Frit  font  le  principal  appui ,  doivent  être 
ame  des  grandes  affaires  ;  le  fécond,  en 
ce  que  cet  ordre  eft  propriétaire  tempo- 
rel ,  &  comme  tel ,  a  droit  à  la  ma;iu- 
tention  de  la  chofe.  L'ordre  Militaire  y 
paroit  en  fon  rang  de  prééminence  pour 

Îr  porter  fon  efprit  qui  doit  être  Tame  de 
a  Monarchie i  pour  Tintérct  de  ks  fiefs, 
de  fa  glebc  &  de  fon  vaflfal.  L'ordre  Mu- 
nicipal enfin,  pour  Tintérêt  des  cités  & 
des  bourgs ,  des  citadins  &  des  bourgeois  ; 
&  les  trois  ordres  enfemble  y  décident 
de  Tintcrêt  général  de  la  Province  ,  y 
dirigent  les  arrangements  relatifs  à  cet  in- 
térêt ,  revoyent.  ladminiflration  paflee^ 
ordonnent  &  autorifent  au  futur  ,  ren- 
dent compte  du  tout  au  Souverain  qui  le 
^e^oit  pas  Tintervention  de  fes  prépofés , 
&  qui  leur  fait  pafler  par  le  même  ca- 
nal fès  ordres  relatifs  au  bien  général  de 
r£tat.  Les  trois  ordres  proteftent  Se  ga-  * 
raniiffentau  Prince  Tobëiflànce  univerlel- 
le  »  &  en  dépaniffent  les  charges  &  les 
dcû-vântaeeç  far  la  totalité  des  citoyens. 
.  £n  ce  lens  le  municipal  général  $  dans 
Con  reCTort  IWjculturei  objet  dadminif- 
nmc  ïr.  C 
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tration  ,  &  racine  de  tous  autres  biens? 
phyfiques  ;  le  commerce  fubalterne  de- 
l'agriculture ,  qui  transforme  en  richefles 
le  luperflu  de  la  production  ;  Tinduttrie  y 
qui  reçoit  brutes  les  fruits  de  la  produc- 
tion &  les  approprie  aux  befoins  du  com- 
nierce  ;  la  finance  enfin  ,  qui  n  eft  autre 
cjiofe  que  le  tribut  offert  par  les  pro- 
priétés particulières  à  la  propriété  géné- 
rale ,  à  l'effet  de  pourvoir  à  leur  propre 
maintien. 

Ces  quatre  ordres  ne  relèvent  que  du 
Maître  en  ce  qui  eft  dé  leur  reflbrt ,  & 
font  fournis  les  uns  aux  autres  pour  les 
cas  qui^reflbrtiffent  à  chacun  d'eux.  Si  le 
Clergé  a  un  procès ,  il  eft  décidé  par  les 
Arrêts  émanés  de  l'ordre  civil  ;  celui-ci , 
quant  aux  impoûtions ,  eft  compris  dans 
les-  taxes  départies  par  Tordre  munici- 
pal. Il  en  eft  de  même  de  la  Nobleffc. 
Par  ce  moyen  tout  le  monde  eft  fubor- 
donné  ;  mais  perfonne  n'eft  fujet  que  du 
feul  &  unique  Maître. 

C'eftainfi  que. dans- la  véritable  Mo- 
narchie y  la  fouveraineté ,  feule^  clef  de 
l'Etat ,  trouve  moyen  d'intércffer  à  fon 
exiftence  Tuniverfalité  des  fujets,  &  dé- 
former &  affurer  poiu  jamais  la  voûte 
politique  dont  nous  parlions  tout-À-l'heure-. 

t.e$  loi3Ç  d'après  lefqaelles  marche  Tad-^ 
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tnînîftratîon  courantè\y  font  de  deux  for- 
tes :  les  unes  fondamentales  &  femblables 
aux  étançons  fur  lefqueks'établit  d'abord 
Ja  voûte ,  conftituent  la  ^ferme  dont  on 
ne  peut  s*écarter  fans  ébranler  tout  l'édi- 
fice 'j  les  autres  font  de  reftauration  ôc 
d'entretien  5  celles-ci  varient  félon  les  cas 
&  les  dégradations. 

C'eft  un  grand  mot  &  parfois  àbu- 
fif,  que  ce  mot  de  loix  fondamentales. 
Voici  comment  je  les  définis.  Je  divife 
les  loix  en  deux  fortes  5  loix  de  titre ,  oa 
fondamentales  ;  loix  de  règlement  ,  oa 
loix  de  Gouvernement  5  &  j'ofe  avancer 
que  les  loix  de  titre  ne  dépendent  pas  du 
Gouvernement. 

Quelqu'un  faifoît  à  un  homme  de  gé- 
nie cette  queftiôn.  Où  font  donc  Us  loix 
fondamentales  du  Royaume  ?  Il  lui  ré- 
pondit ,  dans  la  Coutume  de  Normandie  : 
mot  d'un  grand  fens  &  d'une  profonde 
fagcfle.  En  eflFèt  toute  propriété  quelcton»-- 
que  dans  l'Etat  eft  faerée  ;  &  tout  arran- 
gement qui  conftate  la  propriété  quel- 
conque ,  eft  loi  de  titre ,  loi  fondamentale* 

Cette  religieufe  immunité  eft  l'appûî 
le  plus  ferme  de  Fautorité  &  des  hicrat-^ 
chieS)  qui  y  gagent  plus  que  le  foiW« 
&  le  pauvre  ,  puifqu"elles  ont  plus  àper-- 
dre  de  ces  Ueps  qui  font  l'objec  àtk^ 
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cupîdirc  univerfelle.  Le  feul  &  unique 
Maître  dans  l'Etat  eft  le  Souverain ,  qui 
ne  relevé  que  de  Dieu.  Si  la  loi  de  tî-^ 
tre  ctoit  au  pouvoir  du  Souverain ,  Char- 
les V  I.  eût  pu  déshériter  fbn  fils. 

Il  eft  impoffible  que  le  Gouvernement 
ait  nulle  part  précédé  la  propriété ,  puif- 
que  la  propriété  eft  néceffaîre  pour  re* 
tenir  les  hommes  enfemble  &  former  la 
fociété  «  Se  que  le  Gouvernement  ne  . 
fçauroit  être  antécédent  à  la  fociété.  Le 
Gouvernement  dérive  donc  de  la  pro- 
priété ,  &  non  la  propriété  du  Gouver- 
nement ,  &  il  eft  contre  là  nature  que 
le  principe  dépende  de  fon  dérivé  ;  ainfi 
les  loix  de  titre  ne  peuvent  dépendre  du 
Gouvernement. 

•  Le  droit  Divin  n'embraffe  tout ,  que 
parce  que  Dieu  a  tout  précédé  ,  tout 
créé.  S'il  étoit  poflîble  que  quelque  chofe 
îî*émanât  pas  de  la  Toute-puiflance .,  cet^ 
'fe '*t:hofe  leroit  indépendante  de  Dieu 
même. 

'  Les  loix  de  titre  font  par  leur  eflen- 
ee  indépendantes  de  la  jufte  autorité  du 
Gouvernement,  qui  n'a  pas  de  droit  à 
Taltération  de  la  moindre  d'elles ,  par  la 
même  -raifon  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'or- 
donner à  la  fociété  de  fe  féparer.  Dieu, 
4}ui'noàs  voulut  libtes  ici-bas ,  n'a  pas 
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même  donné  à  la  Religion  le  droit  de  nous 
contraindre.  Elle  eft  la  loi  des  loix  de  no- 
tre exiftence,  &  cependant  la  défobéif- 
fance  à  cette  loi  n'implique  de  châtiment 
qu'aux  lieux  oi\  doit  cefler  notre  liberté. 
Par  la  loi  de  titre  notre  confciepce  eft 
à  nous  ;  auflî  la  liberté  de  confcience  eft- 
elle  de  droit  primitif.  Quand  je  dis  liber- 
té de  confcience ,  je  n'entends  pas  liber- 
té de  Religion.  Le  culte  éft  une  loi  de 
l'Etat  &  doit  être  uniforme,  fous  peine 
de  démembrement  de  l'Etat ,  s'il  y  a  deux 
cultes ,  fous  peine  de  cohtradi6Kon  &  dé 
ridicule  répandu  fur  la  Religion  ,  fous 
ijeine  en  un  mot  de  tomber  dans  les  mal- 
neurs  qu'entraîne  l'irréligion ,  s'il  y  en 
a  trente.  Le  culte  doit  être  uniforme  , 
&  le  Gouvernement  >  vengeur  des  atten- 
tats contre  les  loix  de  l'Etat ,  doit  veiller 
foigneufement  à  le  maintenir  tel  ;  mais 
-à.  cet  égard  il  faut  diftingucr  :  l'omif- 
lion  n  efî  que  négligence ,  le  délit  eft  de 
commiffion. 

Cela  s'entend.  En  général  la  loi  n'a 
droit  qu'à  nous  empêcher  de  commet- 
tre ;  l'omiflîon  n'eft  pas  de  fon  reflbrt. 
Toute  infpeftion  fur  cet  article  eft  trop 
voifine  de  la  tyrannie.  Par  cette  réferve 
la  liberté  de  confcience  refpe<ftée  ,  & 
la  paix  de  TEtat  eft  à  Tabriî  il  s*eiifuit 
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encore  de  notre  liberté,  qu'il  feroîc  Xf'^ 
rannique  de  nous  empêcher  d  aller  vivre 
aux  lieux  où  domine  le  culte  auquel  nous 
fommes  attachés,  &  d'y  tranfporterno- 
tre  propriété  y  parce  que  TEtat  ne  doit 
plus  vouloir  de  droit  fur  qui  renonce  à 
avoir  droit  à  l'Etat.  Mais  ceci  apartienj 
à  la  liberté  de  la  perfonne. 
•  Notre  'propriété  morale  ne  s'étend  pas 
fur  la  validité  ou  invalidité  du  ferment 
dû  au  Souverain  &c  à  l'Etat ,  attendu 
qu'elle  naît  de  l'obligation  refpeélive  con- 
tractée en  naiflant  entre  l'Etat  &  nous , 
dont  nous  avons  retiré  les  fruits  avant  que 
de  pouvoir  en  payer  le  change ,  &  que 
la  balance  eft  tellement  en  notre  faveur 
qu'il  eft  bien  difficile  de  pouvoir ,  fans 
ingratitude ,  fe  regarder  comme  au  pair. 
Il  nous  falloit  naître  foumis  à  quelque 
chofe  ,  ou  dépourvus  de  tout  appui  & 
fecours  ;  nous  n'avons  pu  faire  cette  op- 
tion ,  on  n'a  pu  la  faire  pour  nous  ,  ni 
la  préfumer  faifable  à  notre  avantage. 
Nous  fommes  nés  liges  du  Gouverne- 
ment ,  &  par  fon  appui ,  les  maîtres  de 
notre  propriété.  La  liberté  en  un  mot  ne 
peut  s'étendre  à  méconnoître  fon  Roi  , 
fon  Père,  fon  Frère  ,  &c. 

La  propriété  phyfique  eft  d'abord  celle 
de  notre  propre  perfonne  >  on  le  fent  r 
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4e  Tai  dit ,  le  viol  &  l'efclàvage  font  hor- 
«ur  ,  tandis  qu*uh  attrait  naturel  nous 
îporte  à  l'union  des  fexes  &  à  la  domef- 
ticicé  ,  qui  font  la  même  chofe  quant  au 
iait.  La  violence  fait  toute  la  différence. 
Nos  droits  &  aftions  en  tout  genre  font 
la  féconde  portion  de  notre  propriété  :  j*en- 
tends  ceux  qui  font  pris  dans  la  nature  -,  car 
il  y  a  des  arrangemens  fubféquens  à  la  fo- 
cicté  &  reful  tans  de  la  fociété ,  qui  font  par- 
tie des  droits  du  citoyen  ,  &  qui  rentrent 
dans  les  loix  de  règlement  :  mais ,  par  exem- 
ple ,  on  eft  père ,  époux  &  fils  par  la  na- 
ture ;  ce  n'eft  point  la  fociété  qui  donne 
•un  droit  au  père  fur  fon  fils,  au  con- 
•rrairé  il  eft  tout  fimple  quelle  loi  enôte  j 
tar  la  fociété  eft  une  réunion  d'êtres  qui 
confentent  à  facrîfier  quelque  chofe  de 
-leurs  droits  fdliraires  ,  pour  les  échan- 
ger contre  des  avantages  de  réunion.  Dans 
^ne  famille  fçûle  le  père  feroît  le  ibuve- 
tainde  fon  fils  ;  dans  la  fociété ,  perfon- 
«e  ne  peut  Tctre  du  citoyen ,  fi  ce  n'eft 
l'Etat.  Ce  n'eft  point  la  fociété  qui  fou- 
■met  répoûfe  à  (on  mari ,  c'eft  Tordre  de 
la  nature  qui  veut  qu'en  toute  réunion 
de  qualités  diverfes  ,  l'autorité  foit  du 
côté  de  la  force  ,  la  douceur  &  le  cou- 
feil  du  côté  de  la  reconnoiffance  &  de 
l'attachement.  Ce  n'eft  point  la  fociété 
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qui  dévoue  le  fils  à  fon  peré . ,  aii  cbn^ 
traire  elle  partage  ce  devoir  unique  * 
fàcré  ^  mais  tous  ces  droits  du  père  aa 
fils ,  du  mari  à  la  femme ,  focu  autant 
de  portions  inaltérables  de  la  propriété. 
On  objeftera  à  ceci  que  la  fociété  a  fait 
par- tout  des  loix  relatives  à  tous  ces  objets, 
/ar-tout  diverfes.  La  focictc  à  fait  des 
oix  de  titre ,  Je  le  fçais  ;  elle  a  fait  les 
loix  territoriales  de  ce  genre,  &    c.eft 
par-là  qu'elle  s'eft  formée  *,  mais  ce  font 
ces  loix  de  formation  que  j'appelle  à  bon 
droit  fondamentales,  &  que  je  foutiens 
n'ctre  pas  au  pouvoir  du  Gouvernement , 
qui  n'eft  point  la  fociété  ,  mais  feule- 
ment le  régime  confervateur  de  la  fociété. 
La  fociété  a  fait  les  loix  de  titre  \  elles 
font  plus  ou  moins  bonnes ,  plus  ou  moins 
propres  à  la  durée ,  félon  qu'elles  font 
plus  ou  moins  conformes  à   la;  nature  j 
mais  telles  qu'elles  foient ,    elles  étoienc 
propres  à  la  fociété  puifqu'elles  l'ont  éta- 
blie. Elle  peut.lescorrigei;,  les  changer', 
les  abroger  même  en  vertu  du  droit  qui 
les  fit,   qui   réfide  toujours   dans  la  fo- 
ciété exiftante.  Le  plus  fur  fans  doute , 
eft  de  s'en  tenir  aux  loix  inftitutrices  dér 
montrées  bonnes  par  leur  efFet  \  &  fi  l'or; 
fe  croit  obligé  de  changer  ,  que  ce  foit 
pour  fe  raprocher   des  loix   de  la  na^ 
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ture.  Maïs  de  ce  que  la  fociété  le  peut , 
il  n'en  faut  pas  inférer  que  le  Gouver- 
nement, qui  feul  a  droit  d'agir  avec  auto- 
rité dans  la  focicté  exiftante ,  la  repréfen- 
te  dans  ce  pouvoir  j  on  fe  tromperoit  fort. 
C*eft  la  nation  feiïle  qui ,  au  moycin  d'une 
convention  cenfée  unanime  par  l'aveu 
de  fes  repréfentans ,  &  autorifée  par  la 
voix  du  Maître  ,  c*eft  la  nation  feule  quî 
peut  toucher  aux  loix  de  titre. 

Le  troifieme  point  de  la  propriété , 
c'eft  nos  meubles ,  im,meubles ,  &  tout 
ce  que  les  hommes  font  convenus  de  fe 
départir  &  tranfmettre ,  félon  les  ufages 
établis  dans  la  fociété.  Tout  cela  ,  pris 
dans  le  détail ,  paroît  méprifable  aux  yeux 
de  l'orgueil  ;  mais  Thomme  d'Etat  fenc 
que  rien  n'eft  petit  devant  la  réflexion  Se 
r^quité  ,  &  que  Técuelle  <iu  pauvre  éft 
autant  &  plus  refpeâiable  que  lés  dia- 
mans  du  riche  ,  je  dirois  que  ceux  de  la 
couronne ,  fi  ces  derniers  ne  fortoient  du 
rang  de  la  propriété  particulière.  Quand 
je  dis  autant  &  plus  refpeftable,  ce  n'eft 
pas  feulement  au  fentiment  d'humanité  • 
qui  conçoit  que  le  néceflair e  eft  plus  pré- 
cieux que  le  fuperflu  ,  c'eft  encore  à  la 
réflexion  ,  quî  fent  que  le  plus  grand 
mal  qu'on  pui(ïe  faire  à  la  (ociété  ,  eft 
de  défiftcéreffcr  le  citoyen  5  qu'il  eft  plus 
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aifé  de  défintcrefler  le  pauvre  que  le  rî-' 
che  ,  &  bien  plus  dangereux  ,  attendu; 
que  les  pauvres  font  le  plus  grand  nom- 
bre &  le  plus  utile. 

Il  ne  faut  pas  aller  chercher  bien  loîit 
la  racine  des  bonnes  loix  >  elle  eft  dans 
le  coeur  de  l'homme  ;  en  proportion  de 
ce  qu'une  chofe  lui  répugne  ou  TefFraie ,. 
elle  eft  contraire  au  bien  général  &  par-  - 
ticulier  de  la  fociété.  Si  l'analogie  de  ces 
principes  avec  les  cas  préfents  nous  écha- 
pe  ,  c'eft  faute  de  lumières  &  de  réfle- 
xion. Ceci  foit  dit  pour  tous  les  honunes> 
&  fur-tout  pour  les  hommes  d'Etat, 

Le  quatrième  ^int  de  la  propriété  , 
c*eft  la  propriété  publique.  Elle  eft  par 
fbn  eflence  la  propriété  commune ,  &  l'on 
peut  >  comme  je  Tai  dit ,  la  rendre  particu- 
Uere  à  chaque  citoyen  par  le  fentiment. 
.  La  propriété  puolique  confifte  en  deux 
points  j  l'un  de  réalité  >  l'autre  de  re- 
fliet, .  Le  premier  eft  compofé  de  tout  ce 
qui  doit  être  cenfé  en  commun  dans  la 
k)ciété  9  de  tout  ce  qui  eft  au  public  > 
celles  font  les  terres  appellées  commu- 
nes ,  les  rues ,  les  places ,  les  chemins  , 
les  Eglifcs  y  Sec.  L'autre  ,  de  tout  ce  qui 
conftitue  Tadminiftration  publique ,  conv- 
me  la  Rehgion ,  le  Prince  &  fa  -Famil- 
le,  fes  Finances  >  fes  forces  de  terre  & 
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dé  mer  ,  la  Magiftrature  ,  &c.  Toutes 
ces  chofes  font  extraites  ,  pour  aiiifi  di- 
re ,  des  propriétés  particulières  ,  &  for- 
mées de  la  contribution  de  ces  dernières* 
Eh  les  rendant  utiles  au  citoyen  ,  on  les 
hii  rend  propres ,  il  s'y  attache ,  &  de 
cet  amour  réfulte  ,  par  unfc  efpece  de 
fentiment  diftind ,  un  refpefl:  pour  les 
propriétés  particulières  ,  qui  calme  le 
ferment  de  la  cupidité  ,  &  afTeoit,  plus 
que  tout  autre  moyen  ,  Thabitude  inté- 
lieure  &  la  paix  de  TEtat. 

Tels  font  en  général  les  divers  points 
de  vue  (bus  lefquels  il  ^ut  confidérer  la 
propriété  ;  ce  lien  rèfpcAable ,  efTentiel 
de  la  fodété  )  &  tout  ce  qui  conftitue 
ces  diffëtents  objets  >  eft  compris  fous  la 
loi  de  titre. 

La  loi  de  règlement  eft  autre  chofe  ; 
die  comprend  tout  le  régime  intérieur  ; 
elle  n'a  d'autre  règle  que  la  juftice ,  lor- 
dre  &  la  confervation  ;  elle  eft  dans  les 
mains  du  Gouvernement  qui  en  diftribue 
a  fon  gré  Taâlion  fur  toute  Tétendue 
de  la  fociété  par  Téntremife  de  fes  pré- 
pofés. 

Quand  je  dis  à  fon  gré  >  cela  s'entend. 
Il  eft  de  vérité  première  que  l'utilité  mo- 
rale doit  être  le  principe  &  le  but  de  toute 
aûioft  phyfique.  On  fent  auffi  que  la  fta- 

Ce 
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bilitc  &  runiformité  de  toute  tegfe  quel- 
conque eft  ce  qui  en  affure  le  plus  l'éxe- 
cution ,  &  en  perpétue  Tutilité. 

Tout  eft  loi  de  règlement  fous  les  pieds 
de  TEtre  fourverain  ,  &  cependant  il.  a, 
daigné  s'aftreindre  à  runiformité  de  ces 
loix.  Soyez  mille  ans  derrière  une  batte- 
rie de  canon  qui  tirera  fans  ceffe  ,  ja- 
mais vous  ne  ferez  atteint  du  coup.  L*E- 
terneV  peut  déranger  l'ordre  de  la  natu-* 
re  ;  il  l'a  daigné  quelquefois ,  puifqu'il  a 
fait ,  mais  rarement  &  pour  notte  utili- 
té ,  ce  que  nous  appelions  des  miracles» 
Les  Rois  de  la  terre  doivent  être  aufli 
retenus  que  le  Roi  du  ciel  ,  à  faire  des 
miracles  ,  &  les  opérer  dans  la  mênie 
intention  ,  lorfqu'ils  s'y  croient  forcés.. 

On  pourroit  m*oppofer  qu'au  moyea 
de  tout  ce  que  j'ai  renfermé  dans  la  pro- 
priété publique  ,  la  terre ,  la  mer  ,  les 
nnances,&c.  je  reftreins  &  dépouille  la 
fouveraineté.  Cette  imputation  feroit  auffi. 
imprudente  qu'affligeante  pour  moi ,  qui 
-  penfe  au  contraire  que  le  bonheur  d'un 
Etat  ne  peut  Ce  rencontrer  que  dans  la 
pleine  &  entière  autorité  du  Souverain ,, 
&  dans  la  prompte  &  aWblue  obéilTan- 
ce  dès  peuples. 

J'ai  ^tribué  l'adminirtration  &  la  fub- 
miniftration  à  l'autorité.  Il  feroit  diflîci- .- 
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le  de  me  montrer  ce  qui  ne  (e  trouve 
pas  renfermé  dans  ces  deux  objèrs ,  à  la 
réferve  de  Tinjuttice.  Si  le  Prince ,  pair 
exemple,  fcut  juge  des  befoins  courants 
de  l'Etat ,  demande  à  fes  peuples  accroif- 
fement  de  la  fubvention  qui  conftitue  le? 
finances ,  perfonne  n  eft  en  droit  de  le 
lui  reftifer  s  Se  s  il  eonfîgne  le  décret  ou 
k  loi  de  règlement  qui  conftitue  la  quor 
tité  de  l'état  de  répartition. de  cette  de- 
mande ,  dans  tes  regiftres  de  la  nation , 
c'eft^  moins  pour  fuppofer  le  confente- 
inent ,  que  parce  qu'il  faut ,  pour  qu'une 
loi  obliger  qu'elle  foit  notoire.  Ceft  dans 
l'autre  fens  ,  qu'en  demandant  à  des 
hommes ,  il  eft  jufte  de  leur  manifefter 
la  raifon  de  h  demande  ;  voilà  tout.  Mais 
fi  le  l?rince  demande  Tu  peuple  les  fub- 
ventionsdela  néccflité  pour  les  employer 
en  diflSparions ,  libéralités  &  fantaifies , 
je  dis  feulement  qu'il  viole  la  ïoi  de  titre , 
qa*il  détourne  l^pbjet  de  la  fubvention  , 
qu'il  démembre  là  propriété  pour  ac- 
croître Pordre  à  gages  î  qu^l-  abufe  en 
un  mot  de  fon  pouvoir  ;  ce  qui  s'appelle 
tyrannie  &  corrofion  de  la  fociété; 

Si  encore  urr  ordre  de  fujets ,  une  pro- 
'vince  ,  un  pays  ,  &c.^  ont  le  privilège  de 
fournir '&  parfaire  leur  fufevemîon  en 
telle  Qu  telle  forme  de  levée ,  ce  privi-  -^ 


Icge  eft  pour  eux  loi  de  titre  ,  Se  le 
Gouvernement  qui  attaque  le  privilégié 
pour  le  réduire  à  la  même  forme  d'ad- 
miniftration  qu'un  tel  autre  9  fous,  pré-» 
tene  d'uniformité  ,  d'égalité  entre  les  fu- 
mets d'un  même  Etat ,  ou  autres  raifons 
plaufîbles  dont  la  cupidité  &  la  légeretcr 
Humaine  ne  manqueront  jamais  pourau- 
torifer  Tinvafion  ,  je  dis  ians  crainte  que 
cette  opération  viole  la  loi  de  titre  ,*à 
moins  que  la  demande  ou  le  confen- 
tement  libre  du  corps  entier  ne  lauto- 
xife. 

Autre  exemple  :  tout  eft  citoyen  dans 
l'Etat^,  &  comme  tel  doit  fon  fervice 
quelconque  dans  les  cas  prelTans  pour  le 
lalut  de  la  République.  Comme  tels  ,- 
les  Miniftres  de  la  Religion  font  fujets 
aux  loix  de  Police  comme  les  autres  ;, 
&  fi  le  refped  dû  à  leur  caraétere ,  qui 
doit  rejaillir  fur  leur  perfonne  ,  leur  a 
attribué  des;jurifdi<ftions  patdculieres  >  ât. 
a  fait  prendre  avec  eux  des  mefutes  de 
détail ,  dont  lobfervation  tient  à  des  con- 
fèquences  très-importantes ,  il  n'en  eft  pas 
moins  vrai  que  ,  dans  les  cas  majeurs  » 
CCS  méfiâtes  peuvent  &  doivent  ccffer  r 
on  a  droit  en  conféquence  de  les  contrain» 
dre  au  fcrvica  perfonnel ,  le  cas  y  échéant , 
comme  en  cas  de  pefte  >  d'incendie  >  6cc^ 
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fuppofc  qu'ils  ne  s*y  ofFriflTent  pas  d'eux- 
mêmes,  ce  qui  eft  bien  rare.  Pourquoi 
cela  }  C'eft  que  ces  travaux  n'ont  d'objee 
que  Tutilité  générale  à  laquelle  cet  ordre 
eft  plus  particulièrement  dévoué.  Mais 
en  cas  de  guerre  &  d*a(Iàut ,  qui  les  for- 
ceroit  à  prendre  les  armes  ,  vîoleroit  eir 
eux  la  loi  de  titre-  Pourquoi  cela  3  C*effi 
que  par  état  avoué  &  reconnu  de  la  fo- 
ciété ,  ils  fe  font  voués  à  la  fraternité  uni* 
verfelle  ,  que  leur  miniftere  abhorre  le 
fang  X  &  ne  peut  être  concraint  à  le  ver- 
fer. 

Autre  exemple  r  le  Prince  peut  aug^ 
menter  ou  dinrinuer  le  corps  légionaire 
de  fon  Etat ,  foit  de  terre  ou  de  mer  ^ 
lui  donner  telles  loix  de  difciplîne-  qu  iï 
jugera  bon  être;  tout  cela  eft  loi  de  rè- 
glement. Mais  contraindre  tel  ou  tel  au- 
tre de  fes  fujets  de  prendre  parti  dans 
ce  corps  légionaire,  c'eft  ce  qu'il  ne  peut 
fems  violer  la  propriété  perfonnelle ,  c'eft- 
à-dire  la  portion  là  plus  facrée  de  la  loi 
de  titre.  Le  devoir  de  tout  fujet  d'accourir 
au  fccours  de  la  fociété ,  quand  là  nécef-- 
fité  le  requiert ,  eft  autre  chofe.  C'eft 
un  devoir  univerfel  dont  perfonne  n'eft 
excepté  ,  mais  dont  le  tribut  ceflè  att> 
moment  où  celfe  le  péril.  Le  Prince  peut 
encore  admettre  dans  l'ordre  Militaire  « 
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c'eft- à-dire  au  corps  de  la  Nobleflê ,  cenr 
d'entre  les  hommes  nouveaux  qui  fe  font 
diftingués  par  des  fejrvices  du  genre  conG- 
titutit  de  cet  ordre ,  c'eft-à-dîre  par  des 
fervices  militaires  -,  attribuer  à  des  grades 
militaires,  qui  de  leur  nature  fuppofent 
ces  fervices,  le  privilège  d'impliquer  ce, 
genre  d'adoption  ;  mais  s'il  prétend  que  : 
la  patente  puifle  accorder  cette  diftinc- 
tion  pour  fervices  rendus  dans  un  autre 
ordre  de  cliofe,  &  attribuer  à  cette  pa- 
tente autre  effet   que  d'enregiftrer   les 
adeptes  comme  notables  en  telle  ou  teHe 
profeflîon  -,  s*il:  prétend  attribuer  ce  pri- 
vilège à  des  charges  dont  les  fonétions 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  militaire  ,  . 
&  qui  pis  eft ,  le  vendre  à  prix  d'arg"ent>  . 
il  entreprend  fur  la  loi  de  titre. 

Autre  exemple  :  la  Juftice  &  Police 
font  pleinement  dans  la  main  du  Souve- 
rain ,  qui  donne  cette  portion  d'autorité 
à  départir  aux  tribunaux  avec  pleine  fou* 
veraineté.  C'eft  la  plus  belle  portion  du 
territoire  des  loix  de'  règlement ,  attendu 
que  la  variété  &  la  multiplicité  des  cas  ^ 
la  découverte  de  noavelles  fources  de  ri- 
cheflTes  dans  FEtat ,  &  autres  befoins  qui 
ne  purent  être  prévus  lors  de  i'établirfe- 
ment  des  loix  principales  concernant  les. 
cas  majeurs^ demandjent  fans  celTe  le  £i> 
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cours  &  h  décifion  de  rautorité.  Mais 
fi  l'habitude  de  pourvoir  à  ^'entretien  & 
xcimégration  de  la  diofe  publique  ,  ve- 
poit  à  induire  à  erreur  jufqu  à  confondre 
les  principes ,  &  perfuader  que  le  pou- 
voir eft  univerfel ,  parce  qu'il  eft  immen- 
fe  ;  fi  ,  par  exemple  ,  il  étoit  queftioa 
de  chaiager  les  loix  de  propriété  >  de  les 
altérer  en  quelque  point ,  fous  des  pré- 
textes d'uniformité ,  d'avantage  du  com- 
merce, &c.  alors  la  volonté  du  Souverain , 
aidée  de  Tacceffion  de  tous  les  tribunaux 
de  l'Etat  a  ne  ferviroit  qu'à  violer  la  loi 
de  titre,  Oelle-ci  eft  au-deffus  du  pou- 
voir des  tribunaux,  qui  ne  font  faits  que 
J)Our  la  faire  obferver  j  c'eft  racçeflioh 
eule  de  la  partie  de  la  fociété  que  ce 
changement  intéreffè ,  qui  le  peut  légiti- 
mer- 

Je  ferois  long  ,  fi  Je  voulois  citer  tous 
les  exemples  qui  fe  préfentent  en  foule ^ 
&  cet  examen  excéaeroit  les  bornes  de 
ce  difcours.  En  voilà  feulement  quelques- 
uns  de  divers  genres  qui  fuffilent  pour 
défigner  la  barrière  entre  les  loix  de  ti* 
tre  &  les  loix  de  règlement. 

On  m'objedera  que  des  Gouverne- 
mens ,  qui  font  en  pofTeffîoa  d'ordonner 
&  de  changer  les  loix  de  titre  félon  ma 
dcâiiition-,  loin  d  altérer  la  fociété  6c  fqa 
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état ,  I  ont  au  contraire  depuis  ce  temps 
fort  ehibellie  ,  décorée  &  réunie.  Je  ré- 
ponds à  cela  que  la  première  goutte  d'eau 
ne  fait  pas  d'effet  fur  le  rocher,  mais 
^uil  faut  bien  que  chacune  d*elles  ait 
fon  effet  ,  puifqua  la  fin  le' rocher' eft 
percé  ,  &c  que  la  dernière  goutte  n*a  -pas 
plus  de  force  que  la  première  ;  atnh  il 
n*efl:  point  d'attentat  contre  la  propriété 
qui  n'ait  fon  effet  imperceptible  à  notre 
vue  égarée.  Mais  la  comparaifon  cloche 
en  ce  que  chaque  goutte  eft  pareille  à 
]a  précédente  &  à  celle  qui  la  fuit  ",  au 
lieu  que  les  gouttes  d*eâu  politiques  font 
bien  diverfes  :  les  unes  font  des  gouttes , 
les  autres  des  torrens  5  mais  il  n'eft  au!- 
cun  attentat  à  la  propriété  qui  ne  foit  un 
germe  de  deftrudion ,  &  qui  ne  porte Ton 
fruit  de  ruine.  Il  s'en  fuit  de- là  que  je  nie 
trcs-abfolument  le  prétendu  embelliffe- 
jncnt  attribué  à  ces  entreprifes. 

Telle  chofe  parut  décoration  en  un 
temps ,  qui  fut  dépérifTement  dans  le  fait 
&  altération  des  principes ,  d*oi\  réfultent 
dans  la  fuite  des  malheurs  qu'on  attribue 
aux  erreurs  du  moment  ,  tandis  qu  ils 
font  une  fuite  îndifpenfable  des  méprifes 
paffées.  Les  hommes  ne  trouvent  tant  de 
chofes  étranges  alors  qu'elles  arrivent ,. 
que  Êiutc  d  avoir  prévu  les  conféquenccs 
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des  antécédentes!  Les  éveaemens  les  plus 
/tibits  &  les  plus  frappans  n'ont  rien  d'é- 
trange ,  que  rétonnement  de  ceux  qui 
en  (ont  les  témoins  5  &  qui  aii  moyen 
d'un  peu  de  réflexion  en  âuroient  pu  être 
les  prophètes.  Dieu  cependant  n  a  point 
créé  &  ne  créera  point  d*hommes  dont 
le  génie  foit  affez  étendu  &•  les  vues  aC- 
fez  ftires  pour  prévoir  toutes  les  confé- 
quences  foulent  deftrudJives ,  réfultari- 
tes  du  bien  apparent.  Oâ  eft  la  Fégifla- 
tion  dont  nous  ne  connoiiEons  pas  au- 
jourdTiui  le  vice  frappant  ?  L*idée  &  la 
perfuafion  de  nos  bornes  inévitables  de- 
vront faire  trembler  tout  régénérateur  po;^ 
Ktique  fur  les  conféqueftccs  de  fes  opé- 
rations. Heureufement  l'Etre  fuprême  ^ 
en  nous  bornant  par  le  génie  ,  nous  a 
donné  letendue  du  fentiment.  Celui-cî. 
fuffit  pour  nous  montrer  à  tous'réquité  ^ 
fi-iôt  que  les  brouillards  des  paflîor^s  n'of^ 
fufqnenc  pas  nôtre  entendement  à  ceç 
égard.  Geft  dans  Téquité  faine  ,  entiè- 
re ic  inébranlable  ,  que  Thomme  d'E- 
tat eft  certain  de  trouver  tous  les  bons: 
principes  d^nftitutîon ,  de  reftauration  & 
de  confervation  ;  tout  ce' qui  part  de 
réqoité  ne  fçauroit  pous  tromper  ;  tout 
ce  qui  s*en  écarte  n'offre  que  des  avant- 
rages  décevans. 
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Difons  mieux ,  &  tranchons  à  cet  égard 
tous  débats  politiques  ,  dont  le  réfultat 
cft  fcuvent  d'^égarer  des  efprits  faits  pour 
^Wer  enfemble  ,  d'aliéner  des  cœurs  faits 
pour  être  unis.  Les  Rois  tiennent  leur 
pouvoir  de  Dieu ,  &  ils  n'en  font  comp- 
tables qu'à  Dieu.  La  foumiflîon  qui  fait 
tendre  le  cou  à  des  barbares  fou3  le  cor- 
don envoyé  par  le  Souverain ,  eft  la  fin 
blime  vertu  fî  elle  eft  raifonnée  -,  mais  cet* 
tè  fbumiflîon  eft  dans  Tordre  du  devoir  > 
puifqu'il  n'y  a  point  de  loi  dans  l'Etat 
qui  aflure  la  vie  du  citoyen.  Cependant 
ce  n'en  eft  pas  moins  une  injuftice  dans 
le  Prince.  Nabot  eût  été  criminel  de  dé- 
fendre fa  vigne  par  la  révolte  ,.mais 
Dieu  n'en  fut  pas  moins  irrité  de  la  voir 
envahir.  Les  Souverains  le  fçavent ,  il 
ne  s'agit  à  cet  égard  que  de  ne  pas  con- 
fondre les  objets.  Cette  vigne  efl:  la  pro- 
|>riété; 

;  A  pf es  cette  énumération  diftindlive  des 
toîx  de  titre  &  de  celles  de  règlement^ 
parcourons  les  différents  objets  d'admi- 
niftratîon  ^  ainfi  que  ceux  de  fubminiftra- 
rion. 

Les  mœurs ,  ayant  leur  principe  dans 
la  nature ,  fembleroient  n'ofîrir  qu*une 
carrière  de  fubminiftracion  ,  puifqu'il  eft 
impojflible  de  rien  créer  eu  ce  genre,.  A 
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le  prendre  en  ce  fens-là ,  tout  feroit  dans 
cette  clafle  ,  puifque  nous  ne  pouvons 
être  créateurs.  Mais  créer  fe  peut  en- 
tendre,  pour  nous  autres  hommes  ,  de 
tout  ce  qui  eft  extenfion  par  de-là  nos 
propriétés  ufageres  &  connues ,  foit  aa 
morai ,  foit  au  phyfique.  En  ce  fens  il 
n*y  a  rien' dont  le  Gouvernement  foit  plus 
créateur  que  des.  mœurs.  Qu'on  allè- 
gue ,  tant  qu  on  voudra  ,  les  influences 
phyfiques  ,  les  néceflîtés  du  climat ,  &c. 
le  Gouvernement  peut  beaucoup  fur  les 

fiantes  ,  il  peut  tout  fur  les  hommes, 
.e  Czaf  Pierre  peut  faire  en  Mofcovie , 
ce  que  fit  Sefoftris  en  Egypte.  Les  pre- 
miers Romains  furent  des  origands  :  par 
le  moyen  des  loix  leurs  enfans  firent  hon- 
neur à  l'homme  ;  par  les  défauts  du  Gou- 
vernement les  fils  de  ceux-ci  furent  des 
xnodftres  d*orgueil ,  de  baflèfle  ,  d  ava- 
rice &  de  cruauté. 

Sans  les  mœurs  une  légion  d'Anges 
ne  gouverneroit  pas  un  Etat.  Sans  les 
mœurs  les  reilbrts  de  Tadminiftiation  la 
mieux  combinée  fléchiflent ,  ôc  demeu- 
rent fans  eflfet  dans  les  mains  qui  veu- 
lent Içs  faire  agir  ;  mais  les  bons  pfin-* 
cîpes  font  lès  bonnes  inftîtutions ,  &  cel* 
les-ci  les  bonnes  mœurs.  Quand  une  fo- 
ciété  s'abâtardit ,  ne  cherchez  ^as  le  vice 
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dans  les  raifons  phyfiques  ,  il  eft  dans 
le  Gouvernement.  Toute  la  vertu  du  Gour 
vernenicnt  confifte  à  tenir  toutes  les  par- 
ties de  la  voûte  bien  enfemble  par  le$ 
moeurs  \  tout  le  vice,  à  les  défunir.  Malt- 
heur  aux  Gouvernemens  qui  regardent 
l'union  intérieure  comme  fufpedte  ,  qui  . 
regardent  comme  mouvement  &  vivifi- 
cation  le  jeu  des  parties  qui  fe  détachent, 
&  qui  trouvent  de  l'harmonie  dans  le 
bruit  qu'on  appelleroit  mieux  craquer. 

La  politique  ,  eft  Tare  de  rendre  les 
honmies  heureux  ,  fécond  objet  dadmi-r 
niftration.  Il  rentre  dans  le  premier ,  en 
ce  que  c'eft  Tart  de  les  rendre  fages.  La 
politique  au  dedans  eft  la  bafe  de.  celle 
du  dehors.  Quelle  dignité  peut  avoir  fur 
le  Tribunal  le  Juge  que  fa  conduite  rend 
méprifable  dans  la  maifon  I 

Le  Militaire ,  troifieme  objet ,  rentre 
encore  dans  la  partie  des  moeurs.  La  né- 
ceflîté  dont  eft  Tefprit  militaire  à  la  con- 
fervation  de  tout  Etat ,  eft  peut-être  le 
plus  fort  argument  en  faveur  de  la  Mo* 
narchie  contre  la  République.  L'efprit 
.militaire.,, qui  ne  peut  fubfîfter  fans  la 
préféance ,  devient  nuifible  s'il'n'eft  con- 
tenu &  dominé  ;  il  ne  peut  être  Tun  & 
lautre  fi  ce  n  eft  par  un  chef;  &  le  chef  du 
premier  ordre  de  l'Etat;  &  d'un  ordre  ar^ 
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tné  ,  eft  un  Souverain.  L'efprît  légîo- 
naire  eft  toute  autre  chofe ,  corps  pré- 
caire &  à  gages  ,  qui  n  eft  que  fubfîdîai- 
re  à  TEtat  ,  &  qui  doit  ncceflai rement 
tyrannifer  ,  ou  s'avillir ,  s'il  fubfifte  plus 
long-temps  que  la  ncceflîté  momenta-- 
née  ,  &  s'il  n  eft  nourri  de  Tefprit  mili- 
taire au  dedans. 

L'agriculture ,  quatrième  objet  d*ad- 
fniniftration ,  eft  Tame  de  la  produâtion  , 
&  la  production  Taliment  de  la  fbciété. 
Sans  agriculture ,  focicté  de  filphes ,  ou 
d'autres  êtres  élémentaires.  Ceft  la  pro- 
feilion  mère ,  la  feule  véritablement  ap- 
prouvée &  chérie  de  la  nature  ,  puifque 
c'eft  la  feule  pour  laquelle  elle  daigne 
travailler  les  mois  entiers,  en  récompen- 
fe  de  quelques  jours  de  labeur  de  fa  part; 
la  feule  qui .  puifle  porter  le  fardeau  de 
toutes  les  autres  ;  le  fardeau  de  la  fo- 
ciétc ,  le  fardeau  de  l'Etat  entier ,  pour- 
vu que  des  rejettons  ingrats  &  defti- 
nés  à  ombrager  cette  racine  dont  ils  ti- 
rent tout  le  fnc  -;  ne  prétendent  pas  la 
gêner  6ç  l'affujettir  au  gré  de  leur  aveu- 
gle cupidité.  L'agriculture  eft  au  phrfi- 
que  CQ  que  les  mœurs  font  au  moral , 
c*eft-à'dirè,  le  plus  vafte  &  le  plus  utile 
appanage  de  radminiftration.  Heureux  le 
Çouvfrnement  qui  fait  de  ces  deux  ob- 
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jets  tout  celui  de  fes  fpécularions ,  de  fisis' 
travaux  i  de  fon  pouvoir.  Heureux  celui 
dont  toute  ladion  eft  dirigée  vers  la 
proteûion  des  mœurs  &  de  Tagricul- 
ture  ,  dont  tout  le  poids  eft  déterminé 
vers  leur  défenfe. 

Les  arts  font  encore  objets  d'adminîA 
tration.  J'entends  par-là  les  arts  primitifs 
dont  Tinduftrie  dre  enfuite  fes  miracles 
de  détail.  Sous  un  Gouvernement  éclairé 
qui  doit  veiller  à  tout  relever  de  l'abjec- 
tion ,  à  tout  préferver  d'orgueil,  les  arts 
doivent  tenir  leur  rang  de  leur  rapport 
avec  nos  befoins.   Les  arts  de  nécelïîté 
d'abord  ,  les  arts   d'utilité  enfuite  ,  les 
plus  voifins  de  Tagriculture  font  les  pre- 
miers de  tous  3  car  ils  ne  fubfiftent  tous  que 
par  les  revenus  que  produit  Tagriculture  ; 
ils  n'ont  befoin  d'autre  protcdion  que  de 
celle  qui  favorife  cette  fource  de  ricneffes  : 
ils  n'exigent  du  Gouvernement  que  la  poli- 
ce qui  y  maintient  l'ordre  &  qui  règle  Se 
affure  leurs  droits  réciproques.  Jufques  à 
quand  confondrons-nous  la  fimplicité  Se 
la  bafleflc  ?  Rien  n'eft  bas  dans  la  natu-. 
re  ,  ni  près  de  la  nature.  Rien  h'eft  ^il 
que  la  cupidité',  qui  tend  fans  ceflc  avec 
effort  à  s^éloîgner  de  la  fimplicité.  Cher- 
chons le  nobb  dans  la  natui^.  Quelles 

trâeeg* 


Inerodu^onl  7^ 

ktaces  de  candeur  ne  retrouvons  nous  pas 
dans  les  inosurs  des  Anciens ,  toutes  mê- 
lées des  travaux  que  notre  gloire  fantaf- 
tique  livre  aujourd'hui  à  raviliffement  ! 
Ils  déifièrent  les  inventeurs  de  1-agricul- 
ture  &  des  arts  de  néceflîté  ;  ils  hono* 
rerent  feulement  les  Maîtres  des  beaux 
arts.  Hommes  aveugles  &c  foibles  ,  le 
Pieu  que  vous  adorez  daigna  naître  dans 
Tattelier  d'un  artifan.  Hommes  fuperbes 
Se  tremblans ,  cet  homme  qui ,  n'eût-îl 
été  qu'un  homme  (  rêve  impie  )  fcut  (bu- 
mettre  ks  autres  hommes  &  leur  pofté- 
rite  au  point  de  vous  porter  enfants  dans 
fon  temple  pour  y  prêter  le  fern^ent  con- 
tre lequel  vous  prétendez  en  vain  récla- 
mer aujourd'hui ,  ne  fut  que.  le  fils  d'un 
artifan. 

L'induftrie,  telle  que  je  Tentends  (  car 
j'avertis  que  je  croirois  déshonorer  un 
regard  jette  fur  la  fubtilité  ;  )  Tindulbrie  » 
dis-jp,  paroît  rentrer  d'une  part  dans  les 
arts  3  de  l'autre  dans  le  commerce  s  mais  » 
félon  ma  façon  de  Tenvifager,  ce  n'eft 

i)técifément  ni  Tun  ni  l'autre.  Appelions- 
a  fabrication  ,  s'il  le  faut.  On  doit  ran- 
ger cette  partie  dans  la  clafTe  des  points 
d'adminiftration ,  puifque  toute  manufac- 
ture nouvelle  dans  l'Etat ,  eft  unefortc 
de  création  ;  mais  la  création  en  ce  gen- 
Tomcir.  D 
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re  peut  être  plus  nuifible  qu'utile ,  fi  elle 
n  e(r  vue  d'un  œil  toujours  attentif  à  la 
racine.  II  eft  une  nation  à  laquelle  on 
préfenta  jadis  rétabliflement  des  manu- 
fadtures  de  foie,  comme  une  fource  de 
richeffes  nouvelles  &  inépuifables.  Le  plu$ 
folide  &  le  plus  grand  homme  d'Etat  qui 
ait  jamais  paru  ,  s'y  oppofa  fortement, 
difant  que  l'introduftion  des  foies  feroic 
tomber  les  laines  ,  celles-ci  les  beftiadxj 
qu'avec  les  beftiaux  on  perdroit  les  en- 
grais, Se  avec  les  engrais  la  production, 
véritable  &  inépuifable  richefle.   L*avis 
paffa  au  principe  contraire  ,  &  depuis 
on  a  toujours  appuyé  fur  cette  corde-là. 
Aujourd'hui  l'agriculture  de  cette  nation 
ne  rend  qu'un  huitième  de  ce  qu'elle  ren- 
doit  dans  ce  temps-là,  comme  je  le  dé- 
montrerai ailleurs  ;  perte  immenfe  ,  in- 
croyable autant  que   réelle  ,  que    tous 
les  profits  du  commerce  peuvent  rempla- 
cer ,  comme  un  grain  de  fable  peut  re- 
lever toutes  les  ruines  de  Lisbonne  ,  & 
qui  n'eft  due  qu'à  l'efpoir  du  mieux.  Il 
faut  appuyer  les  manufactures ,  les  pro- 
vigner ,  les  perfectionner ,  mais   pren- 
dre garde ,  for  toute  chofe  ,  de  leur  don- 
Jier  le  premier  rang  dans  l'attention  du 
Gouvernement.  Tout  déplacement  d'e- 
ntrés eft  uo  défordre,  &  tout  défordre 
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polîtîqne  a  des  conféquences  dont  re- 
tendue ne  peut  erre  prévue  ;  car  la  fcien- 
ce  du  bien  &  celle  du  mal  nous  fu- 
rent également  refufées.  La  méprife  en 
ce  genre  entraîne  de  plus  fâchcules  con- 
féquences peut-être  que  toute  autre.  La 
fabrication  eft  un  être  flibfîdiaire  de  la 
produdion.  L'induftrie  regardée  dans  c^ 
lens-là ,  eft  l'argent  le  plus  utile  de  la 

Î)rodu6kion  ,  par  le  prix  qu'elle  donne  à 
es  fruits  &  le  débit  qu'elle  leur  procu- 
re -,  c'eft  l'ame  du  commerce  favorable, 
elle  diminue  le  volume  de  fa  charge  & 
accroît  en  proportion  (es  profits. 

Tels  font  les  objets  de  l'adminiftration  , 
les  mœurs ,  la  politique ,  la  militaire , 
l'agriculture  &  les  arts.  Paflbns  aux  objets 
de  fubminiftration ,  qui  font  le  culte  de 
la  religion,  fa  juftice  &  police,  la  finan- 
ce &  le  commercé. 

On  ne  me  foupçonnera  pas  d'avoir 
voulu  regarder  la  fubminiftration  comme 
étant  du  fécond  ordre,  puifque  j'y  ren- 
ferme la  religion,  l'ame  morale  de  Ijst 
fociété,  la  feule  bafe  des  mœurs,  qui  fans 
elle  tendront  toujours  à  fe  perdre  ou  dans 
-l'auftérité  ,  ou  dans  le  relâchement.  Mais 
la  religion  eft  ù  i  point  fixe  donné  à  l'hom- 
me, comme  la  lumière ,  dans  toute  fou 
étendue  à  la  fois.  Elle  forme  un  tout  in^ 
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dîvifible  de  fa  nature.  Qui  n  en  voudroît 
recevoir  qu*une  partie  ,  ne  recevroîc 
rien,  L'efprit  eft  tout  de  Dieu,&  n'a  de 
reffort  que  fa  grâce  \  le  culte  feulement 
eft  humain  ,  &  ne  peut  être  objet  que 
de  fubminiftratoin. 

Les  hommes  dévoués  au  culte  tiennent 
d'en  haut  leur  miflîon  &  leur  autorité  ; 
mais  ils  tiennent  de  l'Etat  leur  aétion  & 
leur  jurifdidion  temporelles  dans  TEtat. 
Le  droit  de  la  fociété  n'en  feroit  pas 
moins  facré  &  inviolable ,  &  conféquèm- 
ment  celui  de  l'autorité  qui  la  repréfente 
ne  feroit  pas  moins  entier ,  quand  la  reli- 
gion n'auroit  pas  été  reçue  detns  l'Etat  : 
y  étant  admife ,  elle  eft  devenue  loi  de- 
titre  dans  l'Etat.  Comme  telle ,  fa  piro- 
tedion  &  fon  intégrité  font  un  devoir  de 
fubminiftration  du  Gouvernement  ;  pou- 
voir délicat  à  exercer ,  dangereux  à  éten- 
dre ',  mais  il  eft  une  règle  fûre  pour  éviter 
cet  inconvénient ,  c'eft  de  s*en  tenir  a  la 
loi  de  titre.  J'entends  par  ce  mot  lies 
loix  de  dogme  &  les  règles  de  culte 
qui  conftituerent  l'eftence  de  cette  reli- 
gion dans  le  temps  où  elle  devînt  la 
religion  de  l'Etat.    , 

La  morale  fut  toujours  le  territoire  le 
plus  expofé  aux  invafions  de  la  fubtîlité. 
La  plus  parfaite  morale  éft  le  champ  en 
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bute  aux  plus  dangereufes  fubtilîtés.  Mal- 
heur au  Gouvernement  qui  s'amufe  à. 
les  vouloir  démêler,  fur-tout  en  matière 
de  religion.  La  difpute  eft  l'agriculture 
des  fubtilités,  &  rintervention  de  Tau- 
torité  eft  en  ce  genre  l'engrais  de  cette 

{)lante>là.  La  loi  de  titre ,  uniquement  la 
ai  de  titre ,  c'eft  la  feule  recette. 

La  juftice  &  la  police  font  encore  des 
objets  de  fubminiftration ,  quoiqu'elles 
foient^  le  lien  de  chaque  partie ,  le  ci- 
ment  qui  tient  enfemble  le  tout.  Les  loix 
de  titre ,  qui  font  là  bafe  de  la-  fubmi- 
niftration en  ce  genre  ,  font  établies,  &ç 
doivent  être  immuables.  Que  les  Magif- 
irats  fe  rendent  ce  point  de  vue  bien  pré- 
fent,  il  les  garantira  de  Tinjuftice  qu'il 
V  auroit  à  juger  félon  les  cas  &  non  ie- 
lon  les  règles ,  à  prononcer  leur  propre 
opinion  plutôt  que  la  loi. 
.  La-  police ,  comme  plus  fubordonnée , 
irtioins  guidée  dans  fes  démarches,  plus 
fubite  ,  plus  tranchante  &  plus  fréquen- 
te., doit  être  plus  attentive  encore  à  ne 
jamais  bleftèr  les  loix  de  titre ,  fous  pei- 
ne de  fcandal^&de  tyrannie.  Le  remè- 
de à  cela  eft  de  ne  connoître  de  moyens 
que  les  loix  de  règlement-  Quon  fe  fou- 
vienne  que  le  pire  des  abus  eft  la  viola- 
tion de  ces  loix  5  que  les  abus  de  détail 
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font  une  cféfeftuofité  inlcparable  de  tout 
ce  qui  eft  humain  5  mais  que  le  Gouver- 
nçment  fe  poignarde  lui-^nême  quand  ^ 
pour  parer  .aux  détails,  il  abufe  en  grand 
&  attente  fur  la  loi  de  titre.  Si  la  loi  ne 
fait  pas  les' exceptions  de  perfonne,  de 
quel  droit  Tindrument  delà  loi  peut-il  s'ar- 
roger plus  de  pouvoir ,  fe  livrer  à  plus  de 
prévoyance  \  On  veut  l'auver  la  nonte , 
&  Ton  ouvre  la  porte  au  défordre  ,  prin- 
cipe de  toutes  aârions  honteufes  j  on  veut 
y  voir  plus  clair  que  la  juftice  ,  &  Ton 
le  livre  à  tous  les  preftiges  de  la  décep- 
tion j  on   veut  un    frein  plus  prompt  > 
plus  affuré  que  les  loix^  &  Ion  met  une, 
arme  dangerêufe  aux  mains  de  Torgueil 
&  de  Tinjuftice  ;  on  veut  faire  refpeâ«t 
&  redouter  la  police,  on  la  tttïà  odîeu- 
fe  par  une  inquifition  abfolue ,  ou  ,  pour 
Hîieux  dire ,  par  des  jugemens  qui  ont 
précédé    Tinquifition  j  enfin  on  la  fait 
paroître  ridicule  en  aViliffant  les  coups 
d'autorité  par  leur   multitude,  leur  dc^ 
placement,   &  leur  infinité,  La  fociété 
ne  pouvant  porter^que  fur  des  règles^ 
il  ne  fçauroit  rien  exifter  d'utile  ou  de 
nuifiblc  qui  n  ait  à  côté  fa  règle  protec- 
trice ou  réprimante.  Tout  a  donc  été  pré- 
vu  par  des  règles,  &   elles  offrent  un 
lemede  à  tout.  Tout  peut  donc  fe  faire 
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par  Û€S  règles  qui  ne  gcnent  qne  les  dé- 
léglcs  &  les  ignorants ,  également  indi- 
gnes de  la  confiance  &  de  rautorité. 

Différence  effentielle ,  &  qui  feule  dé- 
montre que  la  juftice  &  la  police  ne  peu- 
vent appartenir  aux  mêmes  fondions.  La 
juftice  a  été  peiiite  avec  un  bandeau  fur 
Jes  yeux,  parce  qu'elle  ne  doit  rien  voir, 
mais  feulement  avoir  Toreille  ouverte  aux 
dénonciations.  La  police  au  contraire  doit 
veiller  à  tout  &  tout  prévenir  j  mais  il 
eft  de  la  plus  grande  importance  que  fes 
moyens  réfultcnt'  des  règles  ,  &  qû*elle 
regarde  comme  prohibé  tout  ce  qui  ren- 
tre dans  le  territoire  facré  de  la  juftice. 

La  finance  ^  objet  puiflant  de  fubmi- 
niftrarion,  puifquelle  eft  l'aliment  de  la 
(buvcraineté ,  eft  tout  par  fes  effets ,  rieii 
par  elleHtnême.  La  finance  n'eft  autre 
chofe  ,  comme  je  Tai  dit ,  que  le  tri- 
but offert  par  les  propriétés  particulières 
à  la  propriété  générale ,  à  Tefifet  de  pour- 
voir à  leur  propre  maintien»  Il  ne  faut 
à  cela  que  des  receveurs  appartenants  aU 
pubUc.  Malheur  à  toute  lociété  où  là 
.  £jnance  féduit  &  domine  le  Gouverne- 
ment ou  radminiftration  oeconomique  , 
Se  fait  un  état  k  part.  Trois  fois  mal- 
heur à  celle  où  Ton  peut  dire ,  la  hauu 
Fuifince.  Je  n*ofe  préfencer  ici  les  fyno^ 
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nimes  de  cela.  Si  les  iméreflcs  à  la  finan- 
ce font  grands  par  leur  e/Tence  dans  l'E- 
tat ,  c'eft  une  oligarchie  fourde ,  affireu- 
fe  &  nourrie  de  fàng.  S'ils  font  petits 
par  nature ,  c'eft  une  loupe  qui  groilît  & 
devient  monftruèufe  aux  dépens  de  la  fub- 
ftance  dircorps. 

-  La  richefle  tiendra  toujours  un  rang 
de  fupérîorité  dans  toute  fociété ,  atten- 
du qu'elle  remédie  à  tous  nos  befoins  , 
&  que  tous  tant  que  nous  fommes ,  nous 
naiuons  nuds  ,  &  Gonféquemment  ferfs 
de  la  richefle.  La  richefle  privée  n'eft 
qu'une  violation  des  droits  de  la  confra- 
ternité ;  en  conféquence  la  richefle  feule 
marque  Icts  rangs  avec  le  crayon  de  Tin- 
juft:ice.  D'après  cette  obfervation  fimple, 
un  Gouvernement  fage  balance  ce  vice 
naturel  de  toute  conftitution  civile ,  & 
impoffible  à  déraciner  ;  le  balance ,  dis- 
je  5  par  les  principes  d  adminiflration  , 
d  où  dérivent  les  préjugés  &  les  mœun. 
Affermer  les  revenus  publics ,  devroit 
être  à  jamais  prohibe  dans  toute  fociété 
bien  réglée.  On  a  toujours  vu  les  fer- 
.niiers  du  public  influer  fur  les  délibéra- 
tions ,  &  en  devenir  enfin  les  maîtres , 
&  ce  météore  a  toujours  été  un  préfa- 
ge  funefie  de  la  chute  des  Etats.  Si  dans 
la  Monarchie  le  Prince  n'étoit  pas  le  mai- 
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tte  V  on  pourroit  dire  qu'il  eft  feul  digne 
d'être  l'entrepreneur  des  revenus  p.ublics , 
fe  chargeant ,  au  moyen  de  tant ,  de  la 
défenfe ,  de  la  police  ,  &  de  la  décora- 
tion de  TEtat.  Il  eft  des  Etats  où  Ion  a 
prétendu  démontrer  par  le  fait ,  qu'il  eft 
împoffible  de  régir  les  revenus  du  fifc. 
On  fçaît  comment  la  démoiîftration  de 
cette  fuppofition  fut  opérée  ,  &  il  en 
cxifte  encore  de  fombres  &  honteux  mo- 
numents. Ç)n  évitera  tout  inconvénient , 
en  remettant  la  levée  des  deniers  du  fifc 
dcins  chaque  partie  à  la  municipalité  gé- 
nérale de  chaque  canton,  laiffant  à  cel- 
le-ci le  foin  d'affermer  ou  régir  fes  re- 
venus ,  &  obfervant  qu'en  tout  état 
de  chofes,  les  receveurs  ayent  à  ré- 
pondre à  ce  tribunal.  En  un  mot,  la 
ITîéthode  d'affermer  les  revenus  publics , 
eft  pernicieufe  au  moral ,  comment  pour- 
loit-elle  être  utile  au  phyfique  ?  Petit  à 
petit  tout  prendra  part  à  cet  infâme  pro- 
fit ,  bu  par  foi ,  ou  par  les  fiens ,  ou  par 
fès  fous-ordres  ;  &  le  pauvre  peuple , 
dans  fa  mifere  ,  ne  trouvera  pas  mê- 
me un  fcul  juge  :  tout  fera  partfe  contre 
lui. 

Jettons  ici  un  coup  d'œil  fur  les  objets 
qu'iembrafle  la  finance ,  en  les  rapportant 
au  principe  facrç  de  la  propriété ,  qui 
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eft  la  vraie  pierre  dé  touche  à  tous  égards 

en  cette  matière. 

Impôts  fur  les  terres  n'attaquent  point 
la  propriété  :  c*eft  un  tant  pour  la  fau^ 
ve-gafde.  Les  terres  peuvent  porter  dei 
charges  à  Tinfin;,  pourvu  qu'elles  rappor- 
'  tent  a  l'infini.  L'impôt  direâ:  fijr  la  glè- 
be eft  le  plus  utile  à  la  glèbe  ,  attendu 
que  ni  plus  ni  moins  elle  fupporte  tous 
les  autres  ;  mais  la  différence  eft  grande 
de  porter  d'à  plomb  ou  de  côte.  Il  n'y 
a  d*abfolument  accablant  que  les  charges 
indireftes ,  &  de  meurtrier  en  ce  genre 
que  les  contre-coups.  Seulement  cft-il  d'ab- 
folue  néçeflîté  que  la  répartition  de  l'im- 
pôt fur  les  terres  foit  jufte  autant  qu'il 
eft  pofïîble  ,  égale  &  fixée  par  un  ta*- 
rif  permanent. 

Impôts  fur  les  confommations  -,  s'ils  ne 
diminuent  pas  les  confommations  ,  le  dé- 
bit &  les  produûions ,  &  s'ils  ne  multi- 
plient pas  les  frais  de  perception  ,  les 
gains  des  traitans ,  &  les  procédés  liti^- 
gieux ,  font  de  tous  les  genres  d'impôts 
ceux  qui  attaquent  le  moins  la  proprié- 
té. Ils  portent  fur  les  terres ,  attendu  que 
tout  ce  qu'on  confomrne  vient  de  la 
terre.  CeUfuffit  pburdefigner  quelles  for- 
tes de  confommations  il  taut  charger  >  St 
«quelles  il  faut  foulager  3&  fur-tout  >  fi 
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Von  ne  veut  tout  perdre ,  on  doit  fentir 
que  l'impôt  fur  les  confommations  ne  peut 
lubfifter  avec  les  douanes  &  prohibitions 
de  denrées  étrangères.  ^  ^-». 

Impôts  fur  les  têtes  ,  ou  plutôt  fur  les 
corps  &  communautés  ,  &  répartis  par 
les  communautés  mêmes ,  peuvent  être 
d'une  redburce  admirable  dans  un  cas 
prcflànt ,  étant  bien  amenés  &  bien  mé- 
nagés. Si  c'eft  un  appel  que  fait  le  fou* 
verain  berger  de  fcs  brebis  chéries, cha- 
cune dépofera  volontairement  fa  toifon. 
Le  pauvre  tiendra  à  honneur  d*être  com- 
pris dans  cet  appel ,  &  de  faire  partie 
du  contingent  de  la  fûciété.  Si  au  contraire 
cet  impôt  devient  un  tribut  permanent  , 
tarifé  ,  ou  ,  qui  pis  eft  ,  menaçant  ,  à 
caufe  de  la  movibilité  du  tarif,  je  laif- 
fe  à  penfer  s'il  attaque  la  propriéic ,  &c 
à  juger  de  la  fatalité  de  les  effets,  en 
xaifon  de  ce  qu  on  décidera  de  fa  nature; 

Droits  de  fortie  &  d'entrée  dans  les 
Etats  d'un  Souverain ,  font  un  droit  d'en- 
regiftremcnt  au  tableau  de  la  protedion 
univerfelle  do  pays  ,  ou  de  reconnoilTan- 
ce  de  cette  protedion  reçue  ;  mais  ce 
droit  devenu  abnfif  par  Ion  étendue,  fa 
rigueur ,  &  la  forme  de  fon  exaétion ,  eft 
un  attentat  contre  la  propriété  de  l'air  » 
des  chemins  &  des  rivières ,  un  terrible 
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impôt  fur  la  produdion  &  fur  toutes  les 
branches  qui  en  dépendent.  A  plus  for- 
te raifon,  pareils  droits  au  paflage  d'une 
ProvincCL  à  1- autre  de  l'Etat  font- ils  in^- 
juftes ,  comme  attaquant  la  propriété 
même  du  Souverain. 

Impôts  fur  les  hérédités  )  délire  de  la  loi 
de  règlement ,  qui  employé  le  fer  &:  te 
feu  contre  la  loi  de  titre  ,  &  contre  la 
propriété. 

Impôts  fur  les  effets  qui  ne  rappor- 
tent rien  5  ufure* 

Impôts  fur  les  dépenfes  fomptuaires  , 
&  non  fur  ce  qui  en  eft  Tobjet  -,  violai 
tion  de  la  propriété  >  quoique  fouvent  ap- 
plaudie des  petits  ,  qui  ne  fe  corrigeront 
jamais  de  croire  que  loppreflîon  des  forts 
les  fauve  de  quelque  chofe. 

Impôts  fur  Tautenticité  des  adtes ,  au- 
delà  des  frais  de  droit  &  naturels  j  fimo- 
nie ,  &  vente  du  Saint-Efprit  d'ici-bas. 

Profits  fur  les  monnoies  ;  maigre  & 
dangereux  grivelinage. 

Création  de  Charges ,  Offices ,  &c. 
embarras  de  tous  les  vifceres ,  de  toutes 
les  veines ,  &  des  moindres  vaiifeaux  ca- 
pillaires du  corps  politique  ,  qui  bien- 
tôt en  intercepte  toute  la  fubftaïKe  ,  & 
la  jette  dans  une  hydropifie  d:*autant  plus 
Tnortelle  ,  que  déformais  les  obftiuâioQS 
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fe  foûtîennent  réciproquement,  &  quil 
devient  impoflible  de  les  brifer. 

Emprunts  ;  engagement  âq  la  partie 
laborieufe  de TEcac  à  la  partie  oi(ive,&, 
qui  pis  eft ,  aux  étrangers.  Ils  chargent 
largent  d'une  redevance  onéreufe  à  la 
nation.  Ils  le  détournent  de  fon  emploi 
produftif  de  l amélioration  &  delà  cul- 
ture des  terres.  Ils  portent  dans  le  com- 
merce une  augmentation  de  prix  fur  les 
denrées  ,  préj  udiciable  à  la  fociété. 

On  fent  aifémeat  que  la  plupart  de 
c^s  moyeiis  font  autant  d'ennemis  ou  dé- 
clarés ,  oii  couverts  de  la  propriété  ;  Ôc 
je  n'en  dirai  pas  davantage  >  aoyant  que 
ces  notions  principales  fur  la  finance  fuf- 
fifent  pour  taire  voir  qu'elle  peut  &  doit 
être  confiée  ,  quant  à  la  recette  ,  à  Tor- 
dre citoyen,  à  la  municipalité.  J'ai  cru 
néceflTaire  de  m'arrêter  un  moment  fur 
cet  objet,  &c  je  vais  finir  ,  par  l'article 
du  commerce  ,  la  courte  analyfe  de  ^ous 
les  points  attribués  à  la  fubminiftration. 

Le  commerce  eft  en  général  l'objet 
de  la  fociété  quant  à  f  intérieur ,  en  ce 
qu'il  eft  réchange  du  fuperflu  contre  le 
nécefiTaire.  Il  en  eft  le  truchement  quant 
à  l'extérieur ,  en  ce  qu'il  eft  prefque  le 
feul  lien  qui  puiflè  unir  les  nations  enr- 
:ti  eUcs  à  demeure  î  nuis  il  n'eft  couc 
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cela  qu'en  tant  qu'il  ne  s'écarte  pas  cïe 
fa  propre  nature  ,ç'eft-à-dire  ,  qu'il  nous 
dcbarraiïe  feuiem^nt  de  notre  fuperflu  , 
pour  en  favorifer  ceux  qui  en  ont  be- 
ioin ,  &  qu'il  nous  apporte  en  échange  ' 
le  fuperflu  des  autres ,  devenu  b/foin  pour 
nous.  Ceft  fur  ce  double  pivot ,  libre 
dans  fon  jeu ,  &:  ferme  dans  fa  bafe  , 
eue  roulent  le  commerce ,  fon  utilité  & 
ia  durée.  C'eft  en  dedans  de  ces  deujé 
points  qu'il  doit  trouver  fes  profits  égale- 
ment avoués  des  deux  part^,  lorfqu'ifs 
font  en  équilibre  avec  la  peîne>  &  franco 
de  tout-monopole  ,  de  toute  gêne  >  & 
de  toute  partialité.  La  recherche  dé  ce 
lucre  eft  l'aflfaire  du  commerce  ,  (ans  que 
le  Gouvernement  s'en  mêle, h  ce  n'eft 
pour  le  contenir  ;  &  le  meilleur  moyen 
de  le  contenir ,  cfl  la  liberté  &  la  con- 
currence. 

Le  commerce  eft  fubordonné  à  la  pro- 
dudion ,  de  qui  il  tient  toutes  les  matiè- 
res de  fes  échanges.  Ceft  un  être  fécond* 
même  au  phyfique ,  dans  la  fociété.  Mal- 
heur aux  nations  qui  errent  afTez  fur  les 
f)rincipes  pour  faire  prédominer  chez  el- 
cs  refprit  du  commercé. 

L'efprit  du  commerce  prédominant 
dans  une  nation,  u eft  propre  qu*à  lui 
faire  perdre  tout  fon  luftre,  toute  fa  dir 
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gnîtc ,  toute  fa  force  ,  &  à  la  livrer  à  la 
cupidité  ,  au  .monopole  ,  au  mépris  de  la? 
vertu  militaire ,  à  Timpatience  de  la  fage 
gravité  du  régime  des  loix ,  à  l'aviline- 
ment  de  la  politique  >  à  l'oppreflîon  de 
Fagriculturer  L'efprit  du  commerce  do-  - 
minant  ne  connoît  que  perte  ou  gaia  à 
la  place  de  juft;e  ou  injufte.  Aveugle  fur 
l'intérêt  public  ,  il  fe  perd  &  s'égare  lui- 
même  dans  fcs  projets  particuliers ,  fouvene 
vagues  dans  leur  principe  &  toujours  rui- 
neux par  les  conlequences.  De  toutes  les 
Puiffances  qui  ont  régné  par  le  commer- 
ce, une  feule  achemina  en  grand  le  plan 
de  fa  politique  5  elle  conquéroit  pour  avi- 
lir &  demeurer  feule.  La  chute  de  fou 
commerce  fut  en  proportion  de  la  gran- 
deur de  fcs  projets  ;  le  revers  fut  tel  qu'il 
ne  lui  refta  pas  un  fujet,  un  citoyen  af- 
feûionné  même  dans  fes  propres  murail- 
les 5  ui  une  pierre  fur  une  autre  pierre» 
Si lesautres  Puiflànces  commerçantes  ont 
déchu  plus  doucement ,  qu  elles  rendent 
grâces  à  la  concurrence.  L'efprit  de  com- 
merce prédominant  eft  en  un  mot  la  gan- 
grené de  tous  les  liens  de  la  fociété.  Tou^ 
tes  ont  péri  en  outrant  les  vues  de  Tef-^ 
prit  de  commerce. 

On  m'encendroit  tiès-mal  toutefois ,  fi 
i^nprenoit  ce  que. je  dis  pour  xin^s^*^ 
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thème  fur  le  commerce •&  fur  Ictat  de 
commerçant.  Un  homme  d'un  génie  ad- 
mirable a  dit  avec  une  jufteire  qui  lui 
eft  propre  :  ^  lefprit  de  commerce  pro-' 
»  duit  dans  les  hommes  un  cer^n  ien- 
»  qment  de  juftice  exaAe,  oppofé  d'un 
y>  côté  au  brigandage ,  &  de  l'autre  aux 
»  vertus  moraYes ,  qui  font  qu'on  ne  dif- 
«  cute  pas  toujours  fes  intérêts  avec  ri-' 
»  giditc  ,  &  qu  on  peut  les  négliger  pour 
»  ceux  des  autres.  «  A  tout  prendre , 
quoique  ce  (ne  foit  pas-là  la  vertu ,  c'eft 
du  moins  la  privarion  des  vices  les  plus 
dangereux.  Je  hauflerois  de  beaucoup 
le  cran  de  cette  définition  générale ,  û 
j'avois  en  vue  les  commerçans  plutôt 
que  le  commerce.  Les  plus  utiles  &  les 

Î)lus  généreux  amis  que  j'aie  trouvés, 
ont  commerçants  ;  auflî  n*eft-ce  aucu- 
nement cet  état  en  foi  que  j'envifage  > 
mais  fon  déplacement.  J'honore  l'agricul- 
ture à  l'excès ,  s'il  eft  poffible  >  &  par 
conféquent  je  fuis  bien,  éloigné  de  trou^ 
ver  l'agriculteur  ridicule.  Le  payfan  le 
fera  néanmoins ,  fi  on  l'appelle  Seigneur» 
JLe  déplacement  fait  tout  :  c'en  eft  un 
du  premier  ordre  que  de  faire  régner 
l'efprit  de  commerce.  Le  commerce  do- 
minant eft  une  forte  de  fi(c  impofé  fur 
lesiiiidcioQS  avec  lefquellea  ou  commerce^ 
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L'cfprît  de  commerce  devient  alors  ef- 
prit  de  finance ,  en  adopte  les  principes , 
&  entraîne  les  mêmes  effets. 

Après  cette  efpece  d'analyfe  des.  diffé- 
rents objets  d*adminiftration  &  de  fub- 
miniftration  >  repa0bns  maintenant  la  dis- 
tribution de  ces  points  divers  dans  les 
mains  des  différents  ordres  à  qui  le  régi- 
me politique  doit  être  confié. 

L'ordre  Eccléfiaftique  préfide  au  cuU 
te  ,  fans  lequel  la  religion ,  ce  foùffle 
univerfel  &  vivifiant  de  la  vie  politique  , 
n*eft  qu  un  être  de  raifon. 

L'ordre  Militaire  ,  dont  refprit  doit 
prédominer  dans  tout  Etat  qui  afpire  à 
,  la  durée ,  dont  les  membres  doivent  par 
nature  avoir  une  Jurifdidion  de  fief,  ne 
fôr-<e  que  pour  habituer  les  peuples  à 
connoître  &  révérer  la  girouette  du  ral- 
liement \  l'ordre  Militaire,  dis-je,  a  par 
fa  propre  délicatefle  la  haute  jurifciiftioii 
fur  foi-même ,  en  ce  qui  concerne  fon 
honneur,  &  par  fon  eflence  fur  les  ci- 
toyens dans  les  cas  où  le  falut  de  la  pa- 
trie cft  en  péril. 

L'ordre  Civil ,  diftributeur  du  régime 
deî  loix  ,  &  fans  lequel  il  ne  refte  au 
Souverain  manutenreur  de  Tordre  ,  que 
le  meurtre  pour  faire  juftice  des  mé- 
chants ,  â  dans  fon  reffbrt  toute  la  Juf- 
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rice  civile  &  criminelle ,  toute  la  police 
contentieufe  :  par-delà  il  ufurpe  lur  le  , 
municipal ,  ou  le  remplace. 

L'ordre  Municipal  enfin,  cet  ordre  ci- 
toyen &  combiné  de  la  réunion  de  tons  ' 
les  autres  ordres,  a  fous  la  fouverainç 
diredion  du  Prince,  &  fous  Tinfpeftion 
de  (ts  prépofés ,  le  foin  de  toutes  les  au- 
tres parties  que  j'ai  détaillées  ci-deflTus  )  à 
fçavoir  la  police  de  détail ,  la  prodùftion  , 
rinduftrie ,  le  commerce  &  la  finance; 

Je  fçais  tout  ce  qu'on  peut  objeder 
contre  Tadhiinîftration  munici^le.  Lé 
danger  des  partialités  bourgeoifes  &  ci- 
viles ,  exprimé  proverbialement  par  ces 
mots  ,  tout  va  par  comperc  &  par  comm^  ^ 
rc  y  eft  &  fera  toujours  frappant.  On  fenc 
foi-même  qu'il  eft  preftjue  impoflîble  dé 
ne  pas  fe  laiflTer  entraîner  à  des  prédilec- 
tions de  Cantons ,  de  Cités  ,  de  Quar- 
tier même  :  mais  des  adminiftrateurs  ti- 
rés de  la  Capitale,  en  fortent-ils  donc 
munis  d'un  antidote  contre  ce  maHà  î  Je 
ne  puis  nier  qu'on  voit  par-tout  la  tyran- 
nie des  villes  fur  les  campagnes  de  leur 
banlieue,  qu'elles  étendent  même,  au- 
tant qu'elles  le  peuvent ,  fur  des  Provin- 
ces entières;  privilèges. &  vexations  an 
dehors ,  partialités  &c  connivences  au  de- 
dans s  je  fçais  tout  cela.  Mais  qu'on  exa* 
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înîne  fi  ces  malheureux  ufages  qui  fub- 
iîftent  encore  en  partie ,  ne  (ont  pas  des 
reftes  des  temps  ou  la  police  étoit  prefque 
nulle  au  dedans  du  Koyaume,  Voyons 
ciîfuite  fi  la  ruine  &  la  ceflation  pref- 
que entière  des  aflemblées  générales  du 
Municipal ,  ne  font  pas  en  grande  par- 
tie la  caufe  de  ces  défordres.  Dans  ces 
aflemblées  les  Magiftrats  des  villes  ne 
font  que  pour  un  tiers  &  au  dernier  rang. 
Le  corps  entier  a  pour  objet  principal 
de  veiller  à  ce  que  Fintérct  particulier 
ne  nuife  pas  à  l'intérêt  général*  La  cam- 
pagne y  a  des  repréfentans  au  moins  égaux 
&  fouvent  fupcrieurs  à  ceux  des  villes  » 
&  tout  par  ce  moyen  peut  être  juftement 
balancé.  Au  lieu  de  cela,  le  peu  qu'il 
leile  de  snunicipalicé  n  a  nulle  liberté  , 
pas  même  pour  les  éleûîons ,  &  n*a  de 
pouvoir  que  pour  opprimer,  Pofons  enfin 
que  dans  tout  ce  qui  eft  humain ,  il  fauc 
qu'iLy  ait  néceflairemenr  de  Thomme- 
3En.fuppo(ant  impoffible  de  déraciner  çn- 
tiérement  les  abus  de  la  partialité ,  il  vaut 
mieux  encore  que  ces  abus  tournent  au 
profit  des  villes  dépendantes  des  campa- 
gnes qu'elles  tyrannifent,  puifqu'erieseii^ 
tirent  leur  fubfiftance ,  que  fi  ces  fruits 
de  honte  &  de  rigueur  étoient  tranfpor- 
tes  au  loin  in  fpcluncajn  latronum.  D*ait- 
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îeurs  les  habitans  des  villes  ont  da  moîni 
intérêt  de  ne  pas  abufer  de  leurs  fonc- 
tions municipales  dans  radminiftration  de 
la  régie  œconomique. 

Mais  à  cet  égard ,  il  s'en  faut  bien  que 
je  ne  veuille  abandonner  au  hazard  tout 
ce  qu'un  ordre  confl-ant  &  uiie  vigilan- 
ce abfolue  peuvent  empêcher.  On  verra 
par  le  plan  ci-deflbus  que  je  n'attribue 
aux  afTemblées  municipales  aucune  ait-* 
torité,  qu'énunée  de  la  pleine  puîffan- 
ce  du  Souverain  ;  aucun  détail  que  fous 
l'infpeétion  (de  fes  prépofés  \  aucune  ju- 
rifdidion  qu'en  vertu  de  l'autorifation  du 
Gouvernement. 

Qii'on  prenne  garde  toutefois  que  fi 
Tordre  Municipal  doit  être  furveitié  par 
le  Gouvernement ,  c'éft  feulement  aIor$ 
qu'il  ftatue.  Quand  il  régit ,  quoiqu'il 
puifle  faire  quelques  fautes  de  détail, il 
en  fera  toujours  de  moindres  &  moins 
dangereufes  pour  la  conftitution  que  ne 
feroient  les  prépofés  du  Gouvernement. 

Ceux-ci  doivent  être  refpedables  pai[^ 
leurs  qualités  propres  &  acquifes  ,  je 
veux  dire  par  leur  naiffance  &  notabili- 
té ,  comme  auffi  par  leurs  vertus  &  pé- 
ritie-  Qu'on  fe  fouvienned'un  grand  prin- 
cipe dont  l'oubli  entraîne  les  mumures , 
les  difcuflîons  &  la  défobéilfance  ,  &  dii* 
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fout  à  la  longue  Icntier  tiflu  d'une  fo- 
ciété.  Ce  principe  pris  dans  notre  natu- 
fe ,  confifte  en  ce  que  Thomme  fuppoj:- 
tera  plutôt  d'être  maltraite  par  fon  (\3r 
|)érieur  naturel ,  que  gratifié  par  autorité 
.  -(des  mains  de  celui  qull  crou  fon  infé-*' 
rieur. 

Mais  de  quelque  nature  que  puiflènt 
-être  les  prépofés  ,  que  leur  influence  cet 
ie  avec  les  a^les  de  ftatuation.  Qu'ik  pré- 
ifident  d'ailleurs  à  la  révifion  &  à  l'examen 
de  TadminiAration ,  &  non  à  la  réde  ; 
Sinon  de  leur  poids  ils  intervertiront  Por- 
^e  Municipal  >  plus  foible  de  fa  nature 
£c  par  Tes  fondions.  Leur  aâion  en  ce 
xas  feroit  fcmblable  à  celle  d'une  rtou- 
;velle  pierre  qu'on  voudroit  introduire 
dans  la  voûte  :  ou  elle  feroit  inutile  &c 
fans  reflbrt ,  ne  fervant  qu'à  écailler 
l'endroit  où  elle  voudroit  trouver  place  ^ 
ou  fi  elle  fe  faifoit  jour  enfin  ,  ce  ne  fe- 
Utoït  qif  en  écartant  la  voûte  &t  ébranlant 
à  jamais  tout  Tenfèmble. 

Et  quelle  autre  organifatîon  quelcon- 
xjue  pourra  dignement  &  utilement  rem- 
placer Tordre  Municipal.  Quel  nouveau 
Briarée  peut  fe  flatter  d'embrafler  tous 
les  objets  compris  dans  Icsdctails-quejai 
défignés  ci-delfus ,  en  réunir  le  foin , 
^   diriger  les  rapport?,  &  en  vivifier 
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Tenfemble,  je  ne  dis  pas  relativement  li 
la  profpcrité  publique ,  mais  même  rela* 
tivement  à  la  néceffité.  Je  fçais  ce  que 
la  patrie  doit  en  ce  genre  aux  foins  & 
à  l'attention  de  plufîeurs  d'entre  ces  Ma- 
giftrats  qui  ont  remplacé  dans  prefque 
toutes  les  Provinces  le  Municipal  ;  mais 
ils  fuccombent  fous  le  faix ,  ne  peuvent 
voir  là  moitié^  du  bien  qu'ils  pourroient 
faire ,  &  ne  peuvent  faire  la  moitié  de 
celui  qu'ils  voyent.  Qu'on  confulte  ceux 
qui  font  placés  .dans  les  Provinces  des 
pays  d'Etats  ;  qu'on  exarnine  fi  leurs  pla- 
ces font  moins  belles ,  moins  aurorifées  , 
quoique  moins  defpotiques.  Ils  vous  di- 
ront qu'ils  ont  bien  encore  aflez  d'aflaf- 
res ,  s'ils  ne  font  du  petit  nombre  de  ceux 
qui  voudroient  toujours  empiéter.  Qu*ils 
foient  infpeâeurs  ,  il  le  faut ,  mais  ils 
ne  fçauroient  en  mcme-tenips  être  ac- 
teurs. 

Combien  immenfe  pourroit  &  devroît 
être  le  détail  du  foin  des  aflemblées  mu- 
nicipales fur  chacune  des  parties  qui  de 
droit  entrent  dans  leur  reffbrt.  Je  ren- 
voie ,  feulement  pour  en  juger,  à  un  dé- 
tail de  queftions  qu'on  trouvera  à  la  fin 
de  ce  Mémoire.  C'eft  l'ouvrage  d*un 
citoyen  zélé  qui  voulott  s'inftruire  fur 
l€6  matières  de  véritable  utilité  j  ou  peut- 
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être  défîgner  aux  adminiftrateurs  publics 
Jes  vrais  objets  de  leur  attention.  Ce  ne 
feroit  ericerfe  qu'une  partie  des  foins  dé- 
partis aux  différents'  bureaux  des  Etats 
Provinciaux  pendant  leur  tenue ,  &  par 
eux  à  leurs  fous-ordres  dans  chaque  can- 
ton ,  correfpondans  à  l'adminiftration  fub- 
fiftaixte  pendant  les  intervales  des  affem- 
blées. 

Il  eft  peu  de  Provinces  en  France  qui 
n  aycnt  eu  autrefois  leurs  Etats  ;  mais  pref- 
que  toutes. ces  branches  du  bon  ordre, 
feGhées,dins.ranarchie  des  temps  de  trou- 
ble, nonE  pu  refleurir  depuis,  &  il  ncti 
refte  de  traces  que  dans  les  Prçvinces  nou- 
yellenient  réunies  à  la  Couronna ,  fi  l'on 
en  excepte  le  Languedoc. 

Il  eft  même  arrivé  Quelquefois  que 
des  vues  nébuleufts  ont  fait  regarder  ces 
aflemblées  comme  des  barrières  fàcheii- 
fes  &  embarraflantes  pour  l'autorité.  Ce 
n'étoit  point  ainû  qu'en  jugeoit  un  des 
Princes  les  plus  éclairés  qui  ayent  illut 
tré  la  Maifon  royale ,  le  digne  Père  de 
notre  augufte  Monarque.  Ce  grand  Prin- 
ce ,  l'amour  de  la  nation ,  dont  le  fou- 
venir  éft  confacré  dans  tous  les  cœurs , 
avoir  réfolu  de  rétablir  Tordre  Municipal , 
&  les  pays  d'Etats  dans  tout  le  Royaume. 

C'eft  ce  projet  qui  fait  l'objet  de  cet 
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Ouvrage ,  &  dans  lequel  je  vais  me  Klp 
fermer.  On  ne  doit  pas  me  reprocher  de- 
m'en  être  écarté  dans  ce  difcours»  qui  eh 
effet  embrafle  toute  la  maflè  politique \ 
&  la  matière  de  bien  des  volumes  étran- 
gers à  mon  fujet.  J'ai  cru  néceflaire-  de 
fixer  préliminairement  les  idées  fur  les 
points  principaux  de  Tadminillration  9 
pour  faire  voir  que  ce  projet ,  loin  de 
pouvoir  arrêter  aucunement  la  circula* 
tion  &  le  jeu  politique ,  eft  au  contraire 
le  feul  moyen  de  lui  donner  toute  TaéH- 
vité  néceflaire  ,  fans  craindre  k  corrofîon 
des  reflbrts.  ]*ai  cru  convenable  auffi  &  re- 
latif au  bien  de  la  chofe,  de  montrer  que  j*a- 
vois  tout  confidéré  en  ce  genre ,  avant  que 
de  propofer  une  nouveauté  apparente. 

Les  principes  fe  trouvent  dans  ce  dit» 
cours ,  les  détails  dans  le  Mémoire  fui- 
vant  &  dans  la  dernière  partie  ,  fous  le  ^ 
prétexe  de  répondre  à  des  ubjeéUons  très- 
foibles  en  elles-mêmes,  mais  les  feules 
que  je  fâche  avoir  été  faites  contre  ce 
projet.  Je  me  fais  à  moi-même  toutes 
celles  que  j'ai  pu  imaginer  ,  dans  l'inten- 
tion de  ne  rien  négliger  pour  m*infl:rui- 
re  des  conféquences ,  &  pour  raflTurer 
mes  Ledeurs  fur  cet  article. 

O  vous  qui  tenez  ici-bas  le  rang&  Taa- 

toritc 
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fcoritc ,  vous  qu'on  appelle  heureux  de 
la  terre  (  par  dérifion  fans  doute  >  puis- 
que le  bonheur  n  eft  autre  chofe  que  l'é- 
quilibre de  la  fortune  &  des  ^éurs ,  de 
la   ^ouidànce  &  du  fentiment  >  que  le 
calme  &  l'approbation  de  fa  propre  cons- 
cience )  hommes  puiflants  ici-bas ,  fi  vous 
n*êtes  heureux,  vous   pouvez  Têire  du 
ivoins  en  comparant  votre  fort  à  celui  de 
vosfemblables.  Loin  de  connoîtrela  priva- 
tion du  nécetTaîre ,  vous  ne  craignez  pas 
mêmequon  vienne  vous  arracher  votre  fu- 
perflu  ;  vous  ne  craignez  pas  qu*pn  vous^ 
traîne  languiiTants  &  manquants  de  pain 
aux  travaux  publics;  quon  enlevé  vos 
enfants  pour  les  dévouer  au  fort  de  la 
guerre ,  aux  rigueurs  des  faiibns  ,  aut 
vapeurs  de  la  terre ,  aux  vagues  'de  U 
mer.   Vous  êtes  heureux  enfin  ^  fi  vous 
voulez  vous  apprécier  &  vous  comparer, 
vous  êtes  heureux  ;  mais  je  vous  demande  fi 
vous  avez  jamais  férieufement  penfé  que 
ce  que  vous  poficdez  fût  à  vous  &  vint 
de  vous.  Quelque  puiffe  être  Taccroif- 
fement  que  vos  foins  ont  donné  à  votre 
fortune ,  vous  êtes  partis  d'un  point  qui 
vous  fut  acquis  fans  peine ,  que  vous  trou- 
vâtes fous  vos  pieds  avant  de  fçavoir  mê- 
me ce  que  cétoit  que  mériter.  Depuis  j 
£  vos  foins  ont  profpéré>  combien  dau^ 
Tom<  ly.  E 
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très  foins  avez-vous  vu  fe  perdre  daii$ 
Faîr  volage  que  vous  refpirez ,  dans  le 
fable  mouvant  qui  femble  fixé  (bus  vos 
pas.  Quelque  chofe  donc ,  qui  n  eft  point 
vous ,  a  prcfidé  à  vos  fucccs.  Si  c  eft  le 
hazard,  enfants  du  hazard,  craignez  de  . 
vous  enorgueillir  de  fes  caprices.  Re- 
connoiflez  la  foibleilè  de  Tappui  qui  vous 
porta,  qui  vous  foutient  encore  :  crai- 
gnez les  jeux  de  cet  être  fantaftique  de 
cruel ,  qui  peut  placer  fur  votre  tête  ce- 
lui qui-  rampoit  naguère  à  vos  pieds.  Si 
c'eft  la  providence ,  je  vous  le  demande  j 
rentrez  un  inftant  en  vous-même  ;  fon- 
dez vos  flancs ,  pefez  votre  favoir-faire , 
6c  me  dites  s'il  vous  femble  que  ce  foit 
votre  génie  feul  qui  contient ,  qui  fou- 
met  cette  multitude  d'hommes ,  tous  ou 
la  plupart  vos  égaux  en  vues,  vos  fupé- 
lieurs  en  force ,  &  libres  de  toutes  les 
chaînes  qui  conftituent  votre  fuperflu.  Si 
ce  pouvoir  ne  vient  pas  de  vous ,  il  vous 
vient  fans  doute  de  votre  Maître ,  je  le 
fçais.  Mais  de  qui  le  tient-il  lui-même  ? 
De  celui  qui  inftitue  les  Rois,  &  qui  feul 
les  fait  obéir.  Si  c'eft  lui ,  tremblez ,  hom- 
mes de  marbre ,  hommes  durs  &  polis , 
tremblez.  S'il  vous  permet  d'être  les  ty^ 
irans  de  la  terre ,  fongez  qu  il  eft  le  fléau 
de  fes  fléaux  y  votre  vie  agitée  de  foins 
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•i)C  de  craintes  ne  fera  qu'une  tempête  paC- 
fagerejufqu  au  moment  où  il  vous  demau- 
tiera  compte  du  pouvoir  remis  en  vos 
mains  ,  des  dénis  de  juftice  ,  des  fueurs 
de  vos  frères,  des  pleurs  des  malheureux. 
Je  veux  nn  moment  qu'il  ne  vous  donne 
<le  juge  que  votre  propre  confciençe ,  j*en 
appelle  à  ce  tribunal  muet  fî  lone^temps , 
mais  alors  ifolé  de  tous  les  Tuppots^de  Ton 
aflbupil&ment  voloiuaire  ;  j*y  préfente 
tant  de  malheureux  nourris  dans  des  jours 
de  fueurs  &c  de  larmes,  vos  égaux  en 
tout  &  conféquemment  deftinés  a  la  mê- 
me portion  de  bien  &  de  mal  que  vous. 
Je  pefe  ce  qu'ils  dévoient  ,  &  ce  que 
'VOUS  pouviez ,  ce  qu'ils  pouvoient  &  ce 
que  vous  deviez ,  je  vous  laiflTe  à  pro- 
noncer. Je  veux  encore  qu'il  n'exifte  ni 
f providence  ,  ni  confciençe  ,  &  que  ce 
biênt  des  mots  vuides  de  fens ,  êtres  fidife 
inventés  pour  fervir  de  point  d'appui  aux 
imaginations  altérées ,  affireux  blafphême 
tlémend  par  tout  ce  qui  eft  fehti'ment, 
mais  plus  terrible  anàthême  fur  les  hom- 
mes durs  &  cruels.  Car ,  s'il  eft  une  pro- 
-vidence ,  elle  nous  voit  de  fi  haut ,  qu'elle 
daigne  nous  prendre  en  pitié  ^  un  retour 
lie  juftice  fur  foi -même  ,  un  défir  aâ:if 
de  faire  mieux ,  mérite  &  obtient  ma 
^ace  ^  &  l'homme  paffé  n'eft  qu'une  oxor 

E  z 
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bre  qui  fuit  pour  faire  place  à  Thomois 
prcfenc.  S'il  eft  une  confdence»  c'eft  uti 
juge  qui  pefe  en  moi  le  bien  &  le  mal; 
je  cache  d  accroître  la  fomme  du  premier 9 
&  je  prépare  aind  moi-même  mon  ar« 
rêt  ;  mais  s'il  n'eft  ni  Tun  ni  Tantre ,  je  fuis 
Tctre  le  plus  élevé,  Têtre  fuprcme ,  l'ê- 
tre fixe  &  permanent.  Oi\  donc  me  ta- 
cher de  rhorreur  que  je  me  fais  à  moi- 
même  ?  Comment  ce  que  je  fuis  oferoit- 
il  lutter  contre  ce  que  je  (us  ?  Je  n*ai  de 
refuge  que  dans  le  défefpoîr,  que  dans 
la  rage  de  perfifter  ;  &  fi  je  continue  d'ê- 
tre ce  que  je  fus ,  que  fuîs-je  qu  un  fc- 
pulcre  blanchi ,  qu  une  haute  pyramide 
qui  renferme  un  cadavre  infeâ  ;  qn  nil 
être  condamné  à  errer  toujours  au  dehois 
de  foi-même ,  &  à  redouter  Ton  propre 
intérieur  comme  un  cachot  affieux  ?  Tel 
eft  Tarrêt  que  prononce  contre  foi-même 
la  dureté,  qu'exécute  fur  foi -même  le 
fuicifme. 

Mais  au  contraire  heureux  &  crois  fois 
heureux ,  vous  que  le  ciel  éleva  pour  le 
bonheur  des  hommes  qu'il  foumic  à  vo- 
cre  pouvoir  ;  ils  lifenc  dans  vos  cœurs  le 
défir  de  leur  foulagement  ;  le  regret  que 
vous  caufe  Timpuiflance  où  vous  jettent 
les  embarras  du  courant  ,  l'empire  des 
ufkges,  les  nécefEtés  urgentes»  la  mol^ 
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lefTe  ou  la  corruption  des  fous-ordres*  Bra- 
vez^ ,  hommes  dignes  du  nom  d'homme , 
bravez  le  découragement  où  pourroit  vous 
jetter  rafpeâ:  riant  du  poflîble  phyfique, 
durement  contrafté  par  Taride  tableau  de 
Timpodible  moral  j  veuillez  d'abord  ^  com- 
mencez enfuite  courageufement ,  &  la 
route  effirayante  de  la  régénération  s'ap- 
planira  devant  vous  ,  les  âpres  rochers 
de  la  prévarication  crouleront  fous  vos 
pas ,  les  halliers  épais  d'une  adminiftra- 
tion  fourdè  &  injufte  s'éclairciront  à  vo- 
we  afped.  Veuillez  ,  &  commencez  avec 
rapplaudiffement  &  Tacceffion  d*un  peu- 
ple toujours  prompt  aux  nouveautés,  tou- 
jours fidèle  à  la  voix  de  Tencouragement , 
fous  la  proteAion  d'un  Maître  éclairé,, 
d'un  père  tendre  de  fes  fujets  :  franchif- 
foz  la  barrière  fans  craind^  les  cris  im- 
puiflans  d'une  foule  obfcure,  femblable  à 
ce  peuple  hideux  qui  blafphême  contre 
le  (oleil  à  fon  paflage  ;  &  marchez  au- 
tant élevés  au-deffus  de  leurs  traits ,  que 
cet  aftre  l'eft  au-delTus  de  la  fange  au  il 
defleche  fous  les  pas  de  fes  ennemis.  Ofez  , 
hommes  divins ,  fous  les  aufpices  de  vo- 
tre Maître. 

.  NU  defperandum  Tmcro  duce  &  aujpicc 
Teucro 

E  3 
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C*E  S  T  purement  en  votre  confîdé- 
ration ,  Monfieur ,  &  fous  vos  auf- 
pices  que  j'entreprends  de  retoucher  un 
petit  Ouvrage  qui  n'a  de  .mérite  que  foa 
objet. 

Vous  fçavez  feul  que  je  fuis  l'auteur 
du  Mémoire  fur  l'utilité  des  Etats  Pror 
vinciaux  qui  courut  en  1750  ;  mais  TÂi- 
cognito  que  j'ai  gardé  à  cet  égard,  m'a 
mis  à  portée  dapprendre  ce  qu'on  ea 

fjenfoit  alors,  &c  j*entendis  aflez  généra- 
ement  dcfirer  ce  que  vous  fouhaitiez  de 
moi  ;  c*eft~à-dire  plus  d'étendue  au  plan 

aui  ne  parut  pas  défcûueux,  &  plus  de 
arté  dans  leis  idées,  ou  du  moins  dans 
leur  expofition. 

Ce  petit  morceau  m'échappa  dans  des. 
circonftances  abfolument  différentes  de 
éellesoùnousfbmmes  aujourd'hui  :  j'enteiK 
dois  chaque  jour  profcrire  la  forme  d'ad- 
miniftration  des  pays  d*Etats  comme  con- 
traire à  Tautorité,  à  la  juftice  dans  la^ 
répartition  des  charges ,  au  bien  même 
des  finances  ;  Tignorance  abfolue  où  l'on 
'étoit  de  nos  loix  municipales  &  de  nos 
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ufages  m'étoit  connue  s  je  crus  qu*un  Ou- 
vrage propre  à  détruire  ces  préventions, 
ne  feroit  qu'ouvrir  la  carrière  à  d'autres 
bien  plus  étendus  &  mieux  nourris  de  faits 
&  de  détails ,  dont  je  me  fentois  incapable  ; 
le  temps  d'ailleurs  me  preffbît  ',  il  n'eft  à 
Paris  qu'une  faifon  pour  chaque  chofe  > 
&  ^cette  faifon  eft  bien  paffagere  :  je  vou- 
lois  le  bien  enfin ,  fans  aucun  intérêt  parti-, 
culier  ;  c'en  eft  aflez  poqr  vouloir  foible- 
ment  &  pour  exécuter  de  même.  Vous 
avez  la  bonté  de  me  demander  aujour- 
d'hui de  revoir  ce  petit  Ouvrage ,  &  de 
lui  donner  plus  d'étendue.  Qiielque  flat- 
teur que  foît  pour  moi  ce  défit  de  votre 
part.,  je  fn*y  (èrois  difficilement  déter- 
miné fi  vous  ne  maviez  promis  en  mê- 
me temps  votre  fecoqrs;  perfonne  ne  fçait 
mieux  que  moi  combien  il  me  peut  être 
utile ,  &  combien  il  m'eft  néceuaire  pour 
la  forme  ou  pour  le  fond  de  l'Ouvrage  ; 
mais  s'il,  y  a  quelque  force  &  quelque  fo- 
Kdité  »  tout  le  monde  vous  devinera  pour 
le  guide ,  &  perfonne  ne  me  connoîtrs^ 
pour  TAuteur. 

Comptant  donc  fur  votre  parole,  j'ai 
repris  mon  manufcrit  oublié ,  qu'une  im- 
preflîon  furtive  avoit  bien  défiguré  ;  mais 
je  ne  l'ai  revu  qu'avec  la  forte  de  dégoût' 
que  donne  une  ébauche  qu'on  a  préten- 
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du  défavouer ,  quand  après  coup  il  êft' 
queftion  de  la  légitimer  ,  pour  ainfî  dh- 
re ,  &  de  lui  donner  une  forme  digne 
d'être  adoptée.  Les  circonftancesont  chan- 
gé. Le  ledeur ,  l'interlocuteur  même  eft 
tout  autre  ;  je  parlois  à  des  gens  dont 
les  raifonnemens  m*avoient  choqué  ,  & 
je  m'étois  laiflTé  aller  à  une  forte  de  cha- 
leur qui  ne  m'eft  que  trop  naturelle  5  au^ 
jourd'hui  j'écris  fous  les  yeux  d'un  Sa- 
ge ,  à  qui  toute  vivacité ,  toute  préven- 
tion eft  fufpeéte  ;  en  un  mot ,  je  n'ai  pre{^. 
que  aucun  ufage  à  faire  de  mon  premier 
Ouvrage  \  c'eft  une  efquifle  dont  je  ne  me 
rappellerai  que  le  plan  \  je  fuivrai  les  mê- 
mes traces  à  peu-près ,  mais  d'un  pas  plus 
mefuré  fans  doute  &  plus  égal  ,  &  je  tâ- 
cherai de  rendre  les  détails  aflez  concis , 
pour  que  cet  Ouvrage  ,  011  j'approfondi- 
rai la  matière ,  n'ait  pas  beaucoup  plus 
d'étendue  que  l'autre,  où  je  n'ai  fait  que 
l'effleurer. 

Venons  à  l'objet  principal  que  vous 
voulez  que  je  préfente  aujourd'hui  ;  fça- 
voir  ,  l'avantage  que  le  Roi  &  l'Etat  trou- 
yeroient  à  ce  que  les  paysd'éleûionfuf- 
fent  Provinces  d'Etats.  Je  n'ai  pour  cela 
qu'à  reprendre  ma  première  divifion  avec" 
quelques  changemens.  Elle  étoiten  trois 
parties  ;  Utiliu  des  Etats  Proyinciaux^n- 


Inttodu^n.  105 

laùvtmtnt  à  t autorité  royale  y  relativement 
aux  finances  ,  &  relativement  au  bonheur 
dès  peuples.  De  ces  trois  parties  je  n'en 
conferveraî  que  deux ,  la  première  &  la 
^erniere.  Ce  qui  concerne  le  crédit  &  les^ 
finances  leur  eft  relatif.  Je  les  tranfpofe- 
rai  d  ailleurs ,  &  parlerai  du  bonheur  des 
peuples  avant  tout  ^  parce  que  lesmatîe- 
xes  qui  ont  trait  au  maintien  deTautori- 
jré^  naifTent  naturellement  de  celles  qui 
font  relatives  au  bonheur  public  ;  mais  jV 
jouterai  une  troifieme  partie ,  où  je  trai- 
terai de  la  facilité  &  des  moyens  de  don- 
ner cette  forme  d'adminiftratlon  à  toutes 
les  Provinces  du  Royaume. 

Voilà  mon  plan ,  Monfieur  ,  daignez 
le  diriger  ,  le  nourrir  ,  rembellir  enfin. 
C'eft  un  /bin  digne  d'un  Citoyen  ,  &  je 
n*en  connoispasde  meilleur  que  vous* 
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UTILITÉ 

DES  ETATS  PROVINCIAUX^ 

Relativement  au  bonheur  des  Peuples. 

C'E  s  T  ici  la  partie  que  je  traîtoîs 
avec  le  plus  de  chaleur  dans  tnon 
})remier  ouvrage  j  fappuyois  fur  les  dé- 
èftuofités  de  radmîniftrarion  reçue  dans 
les  pays  d*éIeftion  ,  fans  penfer  que  dé^ 
montrer  l'avantage  de  celle  des  pays  dé- 
tats ,  c'eft  remplir  cet  objet  avec  plus  de 
prudence.  Je  feifois  router  tous  les  avan-» 
tages  que  j'accordois  aux  pays  d'ctatsfui: 
trois  poin^  :  rexaâ:itude  éc  la  juftefle  des 
répartitions  dan$  la  perception  des  impôts  ; 
leur  permanence  ,  Vœconoraie  enfin  Se  la 
douceur  dans  les  détails  de  ladininiftration 
domeftique.  Je  puis  reprendre  le  mênie 
plan ,  en  le  détaillant  davantage  -,  &  pour 
me  donner  à  moi-même  une  mclhode,  je 
fubdiviferai  ceci  en  différentes  Seftions  : 
nous  avancerons  de  là  forte  par  gradations. 

Section     I, 

Taille  réelle. 

Il  a  paru  de. tous  les  temps  aux  vrais 
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hommes  d'Ecac  que  la  méthode  la  plus 
parfaite  pour  la  perception  des  impôts 
fur  les  terres  étoit  la  taille  réelle.  Les  No- 
bles &  le  Clergé  y  font  fujets  quand  ils 
poffedent  des  biens  roturiers ,  &  les  ro- 
turiers ne  le  font  point  quand  ils  pofle- 
dent  des  terres  nobles.  Cette  forme  éga- 
le de  répartition  en  empêche  les  vexa- 
tions ,  &  conféquemment  les  plaintes  & 
les  divifions  qui  défolent  les  autres  pro- 
vinces à  Toccafion  des  tailles  ;  elle  ne  don- 
ne lieu  à  aucune  forte  de  conteflation  ^ 
&  ce  n  eft  fur  la  nature  des  biens  , 
pour  connoître  s'ils  font  nobles  ou  rotu- 
'  ciers  ;  ce  qui  étant  une  fois  décidé ,  n'eft 
plQS  fujet  à  aucun  changement. 

On  a  il  bien  reconnu  l'avantage  de  la' 
taille  réelle  dans  ces  derniers  temps ,  qu'on 
a  tenté  de  l'établir  dans  difierens  pays 
d'éleâion ,  mais  toujours  vaînement/& 
Ëuis  fuccès ,  parce  qu'on  a  manqué  dans 
deux  points  elTentiels  &  indilpenfables  > 
je  veux  dire  le  confentement  des  Peu- 
ples, &  l'autorité  des  experts  &  répar- 
titeurs. Dans  certaines  Généralités,  des 
CommilTaires  obfcurs  alloient  dans  les  pa- 
roifles  recevoir  les  déclarations  des  pay- 
fans  ;  ceux-ci  dans  Tefpérance  d'êtrefou- 
lagés  en  faifant  charger  leurs  voifins ,  s'ac- 
xx^mi  les  uns  les  autres  >  fe  taxent  de 
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faux ,  &c.  S*il  y  a  dans  la  paroîfle  qud^ 
que  notable  malfaifants,  perfonne  n'ofe 
blâmer  fa  déclaration  ;  tout  ce  bruit  &C 
cette  inégalité  embrouillent  l'opération  à\x 
Commiuaire  \  il  ne  peut  rien  ftatuer  de 
fixe  ;  ou  s'il  établit  quelque  chofe ,  quand 
le  temps  vient  de  faire  la  levée  en  con-^ 
féquence  ,  chacun  recule ,  les  privilégiés; 
de  la  paroilfe  fomentent  les  plaintes  >  &c 
ajoutent  aux  difficultés  \  &  pour  que  la  per^ 
ception  ne  cefle  pas  entièrement»  il  ea 
faut  revenir  à  la  taxe  arbitraire ,  aux  Colr- 
ïeâeurs.  En  tout  il  fera  toujours  impôt», 
fible  de  prendre  une  notion  même  géné- 
rale &  fautive  de  la  qualité  des  biens  & 
de  la  nature  des  revenus  par  le  moyen 
des  déclarations. 

^Ailleurs,  on  tâche  d'établir  ce  qu^on  ap- 
pelle la  taille  tarifée  :  l'on  évalue  les  biens 
de  chaque  particulier  d'après  le  nombre  de 
charrues,  fans  fonger  que  les  meilleurs 
biens 9  les  prés,  les  bois,  les  maifons  ^ 
les  jardins,  les  étangs  ou  marais,  &C-. 
i?e  vont  point  à  la  charrue  ;  on  tarife  en-- 
fuite  le  nombre  de  beftiaux  que  chacun' 
nourrit ,.  fans  fçavoir  fi  ces  beftiaux  ap- 
partiennent en  entier  à  celui  qui  les  nour- 
rît, «ou  font  feulement  à  cheteil  jj.  fans, 
jamais  rien  ftatuer  de  fixe  ,  puifque  la. 
iQSiit  du  moindre  de  ces  beftiaux  change 
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#ieîqoe  chofe  au  tarif  d^  l'a  paroifle  ; 
wiis.  prévoir  enfin  quon  tombe  dans  te 
fyftcme  d'adminiftration  le  plus  deftruc- 
teur  de  totis ,  qui  ofe  taxer  Tinduttrie  y 
le  travail  &  le  nourrifFage  des  beftiaux  % 
objets  qu'il  faudroit  encourager  par  des 
gratifications ,  biea-loin  de  les  flétrir  par 
des  taxes- 
Mais  la  défedtuofité  de  tous  ces  arran*» 
gemens:de  détail  fera  plus  réellement  dé- 
montrée par  la  feule  expofitiondela  fa- 
çon dont  on  établit  la  taille  réelle  dans 
lis  pays  d'états* 

SectiokII* 

Affbuagtmem. 

On  compte  en  France  quatre  grandes 
Provinces  &  quelques  petites  adminiftrces; 
par  les  Etats.  Les  quatre  grandes  font  le 
Languedoc,  la  Bretagne,  la  Bourgogne 
&  la  Provence.  L  adminiftration  de  tous 
CCS  pays  s'accorde  en  un  point ,  qui  eft 
que  le  Roi  fixe  annuellement  lesfommes 
qu'il  défi're  qu'on  lève  dans  la  Province 
pour  fon  fervice.  L'impofition  en  eft  or- 
donnée par  les  Etats  >  qui  en  font  faire 
la  levée  dans  la  forme  uutée  dans  la  Pro^ 
.\iuce* 

Le  fouage  de  la  Bretagne  &  les^  ceji^ 
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tiemes  de  TArtois  font  une  efpece  de  taîJ- 
le  réelle ,  fixée  fur  une  ancienne  eftima-' 
tion  des  biens.  Les  tailles  font  réelles  en 
Languedoc  &  en  Provence.  L'eftiination 
des  biens  qui  y  font  fujets ,  eft  faîte  avec 
la  dernière  exa<SHtude,  confervce  dans 
des  regiftces  qu'on  appelle  Cadàftres,.&. 
divifée  eii  portions  fous  le  nom  idéal  de» 
livres,  onces ,  deniers  &  pires. 

En  Languedoc ,  Taflbuagemenc  ou  ta- 
rif général  n*a  pas  été  renouvelle  depuis 
près  de  deux  cens  atis  ;  en  Provence  , 
on  le  renouvelle  tous  les  trente  ans  oa^ 
environ.  On  a  cru  que  dans  cet  inter- 
vale  de  temps  tous  les  biens  pouvoienfî 
changer  de  nature  >  &  être  améliorés  ou 
détériorés. 

Comme  mon  objet  eft  de  montrer 
Texafteautenticité  avec  laquelle  ces  fortes 
d'eftimations  font  faites ,  &  de  donner- 
un  exemple  de  ce  qu'on  pouroit  prati- 
quer dans  le  refte  du  Royaume  ,  je  vais 
m'étendre  fur  ce  détail. 

L  aflEbuagement  n  eft  autre  chofe  en 
Provence  que  le  Cadaftrè  général  de  la 
province.  Tous  les  trente  ans  ou  envi- 
ron ,  Taflemblée  des  Etats  choifit  un  nom-' 
Iwre  de  Commiflaires  parmi  les  trois  Or- 
dres ,  Clergé ,  Nobielie  &  Tiers-état  > 
1%  nomination  des  CommKTaires  affi)ua-r 
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geurs  &  la  forme  de  leur  commidîon  eft 
aurorifée.  par  un  Arrêt  du  Confeil  :  on 
leur  partage  la  province  par  départemens  ; 
Us  vont  dans  les  Communautés  qui  com- 
pofent  le  leur  ,  fuivis  d'Experts  habiles 
&  irréprochables  pour  Teftimation  des 
bie;is  5  ils  vificent  le  terroir  ,  examineiitr 
les  Cadallres ,  la  quantité  de  biens  no- 
bles ,  les  frais  d'^entretien  félon  la  fi» 
tuation,  le  vôifinage  des  rivières  &  la 
qualité  du  fol.  Sur  tous  ces  rapport»  ils 
font  une  eftimation  générale  dé  la  valeur 
des  biens  de  la  Communauté.  Cinquan- 
te mille  livres  de  fonds  portent  un  feu  ^ 
de  façon,  par  exemple,  qu'aune  Com^ 
munauté,  dont  le  terroir  eft  eftimé  cenr 
cinquante  mille  livres ,  eft  afïbuagée  trois 
feux.  Le  travail  des  Commiffaires  fini  » 
rapporté  &  approuvé  dans  Taffemblée 
générale  des  Etats ,  il  Teft  encore  par  un 
•nouvel  Arrêt  ^  du  Confeil  ;  de  forte  que 
la  Cour  fçait  toujours  de  quelle  iFaçon  To» 
a  opéré ,  &  quel  eft  le  prodi^it  de  lopé- 
lation. 

UafFouagemement  eft  donc  le  tableau 
fixe  &  général  de  la  valeur  de  la  Provin- 
ce ,  &  dé  chaque  Communauté  en  oar- 
ticulier.  Chaque  année  on  joint  à  la  (om- 
me  demandée  pour  le  fervice  du  Roi  ,- 
celle  qui  eft  néceilaire  pour  les  dépens 


112  t/tiâté 

Tes  particulières  de  la  province.  Je  fup-* 
pofe  que  la  fomme  totale  divifée  en  au- 
tant de  portions  qu'il  y  a  de  feux  revienne 
à  700  liv.  par  feu  ,  la  Communauté 
que  nous  venons  de  citer  ,  qui  ^ft  afibua* 
gée  trois  feux  ,  Tçait  tout-à-coup  qu  elle 
doit  1100  liv.  à  la  province,  &  qu'elle 
a  cette  fomme  à  s*impofer  indépendamr 
ment  de  fes  dépenfes  particulières. 

Section     III. 

Cadajlns^ 

Ce  qu^eft  Taffouagement  au  général 
de  la  province,  le  Cadaftre  Teft  à  cha- 
que Communauté  en  particulier.  On  les 
renouvelle  de  même  &  par  la  même  rai- 
fon. 

Quand  une  Communauté  doit  renou- 
veller  fon  Cadaftre,  elle  s'adrcffe  aux 
Procureurs. des  gens  des  trois  Etats  de 
la  province  ,  qui  commettent  deux  Éfti- 
mateurs  &  un  Arpenteur  ;  ils  les  choiiir- 
fent  dans  les  lieux  circonvoifins  &  noa 
fufpeûs.  Ceux-ci  prêtent  ferment  devant 
la  Cour  des  Aydes  qui  autorife  leur  com- 
miffion,  &  vont  enfuite  procéder  judiciai- 
rement à  Teftimation  demandée.  Leur 
rapport  fait,  ilcft  remis  dans  Thôtel  de 
yîile  de  la  Conununauté  >  &  expofé  peiiir 


r< 


^es  Etats  Provinciaux.         iij' 
dant  un  an  à  la  critique  de  tous  les  in* 
téreflcs.  Un  particulier  fe  croit-il  léfé  dans 
l'eftimation  ,  il  eft  reçu  à  en  déclarer 
recours,  en  donnant  en  comparaifon  les 
biens  de  tel  autre  paniculier  qu'il  aoîc 
proportionnellement  moins  eftimés  que 
es  fiens:  la  plainte  eft  vérifiée  fur  le 
cliamp  par  de  nouveaux  Experts  i  fi  elle 
eft  fondée ,  Terreur  eft  corigée  aux  dé- 
pens de  la  Communauté  >  u  elle  ne  Teft 
point,  le  plaignant  en  porte  la  peine 
par  le  paiement  qu  it  eft  obligé  de  foire 
au  falaire  des  nouveaux  Experts.  Quand 
Tannée  eft  révolue,  on  affemble  unCon- 
feil  où  tout  chef  de  maifon  eft  appelle  ; 
Ton  y  vérifie  s'il  ne  réfte  plus  de  plain- 
tes, pour  qu'on  puiflTe  y  faire  droit  dans 
un  court  délai  ^  cette  vérification  fuite  , 
le  Cadaftre  eft  accepté  par  le  Confeil , 
&  de  ce  jour  il  devient  la  règle  de  toutes 
les  importions. 

Dans  ce  Cadaftre  on  fubdivife  ce  nom 
général  de  feux ,  en  livres ,  onces ,  pi- 
tes,  comme  j*ai  dit  ci-deflus.  Les  biens 
des  particuliers  divifés  en  trois  qualités  , 
bons ,  médiocres  &  mauvais ,  foiK  alivrcs 
relativement  à  leur  qualité  ;  chacun  fça,ic 
combien  il  fupporte  de  livres  cadaftralles , 
&  par  conféquent  au  moment  où  l'on 
fçait  dans  la  province  à  combien  font  les 
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feux  cette  année ,  chaque  particulier  peut 
faire  lui-même  fon  compte,  fans  qu'il 
foit  befoin d*aucune  nouvelle  répartition, 
ni  aflîette  particulière.  S'il  a  vendu  une 

J)ortion  de  fon  bien ,  rimpofition  fuit  le 
bnds  \  une  note  à  la  marge  du  Cadaftre 
met  le  nom  de  Tacquéreur  à  la  place  da 
fien  ,  fans  que ,  pour  obtenir  la  déchar-^ 
ge ,  il  foit  aflervi  aux  formalités  qui  écra- 
lent  ailleurs  les  miférables.  S'il  bâtit ,  s*il 
confomme  davanta}];e  ,  s'il  a  plus  de  bef- 
tiaux ,  de  meubles ,  &c.  ;  s*il  fait  un  com- 
merce avantageux,  it  ne  craint  pas  de 
voir  la  Jaloufie  le  taxer  comme  aîfé ,  (  cou- 
tume qui  borne  ailleurs  la  confommation 
fi  utile  ,  &  étouffe  l'émulation  :  )  fon  bien 
conftate  fes  charges  ,  &  tout  ce  qu'il  peut 
gagner  d'ailleurs  eft  à  (on  profit  comme 
a  celui  du   public. 

Telle  eft  la  façon  dont  les  tailles  (ont 
împofces  &  réparties  \  telle  e(l:  la  forme 
de  redreffement  des  tarifs  dans  la  feule 
province  où  ce  foin  ait  paru  néceffaire  ; 
j'y  ramènerai  le  Ledleur  dans  ma  troi(îe- 
me  partie.  Revenons  maintenant  fur  les 
objets  généraux  &  communs  à  toutes  les 
provinces  ou  pays  d'états. 
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Section     VI. 
Dépenfes  généraUs  de  la  Province, 

J'ai  parlé  ci-deffus  des  (bmmes  que  la 

}>rovince  eft  obligée  de  s'impofer  pour 
es  dépenfes  particulières.  De  ces  dépen- 
fes les  unes  font  au  profit  du  Roi  &  de 
l'Etat  ,  comme  payemens  des  Gouver- 
neurs &  Lieutenans  généraux,  Maréchaut 
fées ,  taillon  ,  fouage ,  étapes ,  &c.  J*eft 
parlerai  dans  la  féconde  partie  de  cet  Ou- 
vrage. Les  autres  font  relatives  à  l'avan- 
tage du  pays  >  je  ûe  parle  maintenant 
qUe.de  celles-ci. 

Ces  dernières  paroiflent  abufives  à  quel- 
oufs  gens,  comme  n'entrant  point  dans 
le  trélor  royal  -,  mais  je  crois  qu*ils  forti- 
Tont  de  leur  erreur,  fi  je  démontre  qu'el- 
les font  toutes  utiles  au  public ,  ou  à  la 
décharge  du  trtfor.  Il  faut  pour  cela  les 
examiner  toutes  en  détaiL 

Une  portion  de  ces  levées  particuliè- 
res eft  pour  remplir  les  engagemens  de 
la  province ,  payemens  de  dettes  ou  d'in- 
térêts. Les  provinces  ne  peuvent  emprun- 
ter que  par  permiflion  du  Roi  dans  les 
cas  prefTants ,  &  prefque  toujours  par 
ordre  exprès  de  la  Cour.  Leur  attention 
à  remplir  leurs  engagemens  fait  tout  le 
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fondement  de  leur  crédit  :  ce  n'eft  donc 
point  à  cette  forte  de  dépenfe  qu'on  peut 
trouver  à  redire. 

Les  frais  de  lalTemblce  des  Etats,  les 
honoraires  des  Commiflaires  du  Roi  & 
de  ceux  de  la  province  font  encore  indif- 
penfablës  j  c'eft  la  garde  du  troupeau 
qu'on  entretient*  Cet  argent  fç  conlonâr 
me  fur  les  lieux ,  &  en  épargne  infini- 
ment davantage  qui  feroit  enlevé  par  les 
vexations  &  le  défordre  -,  ce  n  eft  même 
prefque  rien  en  comparaifon  des  non- va- 
leurs fi  communes  dans  !e*  pays  d'élec- 
tion ,  &  prefque  toujours  en  pure  perte 
pdur  les  coffies  du  Roi.  Les  plus  faftueu-^ 
les  de  ces  affemblées  le  font  plus  aux  dé- 
pens de  ceux  qui  y  préfident  &  qui  les 
compofent ,  qu'à  ceux  du  public  j  &  quarni 
on  y  donneroit  quelque  chofe  au  luftre 
&  à  la  confidération  d'une  province  en 
corps,  un  homme  fenfé  blâma-t-il  jar- 
xnais,  je  ne  dis  pas  le  luxe  du  Prince, 
mais  la  pompe  qui  l'environne  ?  L'im- 
jnenfe  fuperflu  qu'il  tire  de  la  fubftance 
des  peuples ,  eft  à  bon  droit  réputé  né- 
ceflaire  à  la  majefté  du  Trône  ;  les  hom- 
mes ne  font  frappés  que  de  l'extérieur ,, 
c*eft  ce  qui  fait  une  douce  violence  à 
l'obéiflance  &  au  refpeft.  Les  Etats  af-. 
femblés  repréfentenc  l'autorité  fouverai^ 


des  Etats  Provinciaux^  lif 
fié  ;  Ils  641  impolent  au  peuple  &  trem- 
blent devant  le  Monarque,  Quelle  plus 
noble  hiérarchie  que  celle  qui  eft  en(em- 
ble  agiflantè  &  décorce  ;  qui  pefe  en  mê- 
me-temps les  moindres  détails  &  ôffie  les 
plus  puilTams  fecours  y  qui  maintient  Tor- 
dre &  la  police  ,  &  montre  avec  avan- 
tage aux  étrangers  &  à  la  nation  les  for- 
ces &  le  brillant  d'une  province  l  Le  tré- 
for  d'ailleurs  ne  paie  point  les  frais  de 
cette  aflemblée.  En  fuppofant  qu  elle  fût 
à  la  charge  du  peuple  ,  c*eft  un  poids 
qu'il  aime  à  porter. 

Les  autres  frais  confident  en  détails 
de  police  intérieure  &  paternelle.  Ceux 
des  chemins  en  font  le  principal  objet. 
Je  me  fuis  étendu  dans  mon  premier  ou- 
vrage fiir  les  maux  que  font  les  corvées  : 
le  nom  feul  en  fait  frémir  les  malheu- 
reux habitans  de  la  catnpagne  :  ici  la  pro^ 
vince  en  fait  les  frais ,  paie  les  ingénieurs , 
les  entrepreneurs,  les  pionniers ,  le  ter- 
rein  &  les  édifices  qu'on  eft  obligé  d'a- 
battre ,  établit  des  fonds  pour  l'entretien 
de  ces  chemins ,  pour  leur  réparation , 
&c.  Dô  ces  frais  une  portion  foulage  le 
peuple ,  une  autre  les  particuliers ,  la 
trpiiieme  le  tréfbr  royal.  Les  indemnités 
dans  les  paroifles  ravagées,  les  fecours 
^is  les  calamités  publiques  font  enfin 
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le  demiçr  objet  de  ces  dépenfes  :  le  "Prln* 
ce  les  fait  à  fes  frais  dans  les  pays  d'é- 
ledion  ;  rpàis  la  difpenfacioti  en  eft  corn- 
mife  à  des  ccraneers  au  pays ,  qui  font 
i)ien  plus  les  maîtres  de  donner  à  la  fa- 
veur quon  ne  Teft  dans  les  pays  d'états» 
où  chacun  fe  connoît  &  a  des  mefures 
à  garder ,  où  tout  le  monde  enfin  eft  ci- 
toyen dans  ce  qui  regarde  la  manutentioa' 
intérieure. 

Section     V. 

pépenfis  particulières  des  Communautés. 

Je  n'ai  rien  prétendu  déguifer  ;  j'ai  dît 
que  les  Communautés  faifoient  encore  de9 
dépenfes  particulières.  Examinons  enjié^. 
tail  fi  elles  concourent  à  l'utilité  puDli-- 
que. 

Dans  les  pays  d'états  chaque  jparoiffe 
ou  chaque  lieu  fait  Communauté,  coni* 
me  les  grandes  villes  le  font  ailleurs.  Il 
y  a  des  Confuls  ou  Maires ,  un  Hôtel 
de  ville  ;  on  aflemble  le  Confeil  dans  les 
affaires  de  la  Communauté  ;  elle  paie  un 
Tréforier  qui  tient  lieu  de  CoUefteur^ 
un  Maître  d'école ,  un  Chirurgien ,  un 
Maréchal ,  une  Sa^e-femme ,  &c.  félon 
fa  force '&  fes  beloins. 

Le  Languedoc  eft  féparé  en  Evêchés  » 


des  Etats  Provinciaux.        iij 
&  la  Provence  en  Vigueries ,  comme  les 
Cénéralirés  le  font  en  Eledions  :  la  pre- 
-miere  de  ces  provinces ,  différente  en  cela 
des  trois  autres  que  j'ai  citées  ,  a  dans 
chacun  de  (ts  Evêchés  une  minicipalité   . 
générale  po^ir  tout  fon  reffort ,  qui  ne 
s:.é£X)nd  aux  états  généraux  que  quand  ils 
font  aflemblés  \  la  Provence  au  contraire 
a  des  Officiers  municipaux  de  la  proviiî- 
*  ce  ,  dans  lefquels  réfide  toute  l'autorité 
des  Etats  pendant  Tintervalle  des  affem- 
Jïlées  ;  ils  tbnt  pafler  leurs  ordres  au  cheiP-  . 
lieu  de  la  Viguerie  ,  d'où  ces  ordres  (ont 
envoyés  dans  les  différentes  Communau- 
tés 5  les  Confuls  font  chargés  de  l'exécu- 
tion. Ceft  par  cette  harmonie  qu'on  a 
vu  ces  provinces ,  dans  des  temps  cala- 
miteux ,  faîre  des  avances  extraordinaires 
pour  le  bien  de  TEtat ,  fans  que  les  im- 
pôts ordinaires  ceflaffent  d'être  payés; 
mais  pour  faire  toutes  ces  fournitures  , 
il  faut  que  toutes  ces  Communautés  em- 
pruntent. Ce  crédit  de  détail  ainfî  attri- 
•oué  à  chaque  clocher  3  multiplie  à  l'infini 
Je  crédit  public,  &  les  malheurs  des  temps 
en  ont  quelquefois  pouffé  Tabus  &  l'excès 
(  toujours  pour  le  fervicede  l'Etat)  juf- 
qu'à  obliger  les  habitans  des  Commu- 
nautés IT  faire  un  département  général  , 
c*efb-à-dire  y  un  abandon  de  tous  leurs 
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biens  aux  créanciers  de  la  Communauté  ; 
&  à  devenir  fermiers  à  penfion ,  de  pro- 
priétaires qu'ils  étoient.  Malheur  au  Prin* 
ce  que  fon  ambition  ou  de  facheufes  cir- 
conftances  obligent  à  forcer  jufqu'à  Té- 

f)uifement  les  reflburces  que  lui  fournie 
e  crédit  public  &  particulier  5  mais  dans 
le  temps  ce  n'en  eft  pas  moins  un  fecouis 
utile  &  quelquefois  décifîf,  quand  ces 
dettes  font  concradées  :  cependant  il  en 
faut  payer  Tintérêt  jufqu'au  remboucfe* 
ment ,  &  c*efl:  le  plus  tort  objet  des  dé- 
penfes  particulières  des  Communautés* 

Elles  peuvent  encore  foutenir  &  inten- 
ter des  procès ,  &  les  députations  &  frais 
nécedàires  font  aux  dépens  du  public  : 
mais  à  1  égard  de  ce  dernier  article  quî 
pourroic  être  préj  udiciable ,  attendu  qu*une 
Communauté  aveugle  peut  fe  laifler  mener 
par  un  chicaneur  intcreflTé  ,  entreprendre 
trop  légèrement  un  procès  &  le  Ibutenir 
de  même ,  on  a  prévu  cet  inconvénient , 
&  les  Communautés  ,  avant  de  commen- 
cer une  aâàire,  font  obligées  d'en  deman- 
der la  permiflion  à  l'Intendant ,  &  ne 
l'obtiennent  qu'en  rapportant  des  conful<» 
tations  de  trois  célèbres  Avocats  qui  leur 
ibient  favorables. 

Tous  les  ans  on  règle  les  comptes  du 
Tr^orier  $  le  Confeil  de  la  Communau- 
té 
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té afifemblée  nomme  pour  cela  deux  ou  trois 
Auditeurs ,  félon  que  l'objet  eft  confidc- 
rable  :  toiK  autre  particulier  peut  affifter 
à  cette  révifion  de  compte ,  &  eft  admis 
à  jrequcrir  droit ,  s'il  trouve  quelque  ar- 
ticle défeAueux.  Le  Tréforier ,  qui  ne 
peut  rien  payer  que  fur  un  mandat  des 
Confuls ,  produit  fon  compte ,  dont  les 
~  articles  reçus  font  mis  fur  le  compte  de 
la  Communauté  \  &  les  Confuls  font  obli- 
gés dereftituer  ce  qui  n'eft  pas  alloué 
comme  jufte,  néceflâire,&  conforme  aux 
règlements  généraux  ;  le  compte  exami- 
ne &  approuvé  par  les  Auditeurs  eft  porte 
au  Coqfeil  affemblé  de  la  Communauté  , 
reçu  après  un  examen  général  ;  le  mon- 
tant en  eft  ajouté  à  la  taille ,  &  la  fom- 
iTie  en  eft  répartie  fur  le  plan  que  nous 
avons  dit  ci-deftus. 

Il  eft  à  remarquer  qu*ainfi  que  les  Com- 

miflàires  du  Roi  ont  droit  d*amft:ance  dans 

les  aflemblées  des  Etats ,  mais  (ans  voix 

délibérative  quand  il  s'agît  des  dfïàires 

particulières  de  la  province ,  &  feulement 

pour  empêcher  qu'il  ne  s'y  pafle  rien 

de  contraire  au  fervice  du  Roi  \  de  même 

les  OflBcîers  royaux  dans  les  lieux  où  la 

Juftice  eft  royale  ,  &  ceux  du  Seigneur 

dans  les  Juftices  fubalternes ,  aflîftent  au 

Confeil  de  la  Communauté^  pour  veiller 
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à  Tordre  &  à  la  juftice.  D'ailleurs  cd 
comptes  particuliers  des  Communamés 
font  fujets  ,  comme  tous  autres ,  à  vé- 
rification &  révifion  pardevant  la  Cham« 
bre  des  Comptes  ;  &  lautoritc  royale , 
exercée  par  les  Cours  fouveraines  8c  mê- 
me par  les  Intendants ,  a  l'œil  &  la  fu- 
prcmatie ,  comme  de  droit ,  fur  toute  cet- 
te harmonie  de  détail. 

Mais  ceci  appartient  à  la  féconde  par- 
tie de  cet  ouvrage  ;  il  fufïît  maintenant 
d'avoir  analyfé  tout  ce  prétendu  myfte- 
re  d'âdminiftration  intérieure ,  &  prou* 
vé ,  je  crois ,  que  tout  reflbrtit  au  boa 
ordre ,  au  maintien  des  hiérarchies ,  & 
en  même-temps  à  cette  égalité  de  char- 
ges Se  de  bénéfices  fi  naturelle  à  établir 
entre  des  hommes  également  libres  Se 
dépendans ,  dans  une  lution  policée,  & 
fous  le  gouvernement  de  Princes  d'une 
race  toujours  chérie  depuis  près  de  mille 
ans ,  &  toujours  refpeÂable. 

Section     VI. 

La  libertc. 

Je  renfermerai  fous  ce  titre  tout  ce  qm 
me  refte  à  dire  en  faveur  des  états  pro- 
"▼inciaux,  relativement  au  bonheur  des  peu- 
ples 


des  Etats  Provinciaux.  iij 
Les  hommes  ont  un  amour  naturel  pour 
la  liberté ,  mais  il  en  eft  de  ce  penchant 
comme  de  prefque  tous  les  autres  dcfirs , 
qui ,  s'ils  étoient  fuivis ,  les  poufferoient 
dans  l'excès  &  dans  le  contraire  de  ce  qu'ils 
recherchent.  Semblable  au  libre  arbitre 
dont  on  difpute  en  Théologie ,  cette  li- 
berté eft  faite  de  fa  nature  pour  avoir  des 
bornes  fixes  &  invariables  ;  elle  rifque 
d'être  méconnue  fi  elle  eft  difcutée ,  & 
fes  droits  font  de  fait  &  non  de  raifonne- 
ment;  l'homme  en  un  mot  eftjait  pour 
fe  rroire  libre  &  pour  être  enchaîné ,  mais 
volontairement  &  par  des  liens  dont  il 
fent  la  néceflîté  plutôt  que  la  contrain- 
te. Delà  vient  que  Thiftoire  de  tous  les 
fiecles  ne  nous  nyontrera  pas  un  feul  exem- 
ple d'un  peuple  affujetti  à  une  domina- 
tion étrangère d*une  façon  durable,  qu'oii 
ne  Tait  ou  détruit  entièrement,  ou  aflb- 
cié  y  du  moins  dans  les  détails  ,  aux  foins 
du  Gouvernement  &  aux  avantages  qui 
en  réfultent. 

Les  peuples  font  perfuadés  qu  ils  eu 
jouiflènt  dès  qu'ils  font  admis  à  l'admi- 
niftration  de  leur  province.;  qu'ils  n'ont 
point  d'autres  iftipofîtions  à  payer  que 
celle  qu'il  leur  a  paru  néceflaire  à  eux- 
ménfies  d'établir  ;  Qu'ils  ne  font  point  ex* 
pofés  au)(.  iacouvéniens  d'une  taxe  arbi-* 

F  2 


124  Utilltc 

traire ,  &  qu'ils  fe  voient  à  râbrî  des  re-* 

cherches  d'un  prépofé  avide  &  întérefl?. 

Ceft  ce  qui  rend  les  hdbitans  des  pays 
d'états  fi  jaloux  de  ce  privilège  qu'ils  re- 
gardent comme  la  liberté ,  tandis  qu'il 
n*en  a  que  Tapparence.  Quel  ineftimable 
avantage  en  effet  pour  le  citoyen  tran- 
quille  >  pour  le  colon  uniquement  occu- 
pe des  détails  de  fon  labourage ,  de  n'a- 
voir pas  à  veiller  chaque  année ,  par  des 
voyages  &  des  préfens ,  à  ce  que  (a  quote 
d'impofition  ne  foit  point  hauffee  ;  de  ne 
pas  craindre  d'être  CoUedeur ,  ce  qui  l'é- 
tablit tout- à- coup  le  tyran  indifpenfable 
de  tous  fes  voifins  &  le  détourne  de  fa 
profeflîon ,  pour  lui  faire  pafler  fon  an- 
née à  conduire  des  foldats  ou  porteurs  de 
contraintes  de  maifons  en  maifons ,  pour 
enlever  ici  les  meubles ,  là  les  uftenfîles  de 
ménage ,  guetter  plus  loin  le  linge  ou  les 
habits  d'im  miférable  qui  fechentfur  an 
buiflbn  -,  menacé  fans  cefle  de  la  prifbn 
par  le  Receveur  des  tailles ,  &  terminant 
enfin  fon  année  d'exercice  par  remplir 
de  fes  propres  deniers  le  vuide  que  font 
les  infolvables. 

J'ai  dît  que  les  oays  d'états  ont  un  Tré- 
forier  général  \  en  lui  confifte  tout  le  peu- 
ple financier  d'une  grande  province.  Loin 
qu'on-  aie  pour  lui  l'horreur  6c  le  mépris^ 
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qu*oh  eut  de  tous  temps  &  qu'on  a  par- 
tout ailleurs  pour  les  exaûeurs  des  de- 
niers publics ,  il  eft  aimé  &  eftijiié  com- 
me un  banquier  puiflant  &  bienfaifant:^ 
chaque  Eledion ,  Evêché  ou  Viguerie  a  fon 
Receveur  particulier  auquel  les  Tréforiers 
de  chacune  de  fes  Communautés  portent 
lesdeniers;  l'intérêt  du  retardement  eft  fup- 
porté  par  ceux  qui  demeurent  en  arrière 
fur  un  pied  jufte  &  égal  j  les  Commu- 
nautés aonnent  des  gages  à  leurs  Tréfor 
riers  plus  ou  moins  forts  >  félon  que  les 
affaires  de  la  Communauté  font  plus  ou 
.moins  en  ordre ,  mais  toujours  très-mo- 
diques :  le  Tréforier  fait  les  deniers  bons , 
&  acquitte  le  courant  ;  il  ne  lui  eft  per- 
mis de  faire  d'autres  frais  qu  une  aflîgna- 
tion  pour  que  les  intérêts  de  la  fomme 
due  courent  ;  cette  affignation  eft  taxée 
douze  (bis,  &  dès- lors  le  fond  lui  répond 
de  la  (bmme  due  &  des  intérêts.  Je  ne 
préfente  ici  que  les  faits  tels  qu'ils  font , 
&r  laKfe  au  Le£teur  à  faire  la  comparai- 
ion. 

Avant  que  de  pafler  cependant  à  la 
féconde  ^partie  de  cet  ouvrage ,  je  veux 
répondre  à  une  objection  qui  paroît  fon- 
dée contre  la  taille  réelle.  Cette  forn^e, 
<Iit-on  ,  fait  fupporter  tout  le  poids  des 
^pofitions  aux  feuls  poITefiTeurs  de  bicns- 
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fonds ,  qui  font  de  tous  les  propriétai- 
res les  plus  expofés  aux  frais  &  aux  non- 
valeurs  ,  tandis  que  les  pofleffeurs  des 
biens  fiélift  de  leur  nature  ,  mais  réels 
par  le  crédit  public ,  font  à  Tabri  de  toute 
taxe  ;  ceux  qui  ont  des  revenus  viagers , 
ceux  dont  le  bien  eft  en  contrats  ou  dans 
leur  porte^feuille ,  ceux  enfin  qui  vivent 
d'un  commerce  lucratif,  font-affurément 
les  particuliers  les  plus  aifés,  &  par  mon 
fyftême  ils  femblent  fle  concourir  en  rien 
aux  charges  publiques. 

Les  grandes  villes ,  qui  font  par  -  tout 
rhabitation  des  gens  aifcs ,  ont  dans  les 

f>ays  d*ctats  la  permiflîon  de  payer  leurs 
ubfides  fur  leurs  entrées  \  par  ce  moy^en 
les  gens  aifés  portent  une  portion  des  char- 
ges relatives  a  leur  confommation ,  qui  eft 
ordinairement  la  plus  forte ,  tandis  que 
les  fonds  deviennent  libres ,  &  que  les 
laboureurs  ne  payent  que  fur  leur  fubfiP 
tance  qu'ils  font  obligés  de  tirer  de  la 
ville  :  cette  réponfe  générale  renferme 
toute  Tobjeétion.  Mais  reprenons  chaque 
cla(Tc  de  ces  prétendus  exempts,  &  voyons 
s'ils  n*ont  pas  acquis  quelque  droit  ou  de 
dégradation  ou  d'utilité  au  prétendu  fou- 
lagement  que  je  leur  procure. 

je  crois  qu'on  peut  déclarer  exempts  cer- 
tains viagers,  comme  les  hiftrions  &  les  filles 
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de  joie,  dans  un  Etat  où  Ton  a  quelque  ver- 
gogne.' Un  homme  qui ,  pour  fe  procurer 
une  aifànce  pafTagere ,  double  fourdement 
fur  fa  tête  le  fruit  des  travaux  de  fcs  pères , 
&  fruftre  fes  héritiers  naturels  de  ce  dont 
il  n'avoir  que  Tufufruit ,  à  confulter  le 
droit  primitif ,  cet  homme  renonce  au 
droit  de  citoyen  &  à  fes  prérogatives  ;  &  , 
félon  moi,  c'en  cft  une  que  je  voudrois 
qu*on  regardât  ainfî ,  que  de  concourir  à 
la  défenie ,  au  luftre  &  au  maintien  de 
fa  partie.  Celui  dont  le  bien  eft  en  con- 
trats ,  échange  les  profits  de  fon  induftrie 
&  ceux  du  laps  du  temps  contre  un  |>eu 
de  tranquillité  fouvent  mal  aflurée  ,  & 
toujours  moins  folide  que  les  biens-fonds , 
que  rien  n'emporte  &  dont  ta  pofleflîon 
dioane  û;ule  .une  %te..dciuli:re  indcpen-. 
dânf  des  "dignités  8c  de  Tantorîté.   Ceux 
qui  ont  leur  bien  dans  leur  porte-feuil- 
le, font  des  efpeces  d'agioteurs  auffi  dif- 
ficiles à  démêler  dans  des  pays  d'éleélion 
que  dans  lesfays  d'états  -,  leurindcpendan- 
ce  eft  bien  achetée  par  le  péril  des  accidens 
&  des  voleurs ,  &  leur  manie  fournit  des 
.  fonds  au  commerce.  Les  commerçans  enfin 
font  Tame  &c  le  reflbrt  d'un  Etat  ;  ils  re- 
noncent aux  dignités  &  à  la  confidération  ; 
une  ai^nce  bien  achetée  par  Tœconomie 
&  le  travail  continuel^  eft  le  feul  fruit  de 
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leurs  peines ,  &  la  liberté  eft  leur  feul 
élément.  Toutes  ces  claffcs  d'ajifés  concoa- 
lent  dailleurs  à  faire  valoir  TinduArie  & 
le  travail  du  laboureur ,  &  à  faire  hauf- 
fer  le  prix  des  fonds  ;  les  villes  &  les  villa- 
ges fe  peuplent  &  vivifient ,  fans  crain- 
te d'être  chargés  par  la  jaloufie  àt^  voi- 
iins  \  chacun  fait  parade  de  fon  bien, 
tout  confomme,  tout  veut  acquérir. 

Je  me  fuis  prefcrit  des  bornes  qui  me 
défendent  de  tout  dire  \  heureux ,  fi  je 
pouvois  feulement  tout  défigner  l  C'eft 
ici  tout  ce  que  j^énoncerai  touchant  Ta- 
vantage  des  pays  d'états  relativement  aa 
bonheur  des  peuples  \  ma  féconde  par- 
tie doit  comprendre  ce  qui  eft  relatif  à 
l'Autorité  royale. 


SECONDE    PARTIE. 

Avantages  des  Pays  d^ états  relativement  à 
[Autorité  royale. 

J'Ai  dit  dans  mon  premier  ouvra- 
ge que  le  pouvoir  des  Etas  provin- 
ciaux étant  purement  civil ,  &  ne  s'éten- 
dant  que  fur  les  détails  de  la  police  in- 
térieure, ne  pouvoir  être  fufped  à  l'Au- 
lorité  royale  par  fon  étendue  i  que  ce^  aP 
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femblées  convoquées  par  Tordre  du  Roi  ^ 
où  (es  CommifTaires  tiennent  le  premier 
rang ,  qui  ne  peuvent  refufer  dé  fe  fé- 

Î»arer  au  premier  ordre  ,  toutes  compo- 
ëes  de  membres  notables  &  noirfufpeàs, 
répondent  même  bien  plus  fûrement  atf 
Prince  de  Tobciflance  de  leur  province. 
J'ai  dit  que  cette  forme  d'adminiftration 
clevoit  des  fujets  propres  à  fervir  le  Prin- 
ce ,  (oit  dans  fes  Confeils ,  foit  dans  les 
Cours  étrangères.  J'ai  dit  enfin  que ,  pour 
le  crédit  de  l'Etat  &  pour  la  fimplihca-' 
tion  de  l'œconomiedansle  maniement  des 
finances^  les  mêmes  avantages  &  de  plus 
grands  encore  s'y  rencontroient.  C'eft  ce 
que  ye  vais  reprendre  en  détail,  &  fub- 
divifer  comme  la  première  partie  de  cet 
Ouvrage. 

Section        I. 

Prifence  de  t Autorité. 

Dans  la  troifieme  partie ,  où  je  veux 
traiter  de  la  façon  de  réduire  toutes  les 
provinces  du  Royaume  en  pays  d'Etats  , 
j'entrerai  dans  les  détails  de  la  forme  ac- 
tuelle de  ces  aflTemblées  >  &  je  n'en  di- 
rai ici  que  ce  qui  fe  i:apporte  à  mon  fu-* 
jet  prélenr. 

Quelle  que  foit  leur  forme  particulier 

^  y 
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re  ,  elles  s'accordent  toutes  en  un  poînr, 
qui  eft  que  des  trois  Corps  qui  les  com- 
pofent ,  l'un  qui  eft  le  Clergé ,  eft  au 
choix  du  Roi ,  puifqu'il  nomme  aux  Evê- 
chés  &  autres  Bénéfices  qui  y  ont  entrée 
dans  les  pays  où  il  y  en  a  ,  &  que  les 
deux  autres  font  toujours  cenfés  y  être , 
puifqu*un  ordre  de  la  Cour  peut  empê- 
cher tel  membre  qu'il  lui  plaît  dy  aiïïf- 
ter  ,  fans  que  pour  cela  il  Ibit  befoin  de 
l'exiler  ni  de  lui  faire  fon  procès.  La  con- 
vocation des  Etats  ne  fe  fait  que  par  un  or- 
dre du  Roi  \  l'exercice  de  leur  fônÀion  com- 
mence par  un. renouvellement  de  ferment 
de  fidélité  due  au  Prince  &  à  la  patrie. 
Quoique  les  Etats  ayent  leur  Prcfîdent 
pour  la  province  5  le  Gouverneur  ou  Com- 
mandant ,  le  Commiiïaire  du  Roi  d*épéd 
enfin  tient  les  Etats  &  y  prcfide.  Les  pre- 
mières féances  font  employées  à  prendre 
les  engagemens  que  le  Prince  exige  pour 
fon  fervice  ;  Ton  travaille  enfuite  aux 
moyens  de  les  remplir  :  ces  deux  objets 
pincipaux  une  fois  établis ,  on  pafle  aux 
détails  de  la  police  intérieure ,  à  la  vé- 
rification des  comptes ,  &c.  Les  Corn- 
miflaires  du  Roi  de  robe  ont  droit  dVn- 
trée  tant  dans  les  àffèmblécs  générales  quô 
dans  les  bureaux  particuliers  qui  traitent 
CCS  fortes  de  détails  y  ils  ont  rceil  à  ce  qu'il 
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ne  s'y  pafle  rien  de  contraire  au  fervi- 
ce  du  Roi ,  &  à  la  juftice  &  police  in^ 
térieure  ;  par  eux  le_  Miniftre  peut  voir 
&  éclairer  jufques  aux  moindres  détails 
de  l'admimftration  municipale  :  oii  y  con- 
noîc  la  difpofition  générale  des  efprits  dans 
toute  une  province,  les  Tentimens  &  les 
intérêts  de  chaque  notable  en  particulier  ; 
le  Prince  en  cas  de  négligence  ,  ou  de 
malveirfation  intérieure  ,  fçait  à  qui  s'en 
prendre.  Les  principaux  en  corps  &  en 
particulier  ,  lui  répondent  de  lobéiflan- 
ce  des  peuples ,  de  la  célérité  dans  l'exé- 
cution de  fcs  ordres ,  de  l'extinétion  de 
ces  Cabales  fburdes'qui,  dans  des. temps 
d*anarchie,  corrompent  peu-à-peu  tout 
lé  corps  de  l'Etat,  de  l'oppoficion  enfiii 
à  l'étaDliflemcnt  des  nouveautés  &  à  la 
deftruûion  infenfible  de  l'ancien  ordre  , 
toujours  préférable  aux  changemens ,  fur- 
tout  dans  un  Etat  où  la  nature  des  efprits 
cft  fi  fujettc  à  donner  dans  les  extpcmi- 
tés,  que  ta  folidité  feulcfde  ces  fondemens 
Ta  préfervé  jufques  ici  de  révolution  to-* 
taie,  &  qu*on  ne  peut  en  perpétuer  là 
durée  qu'en  en  ramenant  toujours  l'ad-^ 
miniftratîon  à  fes  premiers  principes. 

Je  ne  penfe  pas  qu*on  veuille  me  citer 
le  droit  de  repréfentation ,  comme  con- 
paire  à  l'autorité  >  iV)us  vivons  fous  uiie 
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race  de  Princes  toujours  juftes  &  tou- 
jours bons  -,  c*eft  à^ce  titre  que  la  Pro^ 
vidence  les  fait  régner  depuis  tant  de  fic- 
elés fur  un  grand  Etat  (  exemple  înoai 
partout  ailleurs.  )  C'eft  par  crette  raifoa 
que  les  caufcs  naturelles  y  ont  concou- 
ru ;  c'eft  avec  Taide  de  leur  peuple  que 
ces  braves  Princes  ont  cent  fois  défendu 
leur  patrimoine  :  leurs  bienfaits  Tont  fou- 
lenu  ,  l'ont  décoré  ;  mais  l'amour  des  fu- 
jets  a  toujours  prévenu  les  bienfaits  du 
Prince.  Cet  amour  Ta  mille  fois  fuivi  , 
enfant,  de  fes  acclamations  j  a  plié  fous 
(on  nom,  qui  par- tout  ailleurs  n'eut  été 
qu'une  ombre  ;  adolefcent  ,  le  déclare 
homme  avant  le  temps,  digne  de  tout 
vouloir  ,  &  de  tout  pouvoir  ;  homme 
enfin  ,  dément  fes  ftatues  qui  te  repré- 
fentent  menaçant ,  l'antique  expreflîon  de 
fes  édits  qui  le  peignent  dur  &  abfblu  > 

{>our  en  croire  ,  au  fond  des  Provinces 
es  plus  reculées  ,  ceux  fur  qui  il  a  laiflc 
tomoer  quelques  regards,  pour  apprenr 
dre  par  les  dérails  de  fon  intérieur  do- 
jneftiqùe  qu'il  eft  bon  ,  fimple  ,  compa- 

^  tiflani,  occupe  du  fort  de  ion  peuple, 
aimant  la  vérité  &  la    probité  :  car   tel 

"  eft  le  caraftere  de  tous  les  ['rinces  de  cette 
race  augufte,  que  tous  fans  cxcepricn, 
4e  quelqu'humeuf  qu'ils  aient  été  ^ceux 
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même  que  des  temps  de  cabales  &  de  faiia- 
tifine  auroient  dû  le  plus  aigrir ,  ceux  aufîî 
fous  le  nom  defquels  on  a  le  plus  fait  verT 
fer  de  larmes,  ont  tous  eu  pour  ceux  qui 
le^  entourent  ce  caradere  de  bonté  fî  rare 
même  chez  les  plus  petits  particuliers. 
Leurs  fujets  s'en  font  plus  ou  mornsreflentis 
félon  les  circonftances ,  mais  ils  xitïi  ont 
jamais  douté  :  c'eft-tà  le  principe  de  cet 
amour  des  Français  pour  leur  Roi,  pouffe 
s'il  effi  poflîble  Jufques  au  fatanifme  ,  & 
dont  on  parle  avec  admiration  dans  le  mon- 
de entier.  Au  milieu  des  murmures  queî- 
quefoîs  trop  communs  parmi  ce  peupFe 
léger ,  mais  toujours  compatibles  avec  le 
zae  &:  Pobéiflance  ,  on  entend  de  la  bou- 
che à,t%  plus  malheureux  habitansdefa 
campagne,  ah  !  fi  le  Roi  U  fçavoit  :  ac- 
cablés d*împôrs  on  les  entend  dire  :  Si 
du  moins  cda  entroit  dans  Us  coffres  du 
Rfii  y  nous  payerions  de  bon  cœur,  mais 
if  ny  en  va  pas  le  tiers.  La  noblefle  ,  Tan- 
çienne  bourzeoifie ,  fe  piquent  de  furpaP 
fer   le  peaiple  en  amour  pour  le  Prince 

J^lus  qu'en  toute  autre  chofe  ;  chacun  > 
èlon'  fon  état ,  veut  être  quelque  chofe 
de  par  le  Roi  ,  &  s'effime  plus  en  cette 
qualité  qu'en  ce  qu'il  eft  de  par  la 
nature  ;  je  n'exagère  rien  ,  Je  peins  les 
dtiQfes  telles  quelles  fomt£.ft-ce  dV  cet 
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peuple  que  les  repréfcntations  font  à  évi- 
ter ?  Eft-ce  à  de  tels  Princes  qu'on  doit 
craindre  d*en  faire  ?  Malheur  aux  Minis- 
tres qui  veulent  féparer  Tintérêt  du  Prince 
de  celui  de  fes  fujets,  rien  n*eft  plusin- 
féparable  de  fa  nature.  Il  eft  vrai  que  le 
peuple  borne  dans  (ts  vues  connoît  rare- 
ment fes  véritables  intérêts  ;  il  eft  vrai 
que  le  Prince  qui  ne  voit  pas  tout ,  peut 
très-fouvent  s*y  méprendre  :  mais  rien 
ne  peut  mieux  éclaireir  la  vérité  &  la  faire . 
percer  jufques  au  trône  ,  que  ce  rapport", 
cette  relation  intérieure  des  fujets  au  Sou- 
verain, toujours  portée  à  lobéiflance, 
&  qui  peut  toujours  être  forcée  à  la  fou^ 
liiiflion. 

Section.     IL 

Hiérarchie  de  t Autorité 

La  tyrannie  égale  tout ,  en  tout  oppri- 
mant \  état  forcé  ,  qui  pafle  en  un  ctin 
d'oeil  &  fait  place  à  Tanarchie.  L'auto- 
rité légitime  au  contraire  organife  (es  ren- 
forts de  façon  que ,  femblable  à  l'aftioa 
de  TéleâriCité ,  Timpulfiondu  pouvoir  (bu- 
verain  fe  communique  avec  force  &  ra- 
pidité du  premier  degré  au  dernier ,  tou- 
jours paflant  par  toutes  les  clàfles. 

Soit  que  le   pouvoir  foit  bieiifaifant  > 
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foit  auflî  qu'il  exige ,  tout  a  droit  à  Tun  ^ 
tout  doit  à  l'autre ,  chacun  proportioii- 
nément  à  fou  état  &  à  Tes  facultés.  La^ 
police  &  la  juftice  ne  font  autre  chofc 
que  rétabiflement  des  droits  d'un  chacun  > 
&  leur  maintien  tant  à  l'adif  qu'au  paP- 
fîf.  Telle  eft  la  défimtion  du  premier  de- 
voir de  la  Souveraineté  \  mais  à  qui  peut- 
dle  mieux  en  donner  les  détails  à  rem- 
plir qu'aux  notables  de  chaque  province  ? 
^  Deux  chofes  attirent  le  refpeâ:  chez 
les  hommes ,  la  naiflance  &  les  emplois  j 
on  y  pourroît  joindre  les  richeflTes ,  mais 
en  temps  d'anarchie  feulement  :  dans 
tout  Etat  bien  policé  les  richefles  n'au- 
ront d'avantage  qu'une  poiTeflîon  tran- 
quille ,  Taifànce  &  les  agrémens  de  la 
vie  ,  mais  jamais  de  confidération  qu'en 
un  feul  cas  trop  rare  pour  tirer  à  con- 
féquence  \  je  défîgne  Tutilité  à  la  patrie 
6c  aux  particuliers  tant  par  le  bon  em- 
ploi ,  que  par  l'exemple.  Des  deux  dif- 
tinûions  établies  ci-delFus ,  Tune  paroît 
moins  dépendante  de  Tautorité  que  Tau- 
trc  j  elle  l'eft  cependant  beaucoup»  La 
difgrace  du  Souverain  jette  bien-tôt  dans 
robfcurité  k  plus  haute  naiflance  ;  l'ap- 
pui du  Prince  lui  eft  toujours  néceflaire 
pour  ne  pas  déchoir  ,  tandis  que  l*hom- 
me  vil  3  que  le  pauvre  (  fear-il  que  ces  deux 
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mots  foîent  prefque  fynonîmes  î  )  ne  veut 
du  Prince  que  fon  appui  contre  Top-  • 
prefEon.  La  haute  naîÂknce  eft  done  de- 

f tendante  du  Prince   par  Tinrérêt  de  iâ 
ubdllance  ;  elle  Teft  auiE  par  celui  de 
fbn  maintien* 

Quelques  Princes  ont ,  dît-on  ,  peii- 
fé  que  tous  leurs  fujets  étoient  égaux  àtr 
vant  eux  ;  j  ai  peine  à  croire  qu'un  Etat 
policé  ait  jamais  été  gourverné  par  un  Sou* 
verain  aflez  aveugle  &  pufiUanime  pour 
cela  :  il  eft  vrai  que  tous  les  ordres  dç 
fujets  doivent  un  refped  &  une  obéiflahce 
égale  au  Souverain  comme  tel  &  revêtu 
d'un  pouvoir  facré  felgn  les  loix  divines 
&  humaines  ;  mais  le  père  de  famiUe  >  - 
le  maître  ,  le  feigneur  ont  aufli  des  droits 
fondés  dans  la  nature  &  le  droit  divin^: 
TAutoricé  fouveraine  eft  faite  pour  main- 
tenir tous  ces  droits  j  fi  le  Prince  traite 
le  père  comme  le  fils ,  le  maître  comme 
le  valet  ,  le  ieigneur  comme  le  vaflal , 
ainft  du  refte  ,  je  ne  dis  pas  dans  les  dé-^ 
tails  relatifs  à  la  juftice  oïl  tout  le  mon- 
de a  le  même  droit ,  mais  comme  hon*- 
me  ,  fi  tout  eft  égal  en  prérogatives  ,  en 
autorité  auprès  de  lui ,  il  fera  le  moteur 
de  l'anarchie ,  loin  d'être  le  foutien  du' 
bon  ordre. 

Les  Princes  f^avent  donc  que  le$  dîir 
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rin&ions  font  néceflaires  dans  leur  Etat  ; 
ils  aiment  naturellenient  &  confîdcrent 
celle  de  la  naiflance ,  parce  que  prefque 
tous  héréditaires  &  fiers  de  leur  fang  ^ 
les  avantages  d'autrui  en  ce  genre  relè- 
vent encore  la  prééminence  des  leurs.  Il 
en  eft  tout  autrement  dans  les  Républi- 
aues  où  la  noblefle  eft  ou  détruite  ou 
h>rcée  à  fe  maintenir  par  des  précautions 
tyranniques.  La  nobiefle  a  donc  intérêt 
au  maintien  de  l'autorité ,  indépendam- 
ment du  penchant  qui  nous  porte  vers  les 
objets  dont  nous  tirons  notre  luûre  &  no- 
tre fubfiftance. 

I  X.es  rapports  d'intérêt  &  d'inclination 
établis  de  ta  noblefTe  au  Prince ,  font  à 
peu  près  les  mêmes  du  peuple  à  la  no- 
plefTe.  De  même  que  la  mémoire  des  fer- 
vices  &  de  la  fidélité  des  pères  porte  les 
enfapts  à  tâcher  de  les  imiter ,  celle  de 
leur  luftre  &  de  leur  prééminence  con- 
cilie le  refped  &  l'afifèdlion  du  peuple  à 
leur  poftérité  j  &  Ton  vit  de  tout  temps 
&  chez  toutes  les  nations,  l'autorité  con- 
fiée à  des  gens  de  peu ,  être  bien  plus  fu- 
jette  à  exciter  contradidion  &  les  mur- 
mures ,  que  celle  dont  le  reprcfentant  a 
les  avantages  d'un  nom  auquel  l'habitu- 
de a^attaché  des  idées  de  refpcâ:  &  de  dé- 
férence. 
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Les  foins  du  Gouvernement  en  grancf 
demandent  une  éducation  tournée  aux 
affaires ,  &  des  talens  rares  :  l'éducation 
uniquement  militaire  qu*on  donnoit  au- 
trefois à  la  noblelTe ,  a  établi  le  préjù-^ 
gé  de  fcn  incapacité  ;  je  ne  fçais  s'il  effi 
bien  fondé  ,  mais  je  fçais  que  peu  de 
gens  font  incapables  de  prendre  part  à 
Fadminiftration  municipale  de  leur  can- 
ton ,  &  c'eft  ce  dont  il  eft  ici  feulement 
queftion.  D'ailleurs  la  noblefle  dans  les 
pays  d'états  n'en  eft  point  l'arbitre  ;  elle 
y  concourt' feulement.  Le  Clergé  qui  tient 
tout  du  Roi,  qui  en  efpere.tout,  qui 
par  état  recommande  &  enfeîgne  cha- 
que jour  l'obéiflance,  y  tient  le  premier 
rang  ;  le  Tiers-état  deftiné  à  porter  !e 

Êoids  principal  des  charges ,  éclairé  par 
i  néceflîté ,  retenu  par  la  médiocrité  , 
y  a  tout  autant  de  droit  que  les  deux 
autres  Corps  :  quelle  égalité  d'harmonie  ? 
quel  arrangment  plus  capable  de  foula- 

Îjer  le  Souverain  du  poids  immenfe  de 
à  juftice  diftributive ,  tant  dans  les  bien- 
faits que  dans  les  charges  ,  tandis  que 
par  la  fimplicité  de  fa  compofition  il  of- 
fre un  tableau  diftind  de  Tctat  intérieur 
d'une  province  ,  qui  facilite  à  l'autorité 
les  moyens  de  veiller  au  maintien  de  fes 
droits: 
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Plus  les  fujets  font  gouvernés  par  des 
règles  invariables  d'équité,  plus  ils  recon- 
JioifTent'le  pouvoir  qui  veille  à  leurs  in- 
térêts. Les  effets  les  ramènent  toujours  à 
la  caufe.  Ailleurs  ils  font  opprimés  ,  & 
le  mieux  que  fuppofe  leur  obéilTance  c'eft 
l'ignorance  du  Prince.  Le  peuple  appelle 
les  impofitions  reçues  &  ordonnées  par 
les'afTemblées  d'états,  don  gratuit  y  &  les 
autres  des  voUries. 

S    E    C    T    I    O    N       I  I  I. 

Pouvoir  de  C  Autorité. 

J*ai  dît  que  Tautorîté  étoit  plus  pré- 
fente  dans  les  pays  d'Etats  que  par-tout 
ailleurs  ;  j'ai  dit  auffi  qu'elle  y  étoit  mieux 
organifée  i  j'établis  maintenant  quelle  y 
cft  plus  puifrante&  mieux  obéie. 

C'eft  une  vérité  de  fait ,  que  ce  qui 
coûte  le  plus  à  l'obéiflance  des  peuples , 
c'eft  le  paiement  des  impôts.  J'ai  démon- 
tré dans  la  première  partie  de  cet  Ou- 
vrage que  quoique  la  levée  s'en  fafle  fans 
exaàion  dans  les  pays  d'Etats  ,  elle  s'y 
fait  avec  exaditude  &  célérité.  L'autorité 
n'aime  point  la  violence ,  elle  cefTeroit  fans 
cela  d'être  légitime  ;  elle  ne  veut  que  To- 
béiflance.  Puifqu'elle  la  trouve  dans  le 
paiement  des  impôts  qu'on  fçait  être  la 
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partie  la  plus  fenllble  ;  qu  elle  la  trouve  f 
dis-je ,  de  façon  que  le  Prince  n'a  qu*à 
demander  fans  erre  chargé  des  (oins  de 
la  levée  ,  à  plus  forte  raiion  Tobéiflan- 
ce  fera- 1  elle  prompte  &  eiaâe  dans  les 
autres  détails. 

Les  Officiers  municipaux  jaloux ,  com- 
me tout  citoyen  ,  des  privilèges  de  leur 
patrie  >  &  des  occafions  de  témoigner  leur 
zèle  &  de  mériter  Taffl-ûion  du  Souve- 
rain ,  ne  trouvent  rien  de  difficile.  En  1744 
M.  de  Richelieu  demanda  dix-huit  cens 
mulets  tous  harnachés  au  Languedoc  pour 
le  fervice  de  l'armée  du  Roi  qui  étoit 
en  .Provence  ;  dans  huit  jours  Tordre  en- 
voyé aux  Communautés  fut  exécuté  >  ainfi 
qu'un  autre  de  même  efpece  qui  arriva 
quinze  jours  après. 

Chacun  fçait  les  fournitures  immenfès 
que  la  Provence  a  faites  pendant  le  coiurs 
de  la  dernière  guerre ,  oi\  les  armées  tant 
nationales  qu'étrangères  ont  féjourné  pen« 
dant  près  de  fix  ans  dans  la  plus  aride 
des  provinces  du  Royaume.  Ces  fourni- 
tures évaluées  par  les  Commidaires  du 
Roi  d'après  les  reçus  des  Officiers  &  des 
munitionnaires  ,  montent  prefque  à  la 
feptieme  partie  de  la  valeur  réelle  du  fond 
de  la  province  entière.  Il  eft  impoffible 
içepeudanc  de  tout  évaluer.  Le  pillage  des 


des  Etats  Trovinclauxl  I4I 

magafins ,  les  non-valeurs  d'une  infinité  de 
fournitures  ,  les  corvées  des  payfans ,  le 
fervice  des  bourgeois  &  des  Officiers  mu- 
nicipaux ,  &  tant  d'autres  détails  qui  n  ont 
rien  coûté  à  l'Etat  ,  éioient  cependant 
d'une  importance  réelle. 

Ce  fut  au  milieu  de  tant  de  raifbns 
d'cpuifement  que  ,  lorfque  les  ennemis 
pénétrèrent  dans  le  Royaume ,  la  Pro- 
vence &  les  difierents  corps  qui  la  com- 
pofent ,  offrirent  au  Roi  de  lever  des 
troupes  à  leurs  dépens.  La  vigilance  & 
la  force  du  Prince  le  mirent  au-defTus 
de  femblables  fecours  ;  mais-l'ofRe  n'en 
étoit  pas  moins  réelle  ;  &  fî  par  malheur 
un  temps  venoit  où  elle  put  être  nécef- 
faire  y  je  demande  qui  pourroit  la  faire 
dans  les  pays  d'éleâioil. 
»  •     Je  démontrerai  dans  fon  temps  que 
les  impôts  ordinaires  font  au  moins  auilt 
forts  dans  les  pays  d'états  que  dans  ceux- 
ci.  Comment  9  fans  en  interrompre  la 
perception  ,  tireroit-on  du  même  pays 
des  avances  telles  que  celles  que  je  viens 
d'énoncer  ?  Le  rembourfement  en  eft  en- 
fuite  follicité  comme  une  grâce  ;  les  dé- 
'fails  en  font  difcutés ,  comme  ils  le  pour- 
loient  être   avec  des  entrepreneurs  qui 
gagnent  deux  cens  pour  cent  fur,  leur 
çntreprife ,  &  en  attendant  ce  rembour- 
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fement ,  la  province  &  les  Communaux 

tés  fupportent  rintérêt  des  fommes  em- 

{)runtées  pour  fub venir  à  tant  de  frais  9 
ans  qu'il  en  coûte  rien  au  Roî.  Ce  dér 
tail  femble  plus  relatif  à  Tanicle  des  fi- 
nances qu*à  mon  fujet  aûuel  ;  cepen^ 
dant  plus  un  Etat  a  de  forces,  &  plus 
fon  Maître  a  de  puiffance.  Je  viens  de 
mettre  volontairement  la  feptieme  par- 
tie des  fonds  d'une  province  dans  la  main 
du  Roi  en  un  befoin ,  fans  interrompre 
pour  cela  la  perception  des  impôts  ordi- 
naires ;  qu'un  autre  en  fafTe  autant  dans 
un  pays  d'éleâion  ,  où  Ton  eft  obligé, 
pour  la  moindre  difette  ,  d'accorder  un 
lurds  >  il  dévaftera  la  campagne  &  ne 
fera  rien. 

Je  crois  avoir  démontré  que  rautorî»" 
té  agiflante ,  telle  qu'elle  eft  ncceflàire 
pour  établir  en^e  le  Prince  &  les  peuples 
cette  harmonie  inféparable  de  la  pros- 
périté d'un  Etat ,  eft  plus  puiifante  & 
mieux  établie  dans  les  pays  d'Etats  que 
par -tout  ailleurs.  Montrons  les  moyens 
qu'elle  a  de  punir  &  de  fe  faire  crain- 
dre. 

Je  crois  que  des  bourgeois  privilégiés 
font  plus  en  prife  &  plus  fournis  à  la  po- 
lice ,  que  la  lie  du  peuple  &  des  gens  fans 
aveu.  Les  premiers  cm  un  intérêt  au  bon 
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ordre  a  qui  leur  rend  Tobéiflance  nccef- 
Xaire  \  dans  des  temps  d*émeuce  ils  font 
tous  portés  à  fournir  eux-mêmes  des  ar- 
mes a  l'autorité;  ou  fi  le  fanatifme  les 
gagne ,  on  fçait  par  où  les  prendre ,  les 
punir  ,  &  les  ramener.  Une  populace 
informe  au  contraire  échappe  au  pouvoir 
^ar  fa  propre  obfcurité ,  n*a  rien  à  per- 
dre au  défordre  ,  &  peut  y  gagner  ,  ne 
peut  être  châtiée  en  corps  &  ne  s'inté- 
jefTe  à  aucun  de  fes  membres.  Qu  on  faf- 
fe  l'application  de  cette  comparaifon,il 
icroit  inutile  d'en  défigner  les  objets. 

Sans  entrer  dans  une  difcution  qui  ne 
me  convient  pas ,  je  fuppofe  que  la  di- 
fette  ou  des  efprits  mal  intentionnés  euf- 
fent  infpiré  en  Auvergne  la  réfiftance 
AUX  volontés  du  Roi ,  qu'on  a  imputée  au 
Lauguedoc  ,  elle  n'eût  pu  s'annoncer  que 
par  les  émeutes  &  le  défordre ,  dont  Us 
Tartavifas  donnèrent-  l'exemple  il  n'y  a 
pas  encore  bien  long-temps.  Quels  remè- 
des !  Faire  marcher  des  troupes  ,  pendre 
quelques  miférables,  en  fourrager  d'autres, 
écarter  les  payans  ,  &  interrompre  la 
perception  des  revenus  de  l'Etat,  cela 
coûte  au  Prince  &  de  l'argent  &  des  re- 
grets ,  puifqu'il  fçait  que ,  devant  le  Maî- 
tre ,  le  dernier  desiniférableseft  un  hom- 
me comme -lui  i&^ue,vis-rà-vis- de  la 
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police  >  ce  n'eft  obvier  à  rien  6c  (euIemenC 
ccrafer  un  infeâe  \  que  ce  pauvre ,  peut- 
écre  féduic,  peut  avoir  été  opprimé,  tan- 
dis que  fa  pecicelTe  le  déroboit  à  la  v^ 
lance  proteâion  du  Souverain.  Au  lieu 
de  cela  un  courrier  apporte  fous  une  en- 
veloppe toute  la  révolte  du  Languedoc  ; 
Ton  retour  anéantit  Toppoiltion  &  les  op- 
pofans,  tout  fe  croit  perdu^,  tout  pleure 
a  la  fois  &  le  malheur  d'avoir  •  encouru 
Tindignacion  du  plus  doux  des  Priuc^  9 
&  la  perte  de  fes  privilèges  i  tout  cft 
puni  proportionnément  à  les  facultés  & 
a  fon  rang.  Cependant  qu'en  coûte-t'il 
au  Prince  ?  Un  mot,'&  aux  fujets  d'a- 
voir le  même  fort  que  leurs  voifins. 

Chaque  Seâion  de  cet  Ouvrage  pour- 
roit  devenir  un  livre  à  part.  Ce  n  eft  pasà 
moi  à  dogmatifer,  Paffbns  aux  avanta- 
ges phyfiques  de  cette  forme  d'adniinif» 
tration  pour  TEtat  &  pour  le  Roi. 

Section     IV, 

Les  Finances. 

C'eft  un  préjugé  prefque  général  que 
les  pays  d'États  rendent  moins  au  R(H 
que  les  autres  provinces.  Je  ne  crois  pas 
difficile  de  démontrer  que  cette  opinion 
eft  faufle  de  toute  faufTeté.  Je  crois  qq'dn 
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meilleurs  argUmens  pour  cela  eft  de 
oire  un  état  des  revenus  &  des  char- 
elatîves  au  tréfor  royal  d'une  des  pro- 
2s  de  cette  cfpece ,  que  )'ai  plufieurs 
:itée  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage  , 
B  que  fon  adminîftratîon  intérieure 
paru  la  plus  œconomique  de  toutes  ; 
ue  dans  ces  derniers  temps  ,  fa  (itua- 
la  obligée  à  faire  de  plus  grands  ef- 
I  que  toute  autre. 

DUS  les  biens- fond?  de  la  Provence 
,  comme  j'ai  dit ,  exaftement  éva- 

Îiar  une  eftimation  intérieure,  & 
es  inégalités  peuvent  être  redref- 
par  le  moindre  de  Tes  habitants  *,  cha- 
portion  de  bien  eftimée  cinquante 
e  francs  eft  chargée  d'un  feu.  Il  y  a 
;  la  province  trois  mille  trente  -  f(^c 
t  ce  qui  fait  cent  cinquante- un  mii- 
s  huit  cent  mille  livres  de  fonds.  Je 
>enfe  pas  que  dans  une  province  ari- 
dont  le  climat  pafTe  fans  cefTe  d'un 
s  à  l'autre  ,  où  les  eaux  manquent 
ont  des  torrens ,  où  toutes  les  récol- 
font  ou  fautives  ou  de  pure  induftrie, 
les ,  oliviers ,  vers  à  foie ,  amandes  , 
c  ,  figues ,  prunes  ,  fleurs*  d'orange  , 
j  je  ne  crois  pas  ,  dis- je,  qu'on  m  ac- 
I  de  diminuer  les  objets ,  quand  je 
trai  le  revenu  de  ces  fonds  à  cinq 
u      IF.  G 
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pour  cent ,  Huis  prélever  nî  entreriens  ni 
répararions.  Je  doute  qu'aucun  des  ha- 
bitants voulût  les  prendre  à  ce  prix  ;  ce- 
pendant ,  en  dirigeant  ainfi  notre  calcul , 
cent  cinquante- un  millions  huit  cens^ 
mille  livres  de  fonds  ,  font  fcpt  millions 
cinq  cens  quatre-vingt-dix  mille  livres 
de  revenu.  Mettons  maintenant. fous  les 
yeux  l'état  de  ce  que  cette  province  paie 
en  gros. 

Don  gratuit 700000  I, 

Capîtation  &  4  fols  pour  li- 
vre      .      5897(^5 

Vingtième  des  biens  rotU' 
riers  à  le  prendre  fur  l'cva- 
luationci-deflus  ....      j  20000 
Taillons  &  fouage     •     .     .      1 15497 
Vieux  droits  du  domaine  .        Jijo^ 
Abonnement  des  huiles    .       41000 

'Milices ^493^ 

Le  (èl  étoît  libre  en  Proven- 
ce 5  le  Roi  Louis  XIV,  par 
un  Edit  de  1661^  établit  un 
droit  de  15  liv.  par  minot 
pefant  100  livres,  poids  de 
marc  ,  &  au  moyen  de  cette 
nouvelle  impofirion  il  dé- 
chargea la  province  du  doa 
gratuit  y  de  la  fubfîftance  des 
troupes  en  quartier  d'hiver. 
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du  paiement  des  troupes 
dans  les  places  >  de  tous  arré- 
rages paires,  de  Tuftenfile  des 
vieilles  &  nouvelles  garni- 
Tons,  du  logement  des  Etats- 
majors  &  Commandans,  & 
de  celui  des  troupes ,  &  géné- 
ralement de  tout  Edit  ancien 
&  nouveau ,  donnant  de  cela 
fa  foi  &  parole  royale  pour 
lui  &  fes  lucccifeurs  Rois.  Il 
eft  à  noter  que  cette  grâce 
n'ctoit  point  à  ciiarge  alors 
au  trélor ,  attendu  que  la 
province  ne  payoit  d'autres 
impôts  que  cent  mille  écus 
de  don  gratuit, &  que  tout- 
à-coup  le  fel  valut  au  Roi  & 

vaut  encore 700000 

Charges  de  la  province  ,  à 
fçavoir  i  intérêts  des  créan- 
ciers y  paiement  des  Gour 
verneurs ,  Lieutenans-Géné- 
raux,  Maréchauffée  Se  autres 
frais ,  à  la  décharge  du  tré- 
for,  comme  frais  des  che- 
mins,  &c.     .     •     .     .     .  141J100 

Total  des  fommes  ci- 
deflfus   .     •     .     .     .     .    .  ^99^999  !• 

Gz 
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Je  ne  comprends  point  dans  cet  état 
les  charges  particulières  de  chacune  ides 
Communautés ,  qui  excédent  600000  lîv. 
par  an  en  total  y  parce  que  l'on  pourroic 
m'objefter  que  ce  font  des  frais  volontai* 
res.  Je  les  ai  cependant  aiis  (bus  les  yeux 
pour  démontrer  qu'ils  (ont  tous  de  poli- 
ce &  d'utilité  publique  :  mais  fi  je  pou- 
vois  dépouiller  le  total  des  dettes  contrac- 
tées pour  le  befoin  de  l'Etat,  par  chacu- 
ne des  Communautés' dont  le  Roi  feroic 
chargé  à  leur  place, fi  la  province  n'étoic 
pas  pays  d'états  ,  cela  feroit  encore  un 
b!oc  îmmenfe ,  &  l'on  verroit  que  les  poC- 
fefTeurs  des  biens  n'en  font  propriétaires 
qu*à  titre  onéreux.  Mais  ce  n'eft  point  ici 
la  queftion.  Il  eft  de  fait  que  fur  lept  mil- 
lions cinq  cens  mille  livres  de  revenu , 
il  en  entre  quatre  dans  les  cofFres  du  Roi, 
ou  à  la  décharge  du  tréfor.  Il  faut  encore 
obferver  que  les  nouveaux  droits ,,  dont 
on  connoît  l'immenfité  ,  le  contrôle ,  l'in- 
finuation ,  les  douanes ,  &c.  ne  font  point 
compris  dans  l'état  ci-deffus.  Qu'on  faflè 
maintenant  la  même  opération  fur  le  plus 
riche  pays  d'éleékion ,  fur  la  fertile  &  in- 
duftrieute  Norrnandîe  ,  &  je  défie  tous  les 
calculateurs.  Ce  n'eft  pas  ici  un  préjugé , 
ce  font  des  calculs  de  tait  aifés  à  vériner  ^ 
Se  q[ue  je  n  exagère  en  rien. 
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On  fçaît  que  rintèntiaii  du  Roi  n  eft 
^as  que  fes  fujets  demeurent  chargés  de 
ïa  force  ;  que  fon  objet  principal ,  ainfi 
que  celui  de  fes  Miniftres  ,  eft  d'amortir 
les  dettes  de  l'Etat  \  il  fçaît  que  comme 
l'or  eft  parmi  les  hommes  le  repréfentatif 
des  néceflîtés  de  !a  vie ,  la  bonne  foi  eft 
celui  de  leur  fureté  ;  trop  jufte  &  trop 
éclairé  pour  vouloir  libérer  l'Etat  par  les 
moyens  courts  ,  mais  injuftes  &  ruineux, 
dont  les  malheurs  pafles  nous  ont  laiffé 
dés  exemples  ,  c^ux  de  l'œconomie  &  de 
la  vi  vi.fication  intérieure  font  les  feuls  qu'il 
veuille  employer  :  examinons  fi  ladmî- 
niftration  des  pays  d'états  n'eft  pas  plus 

{)ropre  que  toute  autre  à  les  faire  réuf- 
ir. 
On  cherche  depuis  long-temps  à  fim- 

Slifier  les  opérations  &  le  maniement  des 
nances  ,  Se  à  diminuer  lés  tailles.  Il  eft 
aifé  de  fencir  que  la  même  propofîtîon  que 
j'ai  démontrée  jufte  dans  les  charges  ,  le 
fcroit  auflî  dans  la  répartition  des  foula— 
gemens.  D'ailleurs ,  fi  tous  les  pays  d'é- 
leftion  étoîent  provinces  d  états ,  le  Roi 
pourroit  fe  difpenfer  d'avoir  des  Fermiers 
généraux  ou  particuliers  :  on  pourroit 
abonner  les  fermes  aux  provinces  ;  elles 
feroient  bien  heureufes  de  s'en  charger  : 
on  eu  trouve  la  preuve  dans  toutes  \t% 

.  G  } 
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difficultés  qu'on  eut  a  furmonter  quand 
on  voulut  établir  les  Aides  &  Gabelles.  . 
Les  provinces  y  gagneroient  les  frais 
de  manutention,  qu'elles  laifferoient à  la 
difpofition  &  au  profit  des  villes  ,  en  di- 
minution de  leurs  charges  \  &  pour  tout 
le  royaume,  c'eft  un  objet  de  plus  de 
fept  millions.  Le  Roi  y  trouveroit  d'a- 
bord un  profit  particulier  ,  qui  eft  laf- 
fiftance  ou  prcfence  des  Fermiers- géné- 
raux ,  leurs  frais  de  voyage,  l'intérêt  jle 
leur  argent  au  denier  dix  ,  &  plufieurs 
autres  droits  de  cette  nature  qui  leur  font 
attribués ,  &  qui  excédent  fix  millions.  Il 
n'y  a  point  à  mettre  en  queftion  fi  le 
Roi  doit  avantager  la  généralité  de  fes 
fujets  de  fept  millions  qui  font  répartis 
à  vingt  mille  employés  ,  &  s'il  doit  pro- 
fiter lui-même  de  fix  millions  ou  les  laîC- 
fer  à  quarante  autre*  de  fes  fujets  qui 
\çs  partagent.  Je  m'explique  :  on  fuppo- 
fe  que  la  totalité  du  produit  des  fermes 
générales  foit  de  cent  vingt  millions  ,fur 
quoi  les  Fermiers -généraux  ,  obligés  de 
donner  leur  compte  devant  le  Miniftre, 
portent  en  dédu6tîon  pour  les  frais  de 
manutention  fept  millions,  &  pour  leurs 
attributions  fix  millions  ;  le  refte  qu'ils 
donnent  en  net  ,  produit  cent  fept  mil- 
lions. Le  Roi  en  ce  cas  pourroit  faire  ré- 
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partir  proporcionnell^ment  fiir  les  pro- 
vinces cent  treize  millions ,  en  ne  défal- 
quant à  leurs  profits  que  lés  frais  de  ma- 
nutention ^&  réfervant  pour  lui  le  profit 
des  Fermiers-généraux. 

Si  d'ailleurs  quelqu'ur^entc  néceflîté, 
ou  une  plus  grande  conlommation,  fui- 
te naturelle  de  la  population  &  de  la 
profpérité  d'un  Etat ,  faifoient  juger  nécef. 
faire  de  hauffèr  le  prix  &  le  bail  des  fer- 
mes, quelle  plus  puilFante  &  plus  foli- 
de  compagnie  que  des  provinces  en  corps , 
qui ,  fans  jamais  enrichir  un  des  fujets  du 
Roi ,  que  tous  juf qu'au  dernier  ne  s'enri- 
clîiflent  à  proportion  ,  fer  oient  toujours 
prêtes ,  à  la  moindre  menace  de  leur  ôter 
Jes  fermes, à  foire  Timpoffible,  pour  évi- 
ter de  retomber  dans  les  mains^es  eîcac- 
teurs  arbitraires  &  îndépendans  » 

Autre  objet  important  d'œconomie, 
c'cft  la  fimplificaiion  des  canaux  de  circu- 
lation de  largent  des  fujets  au  tréfor ,  & 
du  tréfor  aux  différents  objets  de  dépenfc 
<\\i\  répuifent. 

Un  Intendant  d'une  haute  réputation 
&  d'uii  grand  mérite ,  démontra  par  Un 
petit  mémoire  à  M.  Orry ,  que  les  fonds 
deftinés  dans  fa  généralité  à  l'entretien 
des  Maréchauffces   venant  à  Paris ,  ne 
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retournoîent  dans  la  province  qu*un  ail 
après  ,  &  diminués  de  fepc  fols  pour  li- 
vre par  les  droits  attribués  aux  différen- 
tes caifles  par  où  ils  avoient  pafTé  ;  au 
lieu  que  pafTant  direâemenc  de  la  Levée 
à  leur  deltination  ,  l'exaâitude  du  paie- 
ment eût  accéléré  le  fervice  ,  &  leur  fom- 
me  eût  demeuré  entière,  éouze  Tréfo- 
riers  généraux  dans  douze  grands  pays 
d'états  reverferoient  fans  pronis  aux  lieux 
ordonnés  par  la  Cour  ,  qui  n*auroîc  de  Fi- 
nanciers que  ceux  qui  font  indifpeniàbles 
à  la  garde  de  fon  tréfor. 

Ces  deux  objets  principaux  d'œcono- 
mie  en  peuvent  comprendre  ou  détermi- 
ner beaucoup  d'autres.  PaiTons  à  ce  qui 
concerne  la  vivification. 

SectionV. 

Le    Commerce. 

Le  commerce  n'eft  primitivement  au- 
tre chofe  que  l'art  de  troquer  avec  avan- 
tage. Prefque  tous  les  avantages  du  com- 
merce font  arbitraires.  En  Chine  on  veut 
de  l'argent ,  dans  le  Levant  des  draps  & 
des  pelleteries ,  dans  certaines  régions  de 
l'Europe  du  travail ,  ailleurs  des  afforti- 
mens  du  luxe  &  des  commodités  \  il  n'eft 
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qu'âne  richefle  réelle  &  efFeéfcive  en  tous 
lieux  ,  fans  laquelle  toutes  les  autres  ne 
font  rien  ,  c'eft  la  population. 

Pour  acquérir  cette  riche{re,&  pour  fe 
la  rendre  utile ,  il  faut  deux  moyens  dans 
lefquels  fe  renferment  tous  les  autres  , 
polict  &  vivification.  Par  l'une  la  fureté 
publique  eft  établie  ,  grand  moyen  d'at- 
tirer les  hommes  5  par  lautre  Iq^jiïl  fub- 
iîftance  eft  aflTurée  ,  fans  laquelle  on  ne 
les  peut  confer ver.  L'autorité  &lajufti- 
ce  diftributive ^ tant  à  laâif  qu'au  paifif » 
font  les  redbrts  du  premier  de  cos  moyens. 
J'établis  ci  deflus  qu'ils  font  infiniment 
plus  en  vigueur  dans  les  provinces  d'états, 
que  dans  les  pays  d'éleâion.  La  liberté  , 
ia  proteâiion  &  les  occaftons  de  travail  » 
font  les  reflbrts  de  la  vivificatîon  :  exami- 
nons s'ils  ne  s'y  rencontrent  pas  avec  le 
même  avantage» 

J'ai  fait  dans  ma  première  partie  artî- 
ticleà  part  de  la  liberté.  Je  pourroisfans 
me  répéter  en  ferre  un  plus  long  encore  j 
jnais  j'évite  de  differter  ,  &  j'aime  mieux 
qu'on  me  reproche  le  même  défaut  qu'on 
rrouvoft  à  mon  premier  effai  >  que  Ci  je 
paroiifois  long  r^je  ne  noterai  donc  à  cet 
égard  qu'un  point  effcntiel  &  relatif  a^l'ac* 
ticle  précédent. 

J'ai  dit  qu'on  pooçroïc  abooner  les  fe&> 
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mes  aux  provinces ,  &  j'ai  noté  dans  cet 
arrangement  plufiJurs  avantages  d'œco- 
nomie  &  de  fûrèté.  Le  royaume  y  en  trou- 
-veroit  encore  un  ineftimable  dans  la  fa- 
cilité du  commerce  d'une  province  à  Tau* 
tre.  L'expérience  &  la  vifibilité  feule  peu- 
vent faire  tomber  fous  les  fens  que  les  fu- 
jets  d'un  même  Prince,  vivans  fous  les 
même^  loix ,  &:  réunis  irrévocablement 
en  un  corps  d'Etat ,  portant  leur  fuperflu 
dans  une  province  d'oi\  ils-rapportent  ce 
qui  leur  eft  néceflaire  ,  foient  obligés  de 
payer  des  droits  d'entrée  &  de  fortie ,  & 
«xpofés  au  retardement  du  commerce  par 
toutes  les  longueurs,  &  trop  fouvent  par 
les  vexations  des  commis  des  bureaux,  qui 
font  acheter  l'expédition.  Ces  droits,  abon- 
nés comme  les  autres,  feroient  inconti- 
nent fupprimés  \  &  quel  avantage  pour  la 
liberté  l  PaflTons  à  la  protedtion. 

Celle-ci  s'étend  fur  tous  les  arts  libé- 
raux &  mécaniques.  Le  commerce ,  les 
manufactures ,  &c.  tout  eft  du  reflbrt  de 
la  vigilance  :  celle  du  Prince  en  eft  l'a- 
me  en  grand,  C'eft  fon  pavillon ,  &  non 
relui  des  provinces ,  qui  protège  nos  bâti- 
■mens  ic'effi  fon  nom  refpedtable  ,  ce  font 
les  talens  &  le  pouvoir  de  fes  Minifttes., 
qui  font  fortir  de  la  terre  des  monumcns 
4eU  que  rHôcel  des  Invalides^  l!£cole 
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mîlîtaîre  ,  &c.  qui  enlèvent  à  la  Flan- 
dre fes  tapîireries  ,  à  Venife  fes  glaces  ^ 
à  la  Saxe  fes  porcelaines  5  mais  ces  objets 
principaux  étant  une  fois  ramenés  &  pro- 
tégés fous  les  yeux  du  Souverain  ,  ne  fè- 
roic-il  pas  à  fouhaiter  que  les  provinces , 
qui  doivent  une  balance  (i  énorme  à  la  ca- 
pitale, euifent  au(fi  dans  leur  fein  des  arts 
&  des  manufadkures  propres  à  y  ramener 
Jefuc  alimentaire  qui  s'écoule  néceflairç- 
luent  par  tant  d  endroits  ? 

Cétoît  du  moins  le  fyftcme  du  Mînîf- 
ne  des  finances,  qui  a  porté  le  plus  haut 
les  revenus  de  l'Etat ,  &  fous  lequel  la 
perception  s'en  eft  feite  avec  le  plus  de 
facilité.  M.  Colbei^t  établit  des  manufac- 
tures dans  les  lieux  les  plus  reculés  du 
royaume*  Ce  grand  homme  d'Etat  trou- 
va par -tout  des  mcryens  de  cônfomma- 
tîon  ,  &  par-tout  y  proportionna  les  éta- 
bliflèmens.  C'eft  un  examen  défolant  pour 
fin  citoyen ,  que  la  comparaifon  de  la 
fvivîfication  intérieure  de  ce  temps-là  à 
celle  de  celui-ci.  Les  manufaétures  fous 
les  yeux  du  Souverain  fe  (ont  perfeétion- 
nées  ;  les  arts  du  fuperfiu  ,  de  nulle  dé- 
coration &  de  prefqu'aucune  utilité  réel- 
le,  enchériffent  en  recherches  ,&  palïènt 
Î)refque  le  but  ;  mais  tandis  que  tout  rou- 
e  dans  cette  capitale  ^  que  tout  y  repré- 
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fente  la  profpérîcé  qui  naît  des  regard* 
d'un  Prince  attentif  &  bîenfaîfant  ,  le 
fang  de  l'Etat,  qui  fe  porte  tout  à  la  tê- 
te ,  en  fait  prefque  un  corps  apopleâi* 
que  \  les  provinces  éloignées  fe  couvrent 
de  landes  ;  toutes  les  manufaébures  d'arts 
groflîers  &  faits  pour  la  confommatioa 
du  peuple  ,  que   M.  Colbert  avort  ré- 

Eanclues  avec  foin  dans  les  moindres  vH- 
iges ,  ne  font  pfus  que  dans  le  Diâion* 
naire  du  commerce  ;  les  campagnes  ne 
portent  plus  que  des  denrées  que  perfonne 
ne  confomme ,  &  qui  ne  fçauroient  ra^- 
mener  l'argent  que  le  tréfor  &  le  féjour 
des  grands  propriétaires  attirent  ici  y  les 
villages  fè  dépeuplent ,  &  les  hommes 
iè  rapprochent  de  la  fource   des  bien* 

D*où  vient  donc  que  des  étafalHIèmens 
fi  utiles  &  toujours  reconnus  pour  tels 
ont  été  fi  palfagers  ?  Les  guerres  contr- 
nuelles  fans  douce  en  ont  été  la  première 
caufe  j  mais  le  royaume  a  joui  depuis  d'une 
paix  très- longue  fans  les  voir  renaître  , 
&  Ton  ne  peut  en  accufer  que  le  déftwic 
d'organifation  intérieure. 
.  Il  n'appartient  qu'au  cibînet  d'imaginer 
ic  d*ordonner  en  grand  \  mais  les  moyens 
de  confervation  peuvent  être  confiés  à 
J'autodté  municipale.  Toujours  réfiden? 
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te  &  éclairée  fur  fes  propres  intérêts  ,  elle 
eft  plus  propre  qu'aucune  autre  à  fecon-' 
der  les  vues  du  Prince  &  du  Miniftre 
pour  l^étaHiffemenc  &  la  confervation. 
Car  le  tréfor  du  Prince ,  quelque  puif- 
iànc  qu'il  foit ,  ne  peut  fufEre  à  tout , 
&  fon  attention  ne  peut  être  égale  en 
tous  lieux.  Je  ne  fais  point  un  traité  da 
commerce ,  je  défigne  feulement  les  ob- 
jets à  gens  plus  éclairés  que  moi.  Il  en 
cft  cependant  un  de  protedîon  fur  lequel 
Je  ne  puis  m'em  pêcher  de  m'étendre  , 
tant  il  me  paroit  important  ^  c'eft  l'agri- 
culture. 

Le  gouvernement  protège  avec  une  at- 
tention particulière  le  moindre  des  arts 
mécaniques.  Un  Etat  âoriflant  a  be(bin  de 
tout  ce  fuperflu-là  ,qui  fait  un  fond  de  rî- 
cheflc  pour  lui.  Maïs  le  véritable  métier  de 
rhonjme  eft  Tagriculturej  les  autres  font 
tous  plus  aifés  &  moins  pénibles  à  exercer; 
ilsfè  multiplient  &  la  terre  fe  dépeuple. 
Ce  qui  y  demeure  ,  épuifé  &  hors  d'état 
d'en  tirer  les  véritables  reflburces ,  vit  & 
xntvtxi  miférable.^  Mais  ,  dit-on ,  Tagricu]-. 
ture  va  d'elle-même ,  c'eft  un  art  qui  fe 
tranfmet  par  tradition ,  que  la  nature  en«« 
feigne^  &  auquel  elle  a  attaché  une  force 
de  douceur ,  au  lieu  qu'il  n'en  eft  pis 
deménie  desauties  profisflions«Cc&aTof)r 


i>î?  Utiliec 

bien  peu  érudîé  cette  partie  intéreffànte'; 
que  de  raifonnec  aînfi.  L'agriculture  ,  tel- 
le  que  l'exercent  nos  payfans  ,  eft  une 
véritable  galère  ;  il  .eft  aufE  mal  aiféà 
un  de  ces  pauvres  gens  d'être  bon  agri- 
culteur ,  qu'à  un  forçat  d'être  bon  ami- 
ral. Si  l'agriculture  n'eft  encouragée ,  fi 
elle  n'eft  animée  avec  un  foin  &  des  at- 
tentions continuelles ,  elle  languira  tou- 
jours >  &  après  elle  tous  ces  ans  &  mé- 
tiers eftimés  fi  néceflaires.  De  l'aifance 
du  laboureur  au  contraire  >  viendra  la 
nombreufe  population.  Le  fuperflu  des 
campagnes  fe  répandra  dans  les  villes  & 
dans  les  armées  ,  au  lieu  que  des  villes 
&  des  armées  il  ne  revient  rien  à  la  cam- 
pagne. Je  dis  une  proteâion  continuelle^ 
parce  qu'aucune  profelîion  n'eft  fujecte 
à  d'aufli  fréquens  &  d'auflî  accablans 
accidens  que  celle-là.  Les  maladies  épî- 
démiques  d'hommes  &  de  beftiaux  ,  la 
malice  des  gens  de  ville  &  de  chicane  ^ 
la  dureté  des  maîtres ,  leur  élojgnement , 
&  la  fripponnerie  de  leurs  agens  ,  mille 
autres  inconvcniens  dignes  d'être  cités , 
Cl  je  détaillois  ;  tout ,  dis^je  ,  détourne  Se 
dérange  les  gens  de  la  campagne.  Un  hor- 
loger laifTe  une  roue  imparfaite ,  il  l'a- 
chevé quinze  iours  après  \  mais  un  jour 
Wanqué  faic  foavent  tout  perdre  au  la^ 
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boureur.  Or  cette  protedion  démontrée 
fi  héceflkîte,  ie^payfan  rie  peut  l'atten- 
dre que  de  fes  Officiers  municipaux.  Le 
Prince  veut  toujours  des  heureux  ^  mais 
trop  de  gens  fe  preffent  autour  du  trô- 
ne pour  laiflcr  tomber  fes  bienfaits  Juf- 
ques  fur  les  dernières  clafles.  La  tran-  " 
quillité  &  régalitc  dans  les  charges  font 
prefquc  tout  ce  qu'elles  ofent  défirer.  Nous 
avons  dans  la  première  partie  tâché  de 
prouver  que  ces  avantages  fe  rencontrent 
dans  f  adminiftrarion  des  pays  d'états  ;  paC- 
fons  au  dernier  moyen  de  vivîficatîon  éta- 
bli ci-deffus. 

//  faut  qiu  tout  le  monde  vive'TCtfk 
Taxiôme  le  plus  fixe  &  le  plus  certain  du 
droit  public  &  particulier.  C'eft  un  princi- 
pe reçu  par  tous  ceux  qui  connoiflent  le 
commerce,  que  l'attention  du  Gouver- 
•nement  doit  être  de  replonger  (ans  ceffe 
l'argent  dans  les  baffes  cJaues  à^s  fujets , 
d'où  il  remonte  avec  la  plus  grande  ra- 
.pîdité  vers  les  premières  \  c'eft  ce  qu'on 
appelle  la  circulation.  La  capitale  eft 
à  l'égard  des  provinces  dans  la  même  po- 
fition  où  font  les  riches  à  l'égard  des  pau- 
vres. On  fe  plaint  généralement  qu'elle 
«attire  tout,  que  les  notables  des  pro- 
vinces les  quittent  pour  fetranfplanter  à 
la  capitale  y  que  rien  ny  demeure  çi>« 
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fin.  Du  moins  les  Etats  ramènent- ils  c\ii^ 
•que  année  dans  le  fein  de  leurs  provin* 
ces  les  CommiflaÎTes  du  Roi,  les  Eve- 
ques  ,  les  Notables  ,  &c.  Ces  aflemblées 
occafionnent  des  dépenres  qui  excitent 
le  commerce  &  rinduftrîe.  Il  en  cft  de 
même  de  prefque  toutes  lesdépehfes  par* 
tîcuUeres  àla  province ,  qui  montent  à  des 
fbmmes  confîdérables  y  tout  cet  argent 
ne  dort  rien  à  la  capitale ,  il  vivifie  î'iiv- 
térieur  donreftique  &  accélère  d'autant  la 
population.  On  voit  d'ici  tout  ce  que  cet 
article  comprend  d'objets  particuliers^  ye 
me  fuis  déjà  fort  étendu  :  paflbns  à  ce  qaî 
concerne  le  crédit. 

Section     VL 

Le  Crédit. 

Ce  feroît  faire  un  ouvrage  pour  pron-^ 
ver  que  le  Soleil  donne  la  vie  à  toutes 
les  produdbions  de  la  nature,  que  de 
jn 'étendre  ici  fur  les  avantag;e9  du  crédit» 
Ses  effets  &  fa  néceffité  le  font  trop 
vifiblement  fenrir  à  toute  l'Europe  ,.pouc 
que  cette  analyfe  foit  néceflaire.  Il  n'eft 
donc  queftioii  que  d'examiner  ce  qui 
peut  le  mieux  l'attirer  dans  un  Etat^ 
&  pour  cela  il  &ut  en  revenir  à  fon  prin^ 
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Le  vrai  principe  du  crédit  eft  dans  la 
confiance.   La  confiance  a  deux  branches 
dans  l'opinion  des  hommes  ,  l'opinion 
des  rîchefles,  &  celle  de  la  probité  &  fu- 
reté. La  première  paroit  plus  folide  &  plus 
réelle  ;  elle  eft  cependant  moins  puilTan^ 
te  que  la  féconde.  En  effet ,  il  eft  difficile 
de  démêler  la  vraie  richefle,  qui  peut  être 
fpumife  à  des  engagemens  cachés  >  gê- 
née dans  la  pofTefïïon  par  des  loix  anté- 
rieures ,  &  qui ,  loin  d'être  incompatible 
avec  la  mauvaife  foi ,  nous  apprivoife  à 
fon  jargon  &  à  fes  détours,  &  en  faci- 
lite l'impunité.  La  probité  au  contraire 
fe  démontre  par  fes  effets  ,  fert  de  fure- 
té &  de  caution ,  abrège  toutes  les  for- 
.malités  ennemies  dé  la  confiance  ,  attire 
le  cœur  &  par  conféquent  la  bourfe. 

De  ces  deux  principes  de  confiance  , 
l'un  eft  au  pouvoir  du  Prince  plus  que 
de  tout  autre,  puifqu'indépendammenc 
de  fes  richeiïès  oarticulieres ,  les  revenus 
de  l'Etat  &  les  fonds  mêmes  des  particu- 
liers font  fous  fa  main.  Mais  auflî  tous  les 
înconvéniens  que  j'ai  cités  ci-  deflus ,  font 
plus  faits  pour  Inique  pour  tout  autre,  i^. 
-Son  domaine  eft  inaliénabie ,  les  revenus 
publics  font  dévolus  aux  dépenfes  publi- 
ques &  foumis  aux  arrangements  politi- 
que d  une  toute  autre  nature  que  le  com« 
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merce.  Le  pouvoir  enfin  nuît  plus  à  la 
confiance  qu'il  n'y  fert  ;  indépendamment 
de  l'abus  qui  eft  à  craindre,  les  hommes 
aimenc  naturellement  mieux  traiter  les 
affaires  d'intérêt  avec  leurs  égaux  qu'avec 
leurs  fupérieurs.  Un  domeftique  prête  fon 
argent  à  un  autre  domeftique  fans  inté^- 
rêt ,  fans  fureté ,  &  ne  le  prcteroîc  pas 
fur  bonne  caution  à  fon  maître  ;  ainfi  des 
autres.  Voilà  donc  le  premier  prindpe 
de  confiance  bien  rétréci  pour  le  Prince*, 
J'ofe  dire  que  le  fécond  1  éft  encore  da- 
yantage. 

Les  Princes  fe  piquent  foovent  de  pro- 
bité comme  hommes. CommeSonverains, 
c'eft  afiTurément  le  plus  grand  tréfor  qu'ils 
puiffent  acquérir  que  cette  réputation , 
mais  elle  ne  peut  jamais  s'étendre  à  tout. 
L'exécution  de  leurs  engagemens  qui  font 
ceux  de  l'Etat ,  eft  relative  à  tant  d'ob- 
jets importants ,  qu'il  feroît  impoffible 
d'aftreindre  la  parole  des  Souverains  à  la 
même  immutabilité  que  celle  des  par- 
ticuliers. D'ailleurs  le  Prince  eft  paffa- 
ger  ,  &  les  loix  même  devant  fe  taire 
devant  les  volontés  de  fon  fucceflèur,  com- 
me elles  ont  fait  devant  les  fiennes ,  fès 
engagements  deviendront  dépendants  de 
la  probité  d'un  autre.  En  un  mot,  fi  le 
Prince  emprumoic  comme  homme  ^  à 
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Texemple  de  Cyrus  quand  il  voulut  prou- 
ver queics  richeflTcs  de  ks  fujecs  étoienc 
les  fiennes ,  (  aétion  à  jamais  mémora- 
ble &  digne  d'amour  &  de  refpeâ; ,  )  je 
croîs  qu'il  amàfleroic  de  grandes  fommes. 
Ce  ne  fcroic  cependant  que  relativement 
aux  reflources  de  Tamitié  &  de  la  confi- 
dération  ,  reflources  toujours  fort  infé- 
rieures à  celles  de  l'intérêt  ^  mais  il  em- 
prunte comme  Souverain ,  &  comme  tel , 
on  voit  de  trop  loin  fon  créancier  pour 
y  prendre  grande  confiance.  Il  eft  de  fait 
en  un  mot  que  les  Souverains  font,  pro«> 
portion  gardée ,  ceux  de  tous  les  hom- 
mes dont  le  crédit  eft  le  plus  borné. 

M.  d^Avaux  a  répondu  en  fon  nom  à 
Hambourg  d'emprunts  faits  pour  la  Cou- 
ronne ,  &  qu'on  n'eût  pas  trouvés  (ans 
cette  caution ,  dont  toute  la  folidité  n'é- 
toit  fondée  que  fur  la  haute  opinion 
qu'on  avoit  de  la  probité  de  ce  Minit- 
tre.-En  1707,  lors  du  fiege  de  Toulon  , 
M.  le  Bret,  Intendant  de  Provence  alors , 
Magîftrat  d'une  haute  réputation  &  d'un 
rare  mérite,  le  rendit  à  Marfeille  pour 
emprunter  du  Commerce  cinq  cens  mille 
francs^qui  étoîent  d'une  nécefficé  indifpen- 
fable  pour  la  confervatîon  de  cette  pla* 
ce  :  c'écoît  un  temps  d'épuifement ,  rien 
ne  s  offrit  qu'à  condition  qu'il  eu  feroîc 
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fa  propre  affaire ,  &  fur  fon  bîllet  la  fora- 
ine fut  comptée  fur  le  champ.  La  gcnc- 
roficé  d'un  particulier  qui  fe  lacrifie  pour 
TEtat ,  augmente  Tefti.De  qu'on  a  pour 
lui ,  &  par  conféquent  la  confiance  ^  mais 
dans  des  temps  moins  fâcheux ,  ce  par« 
tîculier  rentré  dans  la  clallè  ordinaire  ,  a  a 
qu'un  crédit  proportionné  à  fes  forces, 
&  conféquemment  prefque  nul. 

Il  eft  d'autres  hommes  verirâblemem 
accrédités  en  temps  calme,  ce  font  les 
banquiers  fameux,  &  les  gros  ncgocians. 
Ces  hommes  edimables  &  laborieux  font 
propres  à  faire  un  corps  de  finance  aa 
Prince ,  même  chez  les  ennemis  ;  mais 
leur  crédit  toujours  à  peu  près  propor- 
tionné à  leur  fortune  ne  tait  en  bloc  qu'un 
petit  objet  pour  un  Etat  \  il  diminue  dans 
les  temps  orageux  où  le  commerce  fe 
reflerre  ou  fait  de  grandes  pertes ,  &  ne 
peut  attirer  des  ibmmesconfidérables  d'ar- 
gent étranger  dans  l'Etat,  fans  fe  perdre 
entièrement.  Il  eft  vrai  que  la  banque 
de  la  Cour  peut  tirer  du  pair  un  parti- 
culier ,  &  en  faire  en  ce  genre  un  co- 
loffe  de  richeffe  &  de  confidération  ;  mais 
fon  crédit  n'eft  nullement  proportionne 
aux  affaires  immenfes  qu'il  fait  y  on  fent 
que  l'Autorité  eft  déformais  engagée  à  le 
foucenir  ^  on  traite  avec  lui  parce  que 
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toat  l'or  pafTe  par  fès  mains  \  mais  fans 
s'engager  &  y  metrre  du  fien,  La  con- 
fiance naît  de  la  liberté  ,  &c  TAucoricé 
cft  fon  ennemie, 

.  Au  dé&uc  d'autres  fecours  »  le^  Prince 
s  adreffe  à  fes  Financiers  \  mais  leur  cré- 
dit ne  s'étend  pas  au-delà  du  fuperflu  d*u* 
ne  feule  place  ;  il  eft  même  très- médio- 
cre ,  proportion  gardée ,  avec  les  richeffès 
immenfes  de  ce  groupe  de  particuliers  opu- 
lents :  la  foiblefTe  de  ce  crédit  fe  démontre 
d'elle-même,  puifqu'il  coûte  double  în- 
rérét  au  Roi ,  dans  les  temps  du  moins 
où  fon  fecours  devient  indifpenfable. 

Au  défaut  du  crédit  particulier,  je  ne 
penfe  pas  qu'on  foit  déformais  tenté  en 
France  de  recourir  à  des  banqnes  natio- 
nales. Indépendamment  de  leur  incon- 
vénient reUtivemenc  à  nous  ,  s'il  étoic 
queftion  ici  de  traiter  des  ^anques  ,  je 
me  Ifatteroîs  de  démontrer  que  les  ban- 
ques publiques ,  utiles  dans  un  petit  Etat 
&  où  l'argent  eft  un  peu  rare»,  le  font 
peu  pour  un  grand  royaume,  &  peu- 
vent y  être  fujettes  à  de  terribles  incon- 
véniens.  D'ailleurs  aucun  des  deux  prin- 
cipes de  confiance  que  j'ai  établis ,  ne  peuc 
fe  rencontrer  dans  une  banque  chez  nous. 
Qui  fondera  fes  richefles  ?  Seront-ce  des 
concédions  du  Souverain ,  des  privilèges  , 
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Sec.  ?  Tout  cela  eft  dans  la  mahi  de  la. 
Cour ,  varium  &  mutabiU  fimper.  Sera- 
ce  la  richefle  &  le  crédit  des  incéref- 
{cs  ?  &  où  les  prendre  ?  L'éplthece  de 
ruiné  fuit  en  France  le  nom  de  grand  Sei- 
gneur $  les  financiers  comme  comptables 
n'ont  jamais  de  richcfTe  aflurée  aux  yeux 
du  public  ;  nos  gros  négocians  font  en 
petit  nombre,  &  eu  égard  à  ceux  d'An- 
gleterre &  de  Hollande ,  ne  peuvent  être 
appelles  que  des  fadeurs  ;  nul  fondement 
à  1  opinion  des  richeffes  ;  nos  révolutions 
n'ont  que  trop  appris  qu'il  n'y  en  avoit 
point  à  faire  (ur  la  folidité  ;  uae  banque 
ne  fera  jamais  en  France  qu'un  leurre 
pour  nourrir  des  directeurs  &  des  agens 
de  change. 

Les  corps  comme  les  pays  d'états  ont 
un  crédit  (olide.  Cela  n'eft  que  trop  dé- 
montré par  l'immenficé  de  leurs  engage- 
mens  adtuels  ;  mais  ce  qui  paroît  un  mal 
aujourd'hui ,  a  dans  le  temps  fauve  l'É- 
tat. C'eft-Ià  que  fe  rencontre  les  deux 
principes  de  confiance  :  les  richefles ,  puîf- 
que  toute  une  province  efl:  Iblidaire  depuis 
le  premier  juiqu'au  dernier  des  particu- 
liers: la  fureté,  puifqu'onn'y  meurt  jamais. 
Le  cerps  eft  toujours  fubfiftant,  toujours 
majeur,  guidé  par  les  mêmes  maximes, 
loumisauxmêmesloix.Ouvre*t*il  des  fouf> 
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QTÎptîons ,  coût  le  monde  y  porte  fon  ar- 
gent ,  heureux  d'en  avoir  Tintérêc  cou- 
rant ,  parce  que  le  placement  eft  folide. 
Eft-il  queftioa  de  faire  un  effort  enfuîte 
pour  amortir  des  dettes  &  faire  un  rem- 
bourfement,  la  terre  fait  le  foflé,  Tim- 
poficion  augmente  pour  amortir  ;  mais  el- 
le diminue  de  i'intétêt  des  dettes  amor- 
ties ,  &  les  rembourfements  de  la  pre- 
mière année  ne  font  qu'un  cercle  pour 
venir  reflervir  à  ceux  de  la  féconde. 

Non-feulement  ce  crédit  attire  l'argent 
du  pays  &  celui  des  provinces  voifines , 
mais  il  s'étend  encore  fur  l'argent  des 
étrangers.  Lés  regiftres  des  dettes  des 
piiys  d*états  en  feront  foi.  Dans  le  cou- 
rant de  la  dernière  guerre ,  les  Génois 
voulurent  la  caution  du  Languedoc  pour 
pjêter  une  fbmme  confidérable  au  Roi. 
On  a  vu  dans  la  première  partie  de 
cet  Gifvrage  qu'indépendamment  du  cré- 
dit de  la  province,  chaque  communauté 
a  le  fien  particulier ,  dont  elle  ne  peut 
abufer,  &  qui  revient  en  Un  befoin  au 
profit  de  TEtat.  Cette  facilité  d'emprun-* 
ter  eft  un  mal ,  dit-on  \  en  ce  cas  fai- 
(bns  tomber  tout  crédit  ;  mais  fi  Ton  veut 
bien  Jetter  les  yeux  fur  ce  que  fait  faire 
la  néceffité ,  quand  il  eft  queftîon  de  fau- 
T^r  TEtat  &  la  G>uromie ,  fur  cane  de 


Y6S  •    riiiité 

charges  créées  avec  des  droits  étoonantf 
pour  la  plus  modique  finance ,  cane  de 
domaines  engagés  pour  rien,  cane  de  caxes 
mon(lrueu(es&  prefque  de  nul  rapporc; 
fi  Ton  veuc  repailer  enfuice  fur  rhorrenr 
des  moyens  par  lefquels  il  a  fallu  couc- 
à-coup  engloutir  les  dettes  de  i'Ecac,  oq 
verra  que  celles  quifubfiftencfur  les  corps, 
font  un  monument  de  la  folidicé  de  leur 
contexture  &  de  la  fagede  de  leur  adminif- 
cration.  En  un  mot ,  je  l'ai  dit  dans  mon 
premier  ouvrage ,  &  je  le  répète  ici ,  les 
tonds  dans  les  pays  d'états ,  quoique  ré« 
pondans  dç  dettes  très  considérables ,  font 
eftimés  dans  l'évaluation  publique  au  dou- 
ble de  ceux  qui  (ont  libres  de  decces, 
mais  accablés  par  Tadminiflration  atbi- 
traire. 

Il  eft  temps  de  mettre  des  bornes  à  cet 
Ouvrage  ,  je  ne  prétends  ni  dogmacifer, 
ni  me  faire  valoir  ;  j*ai  voulu  leul&ment 
mettre  (bus  les  yeux  des  objets  trop  éloi- 
gnés pour  être  parfaitement  connus.  Je 
crois  avoir,  autant  qu'il  m'eft  poŒble, 
rempli  mon  objet.  J'ai  dévoilé  les  détails 
de  l'adminiftration  intérieure  des  pays  d'é- 
tats, montré  l'objet  de  leurs  dépenfes, 
&  prouvé  qu'elles  font  toutes  relatives  à 
la  juftice  &  au  bon  ordre.  J'ai  démon* 
tré  enfuice  que  les  avantages  politiques 

Se 
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phyfiques  du  Souverain  s'y  rencon- 
DÎent  ;  il  eft  temps  de  pafler  à  ma  troi- 
înie  partie,  dont  Tobjet  eft  de  donner 
leiques  idées  fur  la  façon  dont  on  pour- 
it  s'y  prendre  pour  mettre  en  pays  d'c- 
ts  toutes  les^  provinces  du  Royaume. 
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açon  d'établir  des  Etats  Provinciaux  dans 
tout  U  Royaume. 

^^  E  projet ,  tout  idéal  qu*il  paroît  au- 
\^^  jourd'liui  ,  n'eft  pas  nouveau.  Un 
rand  Prince ,  .né  pour  le  bonheur  des 
euples  dont  il  s'occupoit  uniquement , 
n  avoit  formé  le  plan.  Il  avoit  pris  tou- 
»s  les  inftrucfkions  nécelTaires  pour  le  fai- 
î  réuflîr  à  fon  gré  &  à  celui  de  la  na- 
on ,  &  penfoit  féricufement  à  Pexécu- 
îr ,  quand  la  mort  l'enleva  au  Royau- 
me qui  lui  étoit  deftiné ,  &   priva  les 
»eu^es  des  avantages  qu'ils  dévoient  fe 
remettre  de  (on  gouvernement  :  privé 
es  lumières  &c  des  fecours  qu'auroient 
a  ceux  qu'il  auroit  employés  à  ce  grand 
uvrage ,  je  ne  donnerai  qu'une  elquiffe 
;e  mes  idées  à  cet  égard  :  il  ne  me  con- 
ient  ni  de  faire  l'homme  d'Etat,  ni  de 
^  Tome  IV.  H 
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m'établir  homme  à  projets.  Je  fuis  citoyen 
&  voudrois  ^rendre  mon  loifir  utile  ,  c  eft 
tout  mon  objet.  Cependant  avant  que 
d'entrer  dans  les  détails ,  il  faut  que  je 
réponde  à  une  objeélion  que  j'ai  enten- 
du faire  à  cet  égard  par  gens  fenfés  » 
&  qui  ne  fçavoient  pas  que  j'y  priffc 
intérêt. 

Section     I. 

Inconvénuns  des  Corps. 

Indépendamment,  difoîent-ils ,  des 
intérêts  particuliers  qui  empêcheront  que 
jamais  ce  plan  ne  réuflîfle  ,  le  gouver- 
nement même  le  croira  oppofc  au  fîeh. 
Les  Corps  ont  toujours  fait  ombrage  aux 
plus  puiflkns  Miniftres ,  &  l'attention  de 
ceux  qui  ont  porté  le  plus  haut  Tautori- 
tc  royale  ,  a  fans  çeffe  été  de  les  abaif- 
fer.    Veut- on  qu*ils  aillent  aujourd'hui 
contre  toutes  les  maximes   paflees  ,  & 
ju'ils  multiplient  les  Corps  puiflans,  pour 
e  voir,  dans  d'autres  temps  &  (bus  des 
Princes  foibles  ,   barrés  dans  tous  leurs 
arrangemens ,  &c  donner  les  moyens  de 
faire ,  par  la  feule  ligue  de  douze  perfon- 
nes ,  une  révolte  g  nérale  &  par-tout  or- 
ganifée» 
Je  ne  fçais  (î  par  des  vues  d'intérêt 
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oublie  ou  particulier  les  Miniftres  ont 
lutrefois  cherché  à  abaifler  les  Corps  ; 
i*îgnore  s'ils  ont  eu  des  raifons  de  le  faire. 
Tous  les  raifonneurs  en  France  font  trop 
loin  du  cabinet  pour  pouvoir  démêler  les 
reflbrts  de  fes  deffeins  &  de  fes  adions. 
Mais  ce  qui  eft  vifible  à  tout  le  monde , 
c'eft  que  tous  nos  mouvemens  font  venus 
de  la  Cour ,  qui  ne  fait  point  corps.  Le 
parti  Huguenot  a  été  excité  par  des  chefs 
animés  par  des  cabales  de  Cour  ;  il  n'a 
fait  corps  que  long -temps  après  toutes 
les  calamités  des  guerres  civiles  ;  &  une 
fois  corps  avoué  du  Prince ,  il  n'a  plus 
rien  pu  contre  lui.  Quand  un  parti  eut 
des  chefs  également  grands  &  ambitieux  ^ 
n'iraaginerent-ils  pas  bientôt  la  ligue  ; 
les  pays  d'Etats  furent -ils  jamais  tentés 
d'y  entrer  en  corps,  &  au  moment  où 
l'anarchie  générale  donnoit  jour  à  toutes 
les  prétentions ,  les  Etats  n'empêcherent- 
ils  pas  les  étàbliflements  particuliers  ?  Il 
ferôit  inutile  de  rappeller  que  les  trou- 
bles de  la  régence  de "Marie  de  Médicis, 
du  régne  de  Louis  XIIL  &  de  la  mino- 
rité de  Louis  XIV ,  furent  tous  excités 
par  les  Grands  qui  trouvoient  l'impunité 
&  la  fortune  dans  la  défobéiffance.  Qiiels 
troubles  font  venus  des  provinces  ?  Quel- 
ques malheureufes  émeutes  de  payfans 
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furchargcs  &  mis  au  défcfpoir  ,  émeuter 
étouffées  au  même  inftant ,  &  toujours 
févcremenc  punies. 
«  Que  les  Princes  foient  toujours  en  gar* 
de  contre  leur  Cour  ,  &  jamais  contre» 
leurs  peuples.    Le  pauvre  ne  demande 
qu'à  Inbourer  en  paix  ,  le  bourgeois  qu*à 
faire  fon  commerce  ,  le  noble  qu'à  éle- 
/  ver  fa  famille  &  la  foutenir  au  lervice  : 
cç  font-là  des  gens  que  je  veux  gratifier 
en  affûtant  la  police  &  régalité  propor- 
tionnelle des  charges,  eh  protégeant  le 
commerce ,  en  augmentant  les  finances 
du  Roi  5  fon  crédit  &  fa  puiffance  j  je 
ne  crois  pas  qu'un  bon  Miniftre  ait  ja- 
mais voulu  le  contraire;  de  cela. 

Section     II. 

Précis  de  la  forme  de  tajfemblée  des  Etats 
dans  les  quatre  grandes  Provinces. 

Pour  mieux  établir  la  vraifemblance 
de  mes  idées,  il  eft  ncceffàire  de  mon- 
trer des  exemples  aduels  de  ce  que  je 
propofe  :  je  vais  mettre  fous  les  yeux  un 
précisde  la  forme  de  Taffembléc  des  Etats 
dans  les  quatre  grandes  provinces  que 
j  ai  citées.  Je  n'entrerai  point  à  cet  égard 
dans  les  détails  doiu  tout  le  monde  peut 
s'inftrûire  aifément,  &  qui  demanderoient 
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trop  d'étendiie  ~,  mais  en  montrant  feule- 
ment le  tableau  de  ces  aflembices  ,  & 
difant  enfuite  ce  que  je  trouve  de  dé- 
feâiueux  à  chacune  d'elles ,  mon  plan  fe 
trouvera  rempli  avec  le  moins  d'ccalage 
qail  eft  poffible  en  feaiblable  fujet. 

La  convocation  des  Etats  du  Langue- 
doc fe  fait  tous  les  ans  par  une  lettre  de 
cachei;  adreflee  à  chacun  de  ceux  qui 
les  doivent  compofer ,  &  aux  Maires  des 
villes  qui  y  ont  droit  d'entrée.  Ces  let- 
tres font  adrefTées  par  le  Secrétaire  d'E- 
tat qui  a  le  département  de  la  province , 
au  Gouverneur  qui  les  envoie  à  leur  def- 
tination  ,  en  les  accompagnant  d'une  let- 
tre de  fa  part.  L'ordre  du  Clergé  y  eft 
compofé  de  trois  Archevêques  &  de  vingt 
Evêques  ;  ils  peuvent  fe  faire  repréfenter 
par  leurs  grands  Vicaires.  L'ordre  de  la 
NoblefTe  eft  compofé  d'un  Comte  3  d'un 
Vicomte  &  de  vingt-un  Barons  ;  ils  peu- 
vent pareillement  charger  de  leur  pro- 
curation d'autres  Gentilshommes  pour  y 
affifter  à  leur  place.  Le  Tiers- état  eft 
compofé  des  Maires,  Confuls  &  Dépu- 
tés ,  1°.  des  villes  épifcopales  ;  2°.  des 
villes  diocéiaines ,  c'eft-à-dire  d'une  des 
villes  principales  de  chaque  diocefe.  L'Ar- 
chévêqu^  de  Narbonne  ,  &  à  fon  défaut 
.celui  de  Touloufe  >  a  la  préfidence  des 
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états.  Les  CommiCfâires  du  Roi ,  dans 
les  temps  de  fplendeur ,  font  le  Gouver- 
neur, le  Lieutenant-général  de  la  pro- 
vince ,  trois  Lieutenans  de  Roi,  Tlnten- 
daut  >  &  deux  Tréforiers  de  France ,  l'un 
pour  le  bureau  de  Touloufe  &  Tautre 
pour  celui  de  Montpellier.  La  coutume 
ordinaire  eft  qu'ils  n'entrent  aux  états 
que  le  jour  de  l'ouverture ,  pour  accorder 
la  permiffion  de  tenir  Taflembléc  &  en 
expofer  le  fujet,  lé  jour  de  la  deniande 
du  don  gratuit ,  le  jour  de  Tadjuditatm 
de  l'équivalent,  &  dans  quelque  occa- 
sion importante  où  il  s'agit  de  communi- 
quer aux  états  les  ordres  du  Rpi.  Leur 
fonâion  d'ailleurs  pendant  la  tenue  des 
états  fe  réduit,  i**.  à  recevoir  les  remon- 
trances qui  leur  font  adreflees  de  la  part 
des  états  ;  2°.  à  tenir  deux  commiflîons. 

La  première  eft  la  vérification  des  det- 
tes ,  &  dans  celle-ci  ils  font  feuls.  Elle 
confifte  à  vérifier  fi  les  emprunts  faits  par 
les  Communautés  depuis  les  états  derniers , 
font  dans  les  circonftances  &  avec  les  for- 
malités requifes  par  les  réglemens  du 
Confeil  ;  à  faute  de  quoi  ils  déclarent  les 
emprunts  nuls ,  &  en  chargent  les  ad- 
miniftrateurs.  La  féconde  commifïïon  eft 
appellce  le  rapport  des  impofitions.  Dans 
celle-ci  les  Commiflaires  lont^aflîftés  des 
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Députés  des  états,  &  Ton  y  vérifie  fur 
les  rôles  des  tailles ,  fi  Ton  n  a  point  ini- 
pofé  au-delà  des  réglemens  de  dcpenfe 
-arrêtés  au  Confeil,  donc  on  repréfenie 
un  étatexad,  &  au-delà  duquel  on  ne 
paflè  rien. 

Lçs  aâàires  qui  font  traitées  aux  états , 
fe  raportent  toutes  à  l'intérêt  général 
de  la  province  ,  ou  à  celui  des  Corps  qui 
la  compofent.  Les  Députés  à  la  Cour 
commencent  par  rendre  compte  de  ce 
qu'ils  ont  fait ,  &  des  réponfcs  reçues  aux 
cahiers  de  la  province.  Le  Tréforier  y 
rend  fes  comptes ,  &  en  général  on  y 
régie  toutes  les  recettes  &  dépenfes  de- 
puis la  dernière  aflTemblée.  On  régie  en- 
luite  les  impofitions  pour  le  courant  ^ 
qui  font  réparties  fur  les  vingt-trois  dio* 
ceiès  de  la  province ,  fur  le  pied  d'un  an- 
cien tarif  qui  faitia  régie  confiante.  L'es 
états  font  lur-touc  attentifs  au  principe 
ibndamentâl  qu'il  ne  foit  rien  levé  dans 
la  province  fans  leur  confentement  -,  com- 
me réciproquement  les  Commiffaires  du 
Roi  veillent  à  ce  qu'il  ne  foit  rien  levé 
que  de  fon  autorité. 

La  répartition  totale  étant  faîte ,  elle 
cft  portée  au  jour  de  la  clôture  des  états 
pour  recevoir  fa  dernière  forme  &  fon 
autorité  par  la  fignature  des  CommifiTai- 
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res ,  qui  donnent  en  conféqiience  les 
niandeniens  néceflaires  pour  faire  Tinir 
pofition  par  diocele.  Les  ctats  en»  corps 
vont  enfuite  porter  aux  Commiiraires  du 
JRoi  Tocaroi  qui  lui  a  été  fait  par  la  pro- 
vince ,  c'eft-à-dire ,  leur  vont  offrir  une 
ibmme  certaine  que  la  province  accorde 

{gratuitement  ,  après  néanmoins  qu  elle 
eur  a  été  demandée. 

Un  mois  après  la  clôture  des  états  , 
on  doit ,  fui  vaut  les  réglemens  du  Confeil , 
tenir  les  aflîettes  ou  aflemblécs  particu- 
lières des  diocefes.  Tout  s'y  réduit  à  af- 
feoir  fur  les  communautés  les  fommes 
que  le  diocefe  doit  porter. 

Les  aflîettes  fontcompolèesderEvcque, 
d*un  Baron  &  des  Députés  des  villes  & 
lieux  principaux  du  diocefe,  avec  un  Com- 
niiifaire  choiiî  par  le  Gouverneur  pour  au- 
torilèr  raifemblée  au  nom  du  Roi.  Toutes 
ces  adèmblces  font  formées  (ur  le  même 
modèle ,  à  la  réferve  du  Vivarais  ,  du 
Velay  Se  du  Gevaudan ,  dont  les  aflem- 
blées  prennent  le  nom  d'états  &  ont  des 
formes  particulières  3  mais  tout  y  revient 
au  même  point  &  eft  également  fournis 
à  l'autorité  des  Commiitaires  du  Roi  , 
&  à  leur  révifîon  lors  deTaflemblée  pro- 
chaine des  états  généraux  de  la  province. 
Jl  eft  à  noter  que  ce  que  j'ai  dit  de  la  perma* 
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nçncedu  tarif,  ne  regarde  que  celui  de  cha- 
que diocefe  en  général ,  &  que  les  Cadaftrcs 
f particuliers  des  communautés ,  tels  que  je  ' 
es  ai  détaillés  dans  rtia  première  partie  ,  fe 
font  en  Languedoc  auffi  fréquemment  & 
avec  la  même  régie  qu  en  Provence* 

Les  états  de  Bretagne  fe  tenoient  au- 
trefois tous  les  ans ,  mais  depuis  Tannée 
i(>jo  on  ne  les  aCTemble  plus  que  de 
deux  en  deux  ans ,  à  moins  de  cas  extraor- 
dinaires. La  convocation  s'en  fait  par  let- 
tres de  cachet  du  Roi  adreflees  premiè- 
rement aux  Evêques  ,  Abbés  &  Chapi- 
tres de  la  province,  &  enfui  ce  aux  Ba- 
rons &  à  une  certaine  quantité  de  Gen- 
tilshommes ,  enfin  à  toutes  les  commu- 
nautés de  Bretagne.  Les  lettres  du  Roi  ■ 
font  accompagnées  de  celles  du  Gouver- 
neur ou  Commandant  ,  devant  de  tenir 
les  états.  Le  corps  du  Clergé  eft  compofé 
de  neuf  Evêques  de  la  province,  des 
Députés  de  neuf  Chapitres  des  Cathé- 
drales &  de  vingt-quatre  Abbés.  C'eft 
l'Evêque  dans  le  diocefe  duquel  fe  tien- 
nent les  états  qui  préûde,  mais  feulement 
le  corps  du  Clergé  ;  car  le  Préfident  des: 
états  ainfi  que  de  la  NoblefTe  ,  c'eft  le 
Baron  de  Léon  &  celui  de  Vitré  alter- 
nativement. Le  corps  de,  la  Nobleffe  eft 
compofé  de  neuf  Barons  &  de  tous  les 
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Gentilshommes  de  la  province,  oa  qui 
y  pofledent  des  biens.  Celui  du  Tiers-  ^ 
état  eft  compofé  des  Députés  des  qua- 
rante communautés  de  la  province ,  dont 
quelques-unes  ont  droit  d'y  en  envoyer 
deux  ,  &  les  autres  un  feulement.  La 
Cour  de  fon  côté  proportionne  fe  nom- 
bre de  fes  Commiflaires  à  celui  de  cette 
refpedable  cohue  :  le  Gouverneur  ,  les 
Lieutenâns-généraux  ,  trois  Lieucenans 
de  Roi  de  la  province,  deux  Commiflii-. 
res  du  Confeil ,  le  premier  ,  fécond  6c 
troifieme  Préfidens  du  Parlement,  les, 
premier  &  fécond  Préfidens  de  la  Cham* 
jre  des  Comptes ,  les  deux  Préfidens  & 
t  Procureur  du  Roi  du  bureau  des  Fi- 
nances, le  Grand -Maître  des  Eaux  & 
Forêts ,  le  Receveur  général  du  Domai- 
ne ,  &  les  Contrôleurs  généraux  des  Fi- 
nances de  la  province. 

Le  Gouverneur  fait  proclamer  l'ouver- 
ture des  états  ,  qui  s'affemblent  le  len- 
demain. Dans  la  première  fcance ,  on  fait 
lefture  de  la  commifEion  générale  du  Roi. 
Enfuite  on  lit  les  commiffions  particu- 
lières ,  qu'on  examine  avant  que  de  les 
enregiftrer ,  pour  voir  fi  elles  font  confor- 
mes à  celles  de  Tannée  1626,  qui  fervent 
de  règle.  Ces  examens  &  les  difcours  d  ou- 
verture rcmpliflent  cette  journée.  Le  len* 
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demain  le  Gouverneur  remet  au  Greffier 
les  commiflîons  des  deux  Commiiraires 
du  Confeil ,  &c  après  qu'elles  ont  été  lues, 
le  premier  d'entr'eux  fait  au  nom  du 
Roi  ia  demande  du  don  gratuit.  Le  Pro- 
cureur général  de  la  Province  répond  à 
fon  difcours  en  répréfentant  l'état  où  fe 
trouve  la  province  ,  &  4e  befoin  qu  ellç 
a  des  bontés  du  Roi.  Après  cela  lesCom- 
ntiflaires  fe  retiient  pour  laifiTer-la  liber- 
té des  délibérations.  Autrefois  on  difpu- 
toit  &  on  marchandoit  beaucoup ,  c  etoitr 
un  traité  &  une  négociation  ;  maintenant 
on  accorde  unanimement ,  &  fix  Députés 
de  xrhaque  Ordre ,  à  la  tête  defquels  font 
toujours  le  Préfident  du  Clergé  &  de  la 
Noblefle>  vont  l'annoncer  aux  Commit 
faites.  Le  Gouverneur  en  donne  auffi-tôt 
avis  à  la  Cour.  Le  troifiéme  jour  les  étcç«s 
commencent  à  donner  les  commiflîons 
pour  vuider  les  différentes  affaires  qui 
le  piéfentent  5  mais  quoiqu'elle^  ne  re-. 
gardent  que  tes  intérêts  des  états ,  il  efl' 
d'ufage  d'en  informer  les  Çommiflàires 
du  Roi ,  ainfi  que  des  réfolutions  qui  font 
pri/es ,  qui  n'ont  de  force  qu'au  moyen 
de  leur  approbation  &  lïgnature.  Il  en  eft 
néanmoins  de  telle  nature  qu'elles  ne  peu- 
vent être  vuidées  fanrdes  conférences  avec 
les  mêmes  Comnii(Iaires}&  telle  eft  par«^ 
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ticulierement  celle  des  contraventions  & 
griefs ,  qui  eft  ordinairement  la  plus  im- 
portante &  la  plus  longue  à  décider. 

Il  y  a  une  députacion  particulière  des 
états  ,  à  la  tête  de  laquelle  eft  toujours  un 
Evêque ,  &  qui  eft  commife  pour  s*inf- 
truire  des  atteintes  données  aux  privilè- 
ges de  la  province  ,  &  des  contraventions 
faites  aux  contrats  précédents  paffés  avec 
les  Commiffaires  du  Roi&  en  fon- nom- 
Apres  une  exaûe  recherche  ,  cette  dé- 
putation  fait  (o\  rapport  public  >  fur  le- 
quel chaque  Ordre  délibère  fcparément> 
après  quoi  Ion  arrête  les  articles  publi- 
quement ;  &  ayant  demandé  audience 
aux  Commiffaires  du  Roi,  la  même  dé- 
putation  fe  rend  au  lieu  Se  à  l'heure  mar- 
quée pour  ouvrir  la  conférence.  Alors 
TEvêque  prend  la  parole  &  remontre 
les  griefs,  &  cette  affaire  fe  traite  en  dé- 
tail ,  &  quelquefois  pendant  plufieurs 
jours.  Après  qu'elle  eft  terminée ,  les  états 
demandent  d'ordinaire  deux  autres  con- 
férences ;  Tune  pour  régler  les  conditions 
des  baux  futurs,  &  l'autre  pour  conve- 
nir de  celles  du  contrat  à  faire  avec  le 
Roi ,  ce  qui  eft  le  terme  &  le  réfultat 
de  toutes  les  délibérations.  Toutes  ces 
chofes  étant  réglées ,  on  drelTe  le  contrat, 
lequel  eft  enfuite  envoyé  au  Confeilpoux 
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obtenir  les  lettres  patentes  nécefTaires  à 
'enregiftrement.  Cette  affaire  étant  cou- 
bnunée,  &  le  contrat  fîgné  par  les  Com- 
niflàires  du  Roi  ^  par  les  Députes  des 
rtats  ,  .les  Cornmiflaires  fe  tranfpartent 
lans  rafTemblée  des  états  pour  y  voir 
aire  l'adjudication  des  baux.  Après  Tad- 
udication  ,  les  Députés  nommés  pour  le 
églement  des  fonds,  qui  eft  l'état  de  dé- 
jcnfe  5  font  leur  rappoit  public,  Tarrêtent 
k  le  portent  enfuite  au  Gouverneur  &  aux 
^ommiffaires  du  Roi  pour  lefigner.  C*eft 
a  dernière  opération,  après  laquelle  les 
I^ommiflaires  viennent  terminer  TafiTeni- 
)lée,  dont  le  Gouverneur  fait  la  clôture 
3ar  un  difccurs  auquel  le  Syndic  de  la 
jrovince  répojid. 

Les  états  de  Bourgogne  ne  s'afleni- 
jlem  que  tous  les  trois  ans.  Laconvocatioa 
h'en  fait  par  celui  qui  doit  les  tenir  ,  foit 
e  Gouverneur  ou  autre.  Le  corps  du  Cler- 
rc  eft  compofé  de  quatre  Evêques  de  U 
jiovince  y&c  dçs  Abbés ,  Doyens &c  Prieurs 
iu  nombre  de  foixante-dix.  L'Evêque 
i'Autun  y  préfide  ;  tous  les  Gentilshom- 
mes, reconnus  tels  par  les  Commiflai- 
•es  des  états  >  &  ayant  feigneurie  ou  fief 
ians  le  Duché  de  Bourgogne  ou  dans  les 
oomtés  qui  en  dépencient ,  ont  droit  de 
amce  dans  la  dianibre  de  la  Noblellê* 
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A  cet  effet  le  corps  commet  expreflemenf 
deux  Gentilshommes  pour  examiner  les 
preuves  de  ceux  qui  s*y  préfentenc  nou- 
vellement. L*clu  aftueîlement  en  charge 
a  la  préfidence  de  ce  corps.  Le  Tiers- 
ctat  eft  compofc  des  Députés  des  villes^ 
qui  ont  droit  d'aflîfter  aux  états.  Tous 
ces  Députés  au  nombre  de  foixante& 
onze  font  élus  dans  une  affemblée  géné- 
rale des  habitans  de  chaque  endroit ,  & 
pris  ordinairement  dans  la  magiftrature* 
Lçs  Commiflaires  du  Roi  font  le  Gou- 
verneur ,  les  Lieutenans  -  généraux  j  le 
premier  Préfident ,  Tlntendant  &  deux 
Tréforîers  de  France. 

L'adèmblée  étant  formée ,  l'ancien  des 
Trcforiers  de  France  préfente  les  lettres 
de  convocation.  Après  les  difcours  du  Gou^ 
verneur  &  du  premier  Préfident  y  Tlnten- 
dant  préfente  la  commiflîon  du  Roi,& 
fait  les  requifitions  conformes  à  fes  ordres. 
Le  Préfident  Ecclcfiaftique  des  états  y  ré- 
pond. Les  corps  fe  f éparenr  enfuite  pour 
délibérer  chacun  dans  fa  chariibre  parti- 
culière fur  les  demandes  de  rintcndânt» 
Les  deux  Secrétaires  des  états  rédigent 
les  délibérations  des  chambres  du  Cler- 
gé &  de  la  Noblefle ,  &  un  coinmis  du 
Greffier  des  états  celle  du  Tiers -état. 
Chaque  chambre  députe  relpeaivemcnt 
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aux  autres  pour  leur  commnuiquer  les 
opérations  qui  s'y  font ,  &  les  délibéra- 
tions que  leldites  chambres  ont  formées» 
LesdifTérentes  requêtes  qui  leur  font  prc- 
fentées  ,.fbnt  raportées  en  chacune  par 
des  Commiffàires  choifis  entre  les  mem- 
bres de  la  chambre  par  chaque  Préfi- 
dent  y  &  quand  les  aftàires  y  font  réfo- 
lues,  les  trois  corps  prennent  un  jour 
de  conférence  avant  la  clôture  des  états* 
Cette  conférence  fe  tient  dans  une  cham- 
bre deftinée  à  cet  ufage  ,  ou  Ton  rappor- 
te en  public  les  délibérations  particuliè- 
res ;  &  quand  il  (q  recontre  que  deux 
corps  font  du  même  avis  ,  on  en  dfef- 
fe  aufli-tôt  le  décret ,  dont lexécution  eff 
commife  aux  élus. 

Ces  élus  font  un  de  chaque  corps.  Ik 
font  éleâifs  dans  la  forme ,  mais  au  fond 
à  rentière  difpofition  du  Gouverneur. 
Leurs  fondions  commencent  après  la 
conférence  générale.  Ils  portent  au  Roî 
le  cahier  des  états  immédiatement  après 
leur  clôture.  Ils  forment  une  chambre 
d'éleâion  compofée  des  trois  élus  des  trois 
Ordres ,  d'un  élu  du  Roi ,  de  deux  Dé- 
putés de  la  Chambre  de^ Comptes  &  du 
Maire  de  Dijon.  Les  Députésdè  la  Cham- 
bre des  Comptes  nom  à  eux  deux  qu'une 
voix  s  l'élu  da  Tiers -*ctat  &  le  Marre  de. 
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Dijon  à  eux  deux  une  autre  voix  ,  tjn^ 
dis  que  Tclu  du  Roi  ,  &  celui  des  deux 
autres  corps  ont  chacun  leur  voix  ,  ce 
qui  fait  en  tout  cinq  voix.  Les  deux  Grefr 
fiers  des  états  l'ervent  alternativement ,  an* 
née  par  année  >  dans  cette  chambre  avec 
un  Receveur  des  états;  cette  chambre 
eft  chargée  de  toutes  les  affaires  généra- 
les de  la  province  pendant  rinteryalle 
des  états. 

L'examen  de  la  gcftion  des  élus  pen- 
dant leur  triennalitc  eft  confié  à  des  Com- 
miilaires  ou  Alcades  nommés  par  les 
chambres  des  états  aflemblés.  Il  y  en  a 
deux  pour  le  Clergé >  deux  pour  la  Nor 
blefle,  &  trois  pour  le  Tiers-état.  Ils  s'af- 
femblent  ordinairement  dans  le  mois  de 
Décembre  qui  précède  Taflemblée  des 
états.  Les  élus  foiK  tenus  de  leur  repré- 
fenter  leurs  comptes ,  &  ils  y  font  leurs 
obfervations  rédigées  en  forme  de  mé- 
moire ,  qui  font  portées  aux  états. 

La  Provence  j  considérée  comme  pays  y 
mérite  la  place  que  nous  lui  avons  don- 
née parmi  les  grandes  provinces  d*états  y 
mais  fes  aflemblées  ne  (ont  point  dignes- 
de  fon  importance  -,  &  il  y  a  dans  le 
Royaume  plufieurs  états-  dont  je  ne  ferai- 
pas  mention,  defquels  raffemblée  eftbiea 
I^us  con(îdérable«  Cette  piïOYiiice  avoiç 
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lutrefois  fes  Etats  auflî  nombreux  que 
:eux  que  nous  venons  d'expofer  en  dé- 
:aîL  Elle  avoit  auflî  des  anemblées  lorf- 
ju'il  étoît  befoin  d'une  prompte  réfolu- 
:ion  fur  quelques  afEiires  imprévues.  On 
l'a  confervé  que  les  affemblées,  &  Ton  y 
^arde  la  même  forme  qui  étoit  pratiquée 
?n'ce  temps  là  ,  excepté  quil  n'eft  plus 
^erinis  de  les  convoquer  que  par  un 
>rdre  exprès  du  Roi.  Cet  ordre  eft  adrelTé 
lu  Gouverneur  de  la  province  ,  ou  à  ce- 
ui  qui  y  tient  fa  place ,  &  par  lui  don- 
lé  aux  Procureurs  dq  pays ,  qui  écrivent 
m  conféquence  les  lettres  circulaires  pour 
a  convocation.  L'Archevêque  d'Aix  eft 
dief  de  Taflemblée  comme  premier  Pro- 
:ureur  du  pays.  Après  lui  font  les  deux 
Evêques  Procureurs  joints  du  Clergé  , 
înfuite  les  deux  Gentilshommes  Procu- 
reurs joints  delà  Noblefle,  puis  les  Confuls 
f  Aix  Procureurs  nés  du  pays ,  enfuire  les 
Procureius- Syndics  des  trente  Commu- 
iiautés  qui  ont  droit  de  préfeiice  aux  at 
femblées ,  le  refte  des  trois  ordres  en  étant 
exclu.  Les  terres  adjacentes,  qui  font  Ar- 
les &  Marfeille  ,  &  quelques  autres  lieux 
bien  moins  confîdérables ,  reconnoiffoienc 
autrefois  TEmpire ,  &  n'ont  point  de  pla- 
ce à  ces  aflemblées ,  comme  ne  contri- 
buant point  aux  charges  de  U  province* 
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Seulement  les  deux  villes  ont  droit  d'a- 
voir alternativement  leurs  Députés  aux 
affemblées  ;  fçavoir  Marfeillc ,  dans  les 
années  de  nombre  pair  ,-  &  Arles  dans 
cellts  de  nombre  impair  ;  mais  ces  Dé- 
putés n'y  ont  aucune  voix  dclibérative , 
fi  ce  n  eft  à  Tégard  des  chofes  qui  leur 
font  communes  avec  le  pays ,  comme 
le  quartier  d'hiver,  la  garde- côte,  &c. 
C  eft  par  la  même  raiCon  qu'aucun  des 
Gentilshommes  habitués  dans  Tune  ou 
dans  l'autre  de  ces  villes  n'eft  reçu  à  être 
Procureur  du  pays ,  ni  Conful  de  la  ville 
d'Aix  ,  fi  d'ailleurs  il  n'a  des  fiefs  ou 
des  terres  dans  l'étendue  aflfbuagée ,  qui 
le  foumettent  aux  contributions  qui  s'y 
payent.. Apres  les  Procureurs-Syndics  des 
Communautés,  font  le  Tréforier  général 
du  pays,  les  deux  Greffiers  &  rine;énieur. 
L'Intendant  y  eft  le  feul  Commiffaire  du 
Roi. 

L'ouverture  de  TafTemblée  fe  fait  par 
un  petit  difcoursdu  Gouverneur  ou  Lieu- 
tenant-général ,  fuivi  d'un  autre  de  l'In- 
tendant ,  auquel  le  Préfident  &  le  pre- 
mier Procureur  d'épée  du  pays ,  ou  en 
ia  place  le  Procureur  de  robe,  nommé  Af- 
fefleur ,  répondent.  A  près  la  cérémonie  de 
l'ouverture ,  le  Gouverneur  ou  Comman- 
dant fe  retire  de  l'afiemblée  s  mais  on 
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lui  rend  compte  de  toutes  les  dclibcra- 
tions.  Les  délibéiations  fe  font  toujours  à 
la  pluralité  des  voix,  qui  fe  donnent  pu- 
bliquement. S'il  y  a  partage ,  on  revient 
^ux  opinions  >  hors  dans  le  cas  où  le  Roi 
cft  intéreffé,  où  le  partage  eft  en  fa  fa- 
veur i  mais  ces  cas  n'arrivent  point ,  & 
un  tel  partage  eft  fans  exemple.  On  fait 
enfui  te  un  total  de  recouvrement ,  tant 
du  don  gratuit  que  des  autres  charges. 
On  publie  enfin  le  procès- verbal  de  tout 
ce  qui  s'eft  pafle  dans  raflfemblce ,  conte- 
nant les  proportions ,  déUbérations  &  ré- 
j[bIutions  ,  le  tout  fîgné  du  Préfident  , 
des  Procureurs  du  pays ,  &  des  Procureurs 
jojnts  5  &  c'eft  en  vertu  de  ce  titre  que  le 
Tréforier  général  fait  fes  recouvremens. 
Comme  les  affemblées  générales  du- 
rent peu  y  quand  il  arrive  des  affaires 
imprévues  auxquelles  il  faut  pourvoir  par 
une  autorité  fuffifante ,  TArchevêque  & 
les  Confuls  d'Aix,  Procureurs  nés  du  pays , 
s*allèmblent  extraordinairement  dans  le 
palais  de  l'Archevêque,  &  forment  leuirs 
délibérations  pour  terminer  Tafifaire  qui 
ife  préfente.  Si  elle  eft  trop  importante  , 
ils  la  renvoient  à  une  autre  afTemblée  des 
Procureurs  joints ,  qui  eft  coiivoquée  par 
les  premiers  ;  mais  à  l'égard  des  Dépu- 
tes des  Communautés^  comme  ils  feroienc 
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en  trop  grand  nombre  ,  on  fe  contente 
d'en  avertir  deux  à  tour  de  rôle  ,  lef- 
quels  5  conjointement  avec  les  uns  &  les 
autres ,  délibèrent  fur  ce  qui  fe  préfente , 
à  Texception  néanmoins  qu*ils  ne  peu-^ 
vent  jamais  conférer  les  charges  vacan- 
tes 5  ni  ordonner  aucune  forte  '  d'impo- 
fition ,  cette  autorité  étant  réfervée  aux 
alTemblées  générales.  ^ 

Tel  eft  le  précis  des  allèmblées  d'états 
dans  les  quatre  grandes  provinces  ea 
France  ,  qui  ont  confervé  cette  forme 
d^adminiftration.  Quelque  long-que  ceci 
ait  pu  paroître  ,  j*ai  fait  ce  que  j'ai  pu 
pour  l'abréger  ;  j'avertis  que  j*ai  pris  mes 
mémoires  lur  tout  ce  détail  dans  tEtut 
de  la  France  de  M.  de  Boulainvilliers  j 
je  n'ai  fait  que  débrouiller  &  élaguer  k 
matière  ,  &, copier  ce  que  j'en  ai  cru  né- 
ceffaire.  Les  Intendans  dont  il  a  extrait 
les  mémoires  ,  les  ont  fournis  à  la  fin  dtt 
fiecle  paiTc ,  temps  de  fplendeur  &  de 
dignité  pour  le  Royame  ;  je  ne  réponds 
pas  des  changemens  arrivés  depuis ,  qui  ne 
îbnt  pasfaqs  doute  de  grande  conféquence. 

Section     III. 

DéfçSuoJités  de  ces  Ajjemblées. 
Je  dois  prévenir' d*abord  ;  que  fi  je  re-: 


dts  Etats  Provinciaux.  1 85 
inarque  des  déteâuoficés  dans  celles  de 
ces  allemblces  qui  font  établies ,  ce  n'eft 
peint  pour  m'criger  en  réformateur.  Je 
fçais  le  refpedt  qu'on  doit  aux  ufages 
reçus,  &  dont  les  peuples  fe  contentent. 
Je  n'ignore  pas  que  ,  pour  remédiera 
un  inconvénient ,  on  tombe  dans  plufieurs 
autres  qui  ramènent  nccefiairement  les" 
hommes  fages  à  l'ancien  ordre  5  mais  ce 
que  je  noté  ici  n'a  de  rapport  qu'à  de 
nouveaux  ctablifTcm.ens  dans  lefquels  on 
pounoit  éviter  les  défeûuofitcs  des  pre- 
miers ,  (  car  où  n'y  en  a-t-il  pas  ?  )  lans 
pour  cela  craindre  les  inconvéniens  des 
innovations.  Car  innover  c'eft  changer 
les  choses  établies  pour  y  fubftituer  des 
ufages  nouveaux  ;  mais  établir  un  or- 
dre où  il  n'y  en  a  point ,  c'eft  régler  & 
.non  innover. 

De  toutes  les  affemblées  d'états  que 
j'ai  mifes  fous  les  yeux ,  je  crois  que  tout 
le  monde  penfera^comme  moi ,  que  la  plus 
belle  eft  celle  du  Languedoc.  La  dignité 
des  repiéfentans ,  Tordre  des  féances  , 
celui  des  opinions, la  fubdivifion  jufte  &• 
claire  qui  en  rétulte  ,  l'aétive  autorité 
des  Ccmmiffâires  du  Roi,  tout  contribue 
à  donner  à  ces  états  le  point  de  perfec- 
tion où  l'on  peut  porter  ces  fortes  d'af- 
femblées. 
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Quelques-uns  ont  prétendu  que  cette 
forme  d'adniiniftration  donnoit  trop  d'au- 
torité aux  Evêques.  Il  ftroit  difficile  de 
démontrer  en  quoi.  Eft-ce  dans  l'aflem- 
blée  ?  Le  corps  de  la  NôblefTe  y  eft  auffi 
nombreux,  &  celui  du  Tiers-état  y  eft 
au  double  ,  comme  de  droit  ,  puifque 
c'eft  lui  qui  porte  le  poids  principal  des 
charges.  Eft-ce  dans  les  affiettes  ?  Il  eft 
naturel  qu*un  Evêque  ait  plus  d'autorité 
dans  fon  diocefe  que  des  particuliers, 
il  eft  vrai  ;  mais  ces  aflîettes  font  ,  en 
petit  ,  balancées  avec  la  même  égalité 
que  rafTemblée  des  états.  II  ne  s*y  agît 
que  d'une  répartition  particulière  faite 
lur  un  tarif  quil  n'eft  point  permis  de 
changer  ,  &  d'ailleurs  toutes  cts  opéra- 
tions de  détail  font  fujettes  à  la  révifîon 
des  grands  Commifiaires  du  Roi  pen- 
dant la  tenue  des  états  fuivans,  &  non- 
feulement  à  leur  rcvifion ,  mais  en  cas 
de  contravention  aux  rcglemens  du  Con- 
feil,  à  leur  décifîon  entière  &  fans  ap- 
pel. Suppofons  néanmoins  (comme  il  eft 
vrai  )que  l'autorité  des  Evêques  foit  con- 
fîdérable  dans  Tadminittration  intérieure, 
de  qui  la  Cour  &  les  peuples  doivent- 
ils  moins  fe  défier  ?  De  deux  chofesTune  , 
un  Evêque  eft  homme  ou  prêtre  :  dans 
le  premier  cas,  il  tient  tout  de  la  Cour, 
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U  énefpere  ou  les  plus  hautes  dignités, ou 
la  tranflation  à  de  plus  grands  néges ,  ou 
des  Abbayes  f  &c.  Dans  le  fécond,  il  eft 
attaché  à  fes  devoirs,  qui  iontlajuftice 
Se  la  charité.  Dans  tous  les  deux ,  il  ne 
peut  que  perdre  au  défordre  &  au  trou- 
ble :  je  n'en  dirai  pas  davantage  fur  cette 
objection  que  je  crois  très-foible. 

II  y  en  auroit  une  autre  à  faire ,  fé- 
lon moi ,  fur  la  facilité  de  fe  faire  repré- 
fenter  par  Procureur.  Cela  nuit  à  la  fpien- 
deur  des  états,  que  j'ai  démontrée  né- 
ceflaire.  Je  crois  d'ailleurs  qu'on  ne  fçau- 
roit  trop  accoutumer  les  principaux  d'une 
province  à  être  citoyens ,  à  ne  point  dé- 
daigner les  moindres  détails  qui  peuvent 
fervir  à  l'utilité  de  leur  patrie ,  à  s'inf- 
truire  des  loix  civiles  &  municipales,  à 
apprendre  à  traiter  avec  les  hommes , 
à  les  ramener  à  fon  avis ,  à  fçavoir  cé- 
der quand  il  le  faut  ,  à  fe  rendre  enfin 
propres  aux  affaires.  Cette  habitude  les 
eloigneroit  cgaîeinent  &  de  cette  philo- 
fopËle  molle  qui  fuit  tous  jes  devoirs  d'é- 
tat pour  fe  livrer  au  plaifir  ou  à  des  oc- 
cupations à  foi ,  &  de  cette  ambition  d'in- 
trigue &  d'avancement  qui  n'îmaeine 
rien  de  digne  &  d'honorable  entre  i  in- 
adion  &  Te  miniftere  5  manie  qui  peu- 
ple la  ville  &  la  Cour  d'intrigans  affa- 


nies  qui  ne  font  bons   qu'à  écarter  les 
bons-fiijets  5  tandis  qu'ils  euffenc  pu  être 
trcs-ucilcs    &   confidércs  dans   leur  pa- 
trie. Tel  homme  autrefoisavec  un  nom  ,  . 
de  grands  talens  a  &  une  habileté  acqui-, 
fe ,  le  bcrnoit  à  être  confidéré  dans  Th^- 
tel  de  ville  de  Ton  canton,  dont  le  Se- 
crétaire aujourd'hui  fe  croiroit  trop  d'çt- 
prit  pour  la  province  ,  &  voudroit   ve- 
nir à  Paris.   Quant  à  ceux  que  le  Prin- 
ce juge  dignes  d'être  ramenés  près  de  fa 
perfonne,  cette  école  d'affaires  ne  peut 
que  leur  être  très-utile  :  Louis  XIV.  de- 
manJoit  au  Cardinal  de  Janfon  ,    auffi 
bon  négociateur  qu'habile  courtifan ,  où  il 
en  avoir  tant  appris.  Sire  y  dit-il  ,  ceficn 
courant  la  nuit  avec  une  lanterne  fourde  , 
tandis  que  f  étais  Eveque  de  Digne ,  pour 
faire  Us  Confuls  d'Aix.  Ncra  que ,  com- 
me j'ai  dit ,  ces  Confuls  d'Aix  font  pre- 
miers Procureurs  du  pays ,  &   premiers 
Officiers  municipaux  de  la  province.  Je 
crois  donc  qu'il  faudroit  que  les  Barons 
ne   peuflfent  être  repréfentcs  par  Procu- 
reurs ,  fi  ce  n'eft  par  leurs  propres  en- 
gins en  un  âge  compétent  ,  &   qu'il  y 
eût  certaines  Baronnies  nommées  pour 
remplacer  les  abfents  pour  affaires  ou  vo- 
lontairement ,  le  tout  félon  leur  rang  & 
avec  un  ordre  particulier  &  aifé  à  pref- 
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trirè.  Je  n'excepterois  de  cette  règle  gé- 
nérale que  les  Princes  du  fang. 

En  Bretagne  ,  je-^rouve  que  la  duen- 
nalité  des  allèmblces  eft  un  défaut.  On 
ne  fcauroit  donner  trop  de  vie  à  une 
fembîable  adminiftration  ,  &  obvier  au 
trop  d'autorité  que  peuvent  prendre  ceux 
qui  gouvernent  dans  Tintervalle.  On  ob- 
je<le  à  cela  qu  il  n'y  a" pas  fouvent  des  af- 
faires pour  occuper  les  états  tous  les  ans  ; 
cela  peut  être  pour  les  petits  pays  ,  mais 
de  grandes  provinces  aurpient ,  félon  mou 
plan ,  tant  de  différents  détails  ,  qu  elles 
feroient  bien  garanties  de  cette  inaétion. 
Les  frais  des  états  font,  encore  une  rai- 
fbn.  J*ai  démontré  que  c'étoit  un  argent 
qui  circuloit  dans  la  province  &  y  ani- 
moit  Tinduftrie  ;  û  cependant  ces  frais 
font  trop  forts  ,  on  peut  les  modérer , 
mais  je  ne  vois  pas  que  cela  épuife  le 
Languedoc.  Sur  la  vie  ordinaire  de  Thom- 
me ,  il  eft  environ  pendant  trente  ans  pro- 
pre aux  affaires  ;  il  me  femble  qu'il 
vaut  mieux  qu*elles  lui  repaflTent  fous  les 
yeux  trente  fois  que  quinze.  Plus  fou- 
vent  un  père  de  famille  règle  fes  comp- 
tes ,  mieux  il  arrange  fes  affaires 

Une  autre  inconvénient ,  félon  moi , 
c*eft  la  multiplicité  des  Députés  de  la 
Noblefle.  Je  répète  encore  que  je  ne  par-- 
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le  que  pour  ce  qu'on  voudroit  étabRru 
Tant  de  tctes ,  ou  ne  font  qu'une  voix , 
ou  dégénèrent  en  cohue.  Vun  &  l'au- 
tre de  ces  excès  eft  également  à  craindre: 
les  gens  de  poids  &  d'autorité  dominent 

})armi  un  certain  nombre  de  gens  choi* 
is  ;  mais  dès  qu'une  aiTembiée  ,  quoique 
très-noble ,  devient  peuple ,  la  force  de 

f}oitrine  &  la  chaleur  de  tête  font  les  qua- 
itcs  principales  de  ceux  qui  s'y  font  re« 
marquer. 

En  Bourgogne  ,  la  triennalitc  eft  éta- 
blie ,  &c  l'entrée  des  états  ouverte  à  toute 
la  NobleflTe.  Je  ne  Içais  d'ailleurs  fi  cet- 
te cleâion  n'eft  pas  un  repréfentant  ua 
peu  foible  d'une  fi  nombreulè  aflemblée 
&  pour  une  telle  province.  Je  ne  fuis 
point  inftruit  de  l'adminiftration  intérieu- 
re ;  &  fi  je  m'en  inftruifois,  ce  ne  fe-* 
roit  pas  pour  la  blâmer.  Mais  je  dis  que 
dans  une  province  où  l'on  érabliroit  des 
états,  fur- tout  qui  ne  devroient  être  tenus 
que  tous  les  trois  ans  ,  je  voudrois  que 
l'autorité  de  Tinterregne  réfidât  dans  un 
Confeil  plus  nombreux. 

Ce  n'eft  qu'un  Confeil  primitivement 
deftîné  à  cet  ufage  ,  qui  gouverne  au- 
jourd'hui le  municipal  de  la  Provence. 
Cette  province ,  la  plus  œconome  de  tou- 
tes, &  celle  qui  eft  le  plus  forcée  à  l'ccro 
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par  fon  aridité ,  fa  fituation  Se  Ces  char- 
ges ,  fe  trouve  bien  de  cette  adminiftra* 
tion  peu  coûteufe  ;  mais  il  eft  aifc  de 
voir  qu'elle  ne  conviendroit  point  par- 
tout ailleurs.  Elle  n'eft  ni  folide  ni  égale , 
peu  en  état  de  fe  foutenir  contre  les 
entreprifes  des  Conimiflaires  du  Roi ,  fup- 
pofc  qu'il  y  en  eût  qui  vouluflent  anéan- 
tir fes  privilèges ,  &  de  rien  difputer  à 
rArchcvêque  d'Aix^  diocéfain  de  la  vil- 
le principale  ,  Préfident  des  états,  &  chef 
encore  de  Tautorité  permanente  pendant 
Tinrervalle. 

Cette  Sedion ,  &  ce  que  j  ai  dit  dans 
ma  première  partie ,  développe  affez 
quelle  feroit  mon  idée  fur  de  femWables 
établiflements  qu'on  voudroit  faire.  Tâ-^ 
chons  par  un  exemple  de  la  feire  mieux 
concevoir  encore. 

Section     IV. 

Etablijfcmenf  de  nouveaux  états. 

Je  fuppofe  qu'on  voulût  réduire  la 
Guienne  en  pays  d'états ,  en  y  faifant 
entrer  tout  ce  qui-en  compofe  le  gou- 
vernement ,  la  Gafcogne  proprement  di- 
te ,  le  Querci ,  le  Rouergue ,  le  Péri- 
gord ,  l'Agénois ,  le  Condomois  ,  &  tous 
fcs  petits  pays  d'états  qui  bordent  les  Py- 
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rennées  depuis  le  Languedoc  jufqu^à  l'O- 
céan ,  de  la  même  lorte  que  ceux. du 
Vélay  ,  du    Vivarais  &   du   Gévaudan 
font  joints  aux  états  du  Languedoc  ;  on 
tîouveroit  deux  Archevêques ,  &  dix- 
buit  Evêques;  un  pareil  nombre  de  Ba- 
rons ,  &  le  double  de  Députés  du  Tiers- 
état  compoferoient  une  afîemblée  très-ret 
J)eâ:able ,  dont  les  différentes  parties  ne 
eroient  pas  plus  étrangères  Tune  à  l'au- 
tre, que  ne  le  font  celles  du  Languedoc, 
dont  les  frontières  font  à  plus  de  quatre- 
vingt  lieues  les  unes  des  autres  en  cer- 
tains endroits.  Cette  aflemblée ,  toute  bril- 
lante qu'elle  feroit,  ne  feroit  pas  aflez 
nombreufe   pour   être  à  charge  par  fes 
frais.  Soit  que  le   Roi  voulût  ne  faire 
qu'une  Généralité  de  toute  l'étendue  de 
cette  vafte  province ,  &c.  foit  aufE  qu'il 
voulût  lailfer  fubfifter  les  trois  Génçrali- 
tés  telles  qu'elles  font,  les  trois  Inten- 
dans  pourroient  être  également  Commit 
faires  du  Roi ,  &   avoir  avec  leurs  ad- 
joints la  même  infpedion  fur  les  afKii- 
res  générales  &c  fur  celles  de  détail,  qu'en 
Languedoc. 

Je  fuppofe  que  ,  fuivant  le  projet  en- 
tier ,  le  "Miniftre  des  Finances,  après  un 
calcul  fait  de  ce  que  rapportent  les  fer7 
mes  au  Roi  dans  cette  étendue,  ^  du 
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montant  des  impoficions  ordinaires  &  ex- 
traordinaires qui  s'y  lèvent ,  laiflàt  la 
difpofition  du  premier  objet  aux  états 
tians  la  forme  qu  il  lui  plairoit  prefcri- 
re  ,  &  ordonnât  que  les  fommes  prove- 
nantes du  fécond  de  ces  objets  feroient 
impofées  fur  les  terres  en  forme  de  taille 
réelle  dans  les  pays  où  elle  n  eft  pas  éta- 
blie ,  &  dans  ceux  où  il  n'y  a  pas  quelque 
privilège  particulier  qui  donne  une  autre 
forme  d'impoficion  relative  à  la  qualité 
du  pays  &  du  commerce  s  alors  la  pre- 
mière opération  de  cette  nouvelle  afTem- 
blée  ,  formée  &  dirigée  par  les  ordres  dii 
Roi ,  &  félon  les  vues  du  Miniftre  ,  fe- 
roit  de  nommer  des  CommifTaires  affbua- 
geurs  félon  les  réglemeifc'  du  Confeil  , 
&  dans  la  forme  que  j'ai  expliquée  dans 
ina  première  partie,  &  qui  fe  pratique 
pour  le  pays  de  Provence.  Ces  Commit 
làircs  feroient  chacun  de  leur  côte  un 
rapport  du  produit  de  chaque  Evêchc. 
Ce  rapport  examiné  avec  foin  dans  une 
nouvelle  alTemblée  des  états  ,  une  fois 
reçu  &  confirmé  par  un  règlement  & 
Arrêt  du  Confeil,  pourrait  fervir  de  ta- 
rif général  &  perpétuel  pour  la  réparti- 
tion des  impofitions  dans  toute  l'étendue 
de  la  province.  Il  ne  feroit  plus  quef- 
tion  alors  que  d'établir  des  Cadaftres  pour 
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la  fubdivifion  particulière  de  chaque  Eve- 
chc.  J'en  ai  encore  donné  le  modèle  dans 
ma  première  partie  ,  modèle  très-aifc  à 
fuivre.  Car  je  remédie  ici  aux  deux  iiv- 
convéniens  que  j'ai  notés  dans  les  vains 
elTais  qu'an  a  faits  pour  établir  la  taille 
tarifée  ,  à  fa  voir  défaut  du  confentemenit 
des  peuples  &  d'autorité  dans  les  répar- 
titeurs. 

Il  faut  fuppofer  comme  préalablement 
faite  une   opération  délicate  ,  mais  qui 
n'efl:  pas  à  beaucoup  près  impoflible.  Ceft 
d'établir  quels  biens  doivent  être  regardes 
comme  nobles,  &  quels  autres  comme 
^roturiers  dans  les  pays  où  cette  diftindtion 
n  a  point  été  faite  ,  &  où  le  Clergé  &  U 
Nobleffè  ne  paient  point  de  taille.  Cette 
opération  devroit  précéder  celle  du  tarif 
général  ,  parce  qu'il  fe  trouveroit  dans 
tels  Evêchés  bien  plus  de  biens  dans  le 
cas  de  la  iiobilité  que  dans  d'autres.  Pour 
y  parvenir  fans  que  les  propriétaires  pri- 
vilégiés eulFent  à  fe  plaindre  ,  il  y  auroit 
deux  partis  à  prendre  :  l'un  feroit  de  lait  , 
fer  dans  chaque  terre  &  bénéfice  la  con- 
tenance de  quatre  charrues  affranchies  de 
toutes  tailles ,  fur  le  choix  qu'en  feroient 
d'aujourd'hui  les  polTefleurs.  Le  choix  un« 
fois  fait ,  le  furplus  feroit  compris  dans 
les  Cadaftres  ou  livres  terriers  lors  de 
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leur  confection,  &  fournis ^u  paiement 
de  la  taille.  Par-là  toute  exemption  ac* 
cordée  aux  charges  cefTeroit  ^  il  n'y  au- 
roit  que  le  vrai  propriétaire  du  fief  ou 
bénéfice  qui  en  jouiroit  pour  la  portion 
déterminée.  L'autre  moyen  feroitde  re-^ 
garder  comme  nobles  tous  les  biens  unis 
aux  fiefe  ou  aux  bénéfices  avant  Tannée 
155J  ,  temps  où  le  Roi  Henri  IL  éta- 
blit définitivement  que  la  taille  ou  tailloti 
feroit  levée  fur  tous  les  contribuables  à 
la  taille  ,  pour  tenir  lieur  de  vivres  & 
d'uftenfiles  aux  compagnies  d'hommes 
d'armes  érigées  par  le  Roi  Charles  VIL 
pour  faire  le  fervice  que  les  poflTefleurs 
de  fiefe  &  de  bénéfices  étoient  obligés 
de  faire  perfonnellement  auparavant* 

Je  n'ignore  pas  que  bien  des  Seigneurs  % 
qui  peut-être  donnent  une  extenfionuit 
peu  forte  au  privilège ,  que  plufieurs 
pauvres  Gentilshommes,  dont  le  domaine 
n'eft  point  fief,  qu'un  lîbmbre  enfin  pref- 
que  infini  de  privilégiés  par  charges,  foie 
nnancées ,  foit  chez  le  Roi ,  foit  dans  les 
troupes,  que  bien  d'autres  encore  fe  trou- 
veront léfés  par  cet  arrangement  ;  maïs 
je  cherche  ici  le  bien  général ,  &  quand 
on  (cait  où  Ton  va  ,  les  petits  fentiers  ou 
buiiïbns  ne  détournent  pas.  D'ailleurs  ils 
voient  tous  que  leurs  payfans  accablés  fe 
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retirent ,  &  que  la  campagne  fe  iépeuple^ 
Que  leur  vaudra-t-elle  quand  elle  le  fera 
|out- à-fait  ?  L'exemple  enfin  des  pays* 
où  cela  fe  pratique,  &  où  Ton  feroirau 
dcfefpoir  d'acquérir  leurs  prétendues  fran- 
chifes  5  eft  trop  frappant  pour  qu'ik  ne 
fe  rendent  pas  à  de  tels  objets,  Eniîn , 
quand  les  peuples  verroient  qu'il  eft  quet 
tion  tout  de  bon  d'établir  l'égalité  des  char- 
ges &  le  gouvernement  municipal  ,  dfi 
retrancher  totalement  les  contraintes-, 
tout  applaudiroit  à  cette  cntreprife  ;  les 
regiftres  publics  feroient  exhibés, &  tout 
le  monde  feroit  charmé  de  concourir  à 
cet  étabhflement.  Tout  aideroit  à  faire 
connoître  aux  Commiflaires  la  valeur 
réelle  des  fonds  de  chaque  lieu  j  la  ma- 
nière dont  les  hommes  y  vivent ,  trafi- 
quent &  paient  les  impôts,  &  la  poflî- 
bilité  effè^ive^oii  ils  font  &  peuvent 
demeurer  fixement  de  les  payer  à  l'a- 
venir. 

Le  détail  dont  il  s*agit  n'eft  pas  auffi 
difficile  qu'on  peut  le  croire.  Trois  hom- 
mes laborieux  ,  ^intelligents  &  bien  inten- 
tionnés peuvent  évaluer  exadement  une 
Eledion  dans  Tefpace  de  trois  mois  ,  &c  ^ 
connoître  avec  la  dernière  exaditude  la 
proportion  d'un  lieu  à  un  autre.  A  plus 
forte  raifon  les  CommiiTaires  des  Cadaf-, 
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très  parriculiers  connoîtroieiit  enfuite  fa- 
cilement ce  que  chaque  tellement  doit 
payer  à  la  décharge  de  fa  paroiflTe  ,  faits 
que  les  changemens  qui  peuvent  arriver 
à  l'égard  des  détenteurs  des  fonds ,.  en 
apportent  aucun  au  tarif  général  ni  par- 
ticulier. Les  grande  affaires  où  Ton  pré- 
voit beaucoup  de  difficultés ,  fe  rendent 
faciles  dans  l'exécution ,  pourvu  qu  elles 
^foient  entreprifes  avec  courage  dans  Ja 
vue  d'une  utilité  renfîble'&  générale  >& 
que  les  moyens  pour  l'exécution  foient 
fîmples  &  préparés  avant  toute  chofe. 
On  a'uroit  d'ailleurs  des  modèles  pour 
cette  opération ,  &  Ton  trouveroit  tous 
les  mémoires  néceflaires  dans  les  pays  où 
Ton  tarife  de  la  forte ,  ainfi  que  des  hom- 
mes propres  à  aider  les  Commiffaires  & 
à  les  mettre  en  état  de  travailler  avec 
la  dernière  j'afleffe, 

S  E  c  T  I  o  N     V. 

Adminijlration   intérieure. 

On  m'a  affuré  que  dans  certains  pays 
d'états  les  Evêques  ou  le  Préfident  de 
cet  ordre  s'arrogeoient  le  droit  excludf 
de  proposer.  Comme  il  n'en  efl  point  fait 
mention  dans  la  relation  de  ces  afifemblées 
que  j'ai  extraite ,  je  n'ai  pu  remarquer 
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cette  prétention  ou  cet  ufage  comme  une 
défeâuofité.  Maïs  c'en  eft  une  afTurément , 
&  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  Préfidens 
de»  trois  états  n'auroient  pas^le  même 
droit  comme  ils  ont  également  celui  d'ex- 
clufion ,  puifque  l'intérêt  eft  général.  Sans 
contredit ,  dans  rétablifTement  de  la  Mo^ 
narchie  ,  les  deux  premiers  ordres  ont  été 
égaux  &  ils  le  font  encore  ,  quoique  Je 
refpeâ:  &  la  reconnoiflance  ait  fait  don-. 
ner  le  pas  au  Clergé.  Ils  ont  depuis  ad- 
mis le  Tiers-état  aux  affemblées ,  iansdoih 
te  par  des  confidérations  de  juftice.  Une 
des  jpremieres  dcs-lors  eft  que  les  diftinc- 
fions  n*y  foient  que  de  déférence  &  nut 
lement  d*autorité  abfolue. 

Ceft  fur  ce  plan  que  je  voudroîs  dîrt 
ger  tous  les  arrangemens  de  détail  ,  foit 
dans  l'affemblce  générale  des  états  y  foit 
dans  radminiftration  de  Tinterregne,  foii 
auflî  dans  le  gouvernement  dc5  différents 
cantons  de  la  province. 

Les  Maires,  Confuls  ou  Députés  des 
villes  principales  font  ce  qui  compofet  le 
Tiers-état.  Il  faudroit ,  pour  donner  plus 
de  relief  à  ce  municipal  &  plus  d'émula- 
tion dans  leur  adminiftration  ,  que  la 
première  place  d'adminiftrateur  ,  fous 
quelque  nom  qu'on  puiflTe  la  défigner  , 
fût  donnée  à  un  Gentilhomme  ou  poflc- 
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idant  fief,  ou  Officier  retiré  >  dans  les  lieux 
où  on  peut  en  trouver  ,  par  préférence 
aux  gradués  ou  autres  bourgeois  des  vil- 
les. Les  fentimens  que  la  naiflance  inf- 
pire  y  Taifance ,  la  meilleure  éducation  , 
toutes  ces  chofes  donnent  Une  forte,  d'é- 
.  lévation  qui  rejaillit  fur  l'emploi.  La  va- 
nité fait  éviter  au  moins  autant  de  ba(*- 
féffês  que  la  délicateffe  ,  &  toutes  ces  - 
chofes  concourent  au  bien  géi\éral  5  les 
monopoles  diminuent ,  &  le  boa  ordre 
's'établit. 

Il  faudroit  de  plus  que  les  Officiers 
municipaux  fuflent  élus  tous  les  ans ,  mais 
que  les  anciens  ferviflent  encore  une  an- 
jiée  avec,  les  nouveaux  qu'ils  mettroîent 
d*abord  au  fait  des  affaires.  Par-là  le  bon 
^fprit  de  l'adminiflration  fe  perpctueroit^ 
Lors  de  la  tenue  des  états  >  ce  leroit  ua 
de  ces  admiliiftrateurs  anciens  qui  y  fe- 
roit  député.  Ily  porteroit  une  idée  exaAe 
de  radm.iniftration  particulière  de  la  vil- 
le dont  il  feroit  Torgane ,  &  de  tous  les 
Ijéux  de  l'arrondi (ïement  ;  il  feroit  en  état 
de  donner  des  idées  pour  l'accroifïement 
&  pour  la  proteftion  du  commerce  de 
fon  canton  ,  &  par  une  conféquence  né- 
ceffaire  pour  l'augmentation  des  revenus 
de  la  province  &  des  Commuiuutés  qui 
la  compofenr. 
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Il  faudroit  qu'il  en  fut  de  même  dei 
Syndics  généraux  de  la  province  ,  dou- 
bles de  la  force  ,  renouvelles  auffi  fou- 
vent  ,  &  continués  de  la  même  maniè- 
re. Que  parmi  ceux-ci  il  y  en  eût  tou- 
jours un  ou  plufîeurs  à  la  fuite  de  la 
Cour  pour  la  correfpondance  d^s  affai- 
res. Ce  fcroit  une  école  où  pour-roient 
fe  former  bien  des  fujets  utiles  à  l'Etat , 
foit  pour  les  affaires  étrangères  par  l'ha- 
bitude de  traiter  avec  les  nommes  ,-  de 
concilier  divers  intérêts ,  &c.  foit  pour  être 
employés  dans  Tintcrieur  du  Royame , 

{)ar  l'aptitude  &    les  connoiflances  que 
eur  donneroit  celle  des  affaires  de  leur 
province. 

Que  tous  les  emplois  généraux  fuflTent 
à  la  nommination  des  états  aflemblés. 
Pour  cela  je  crois  plus  à  propos  de  fuî- 
vre  dans  les  délibérations  la  forme  reçue- 
en  Languedoc  ,  où  les  Députés  des  trois 
Ordres  délibèrent  tous  concurremment  fut 
les  affaires  de  la  province  dans  une  fal- 
le  commune  ,  &  où  chacun  des  Dépu- 
tés a  fa  voix  ;  que  celle  de  Bretagne  , 
ou  de  Bourgogne  ,  où  les  trois  Ordres 
s'aiïemblent  &  délibèrent  féparément  : 
car  dans  ces  dernières  le  plus  grand  nom* 
bre  des  Députes  du  Tiers- état  ne  luidoa- 
ne  aucun  avantage. 
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Voilà  pour  les  détails  ce  que  j'ai  cru 
de  plus  indifpenfable  à  dire  ;  j'évite  d'en- 
trer dans  la  difcuffion  particulière ,  pour 
me  donner  le  moins  qu  il  eft  poffible  l'air 
de  faire  un  projet.  Je  pourrois  d^ailleurs 
pafler  mes  forces ,  &  propofer  des  cho- 
ies fujettes  à  des  inconvéniens  ,  au  lieu 
que  je  ne  penfe  pas  que  ce  que  j'ai  die 
jufques  ici ,  puifle  avoir  deux  faces.  Gar- 
dons cet  avantage ,  il  vaut  mieux  omet- 
tre que  de  dire  trop. 

StCTION    VI.    ET    DERNIERE. 

Réflexions  générales. 

Les  trois  objets  de  mon  plan  font  rem- 
plis ;  avantages  des  peuples ,  avantages 
de' la  royauté  ,  facilité.  &  moyens  de 
Texécution. 

Il  eft  inoui,  m'objeâ:era-t-on ,  qu'un 
Prince  ait  appris  à  tout  un  peuple ,  ac- 
coutumé à  ne  connoître  que  fa  voix  & 
fes  ordres,  lui  ait  appris,  dis-je,  à  fc 
gouverner  lui-même,  à  faire  corps,  & 
à  fe  rédimer  en  quelque  forte  de  l'obéif- 
fance  par  des  tributs.  Les  Souverains  qui 
trouvent  de  femblables  écabliflemens ,  les 
fupportent  pour  ne  pas  mettre  le  peuple 
au  défefpoir  ,  &  tâchent  petit  à  petit 
de  détruire  tout  ce  qui  n'eft  pas  direc* 
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tenient  fournis  à  leur  volonté  arbîtraîre. 

Je  ne  fçais  11  ce  font  les  fujets  fidelei 
qui  regardent  les  Princes  fous  ce  point 
de  vue  j  mais  je  répéterai  que  tous  les 
Souverains  qui  ont  aimé  leurs  peuples, 
qui  leur  ont  donné  des  loix  fondamenta- 
les 5  de^  privilèges ,  &c.  font ,  après  des  ré- 
volutions de  fiecles,  Tobjet  encore  de  Ta- 
mour  &  du  culte  de  leurs  fujets ,  &  laif- 
fent  à  leur  poftérité  une  puiflancc  ferme 
&  aiïurée  par  le  refpeâ:  &  Taffèélion 
des  peuples.  Nous  çn  avons  des  exenK. 
pies  domeftiques ,  &  je  ne  parle  que  pour 
aious. 

J'ai  démontré  avec  toute  la  vérité  dont 
je  luis  capable ,  &  parce  que  j'en  fuis 
intimement,  perfuadé ,  que  le  Roi  étoit 
bien  mieux  obéi ,  craint  &r  fervi  dans 
les  pays  d'états  que  dans  les  pays  d'élec- 
tion. II  l'eft  volontairement  d'ailleurs,  & 
n'eft-ce  rien  que  cela  ?  Le  Prince  en  éta- 
blifTant  de  nouveaux  impôts ,  en  ordon- 
nant la  continuation  des  anciens,  &c.  cou- 
fuite  fans  doute  fon  Confeil  d'affaires, 
fon  Confeil  de  confcience,  &  plus  que 
tout ,  cette  voix  intérieure  qui  parle  au 
fond  du  cœur  des  Souverains ,  &  qui  leur 
dit  qu'ils  ne  peuvent  tout  ici-bas  que  pour 
vouloir  le  bien  ;  mais  ni  lui ,  ni  ceux  qui 
l'entourent ,  ne  peuvent  bien  connoîrre 
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la  mifere  des  habicans  de  la  campagne. 
On  cite  ce  mot  d  une  Reine  trcs-inftrui- 
te ,  qui  fur  ce  qu'on  lui  repréfeiltoic  que 
les  pauvres  gens  mouroient  de  faim ,  dit  : 
on  peut  vivre  avec  du  pain  &  du  fromage^ 
Je  ne  vis  jamais  campagnard  dire  lur 
les  choies  de  la  ville  une  naïveté  compa- 
rable à  celle-là.  Cette  Princefle  imaginoit 
ians  doute  que  c  ctoit  le  dernier  pério- 
de de  la  mifere ,  que  de  vivre-  ainfi  ,  & 
je  fuis  perfuadé  que  les  Princes  ignorent 
encore  que  ce  feroit  le  comble  de  Ta  prof- 
pcrité  publique  ,  que  tous  les  payfans 
euflfent  Eté  &  Hiver  du  pain  bien  dur, 
ce  qu'il  leur  en  faut  pour  eux  &  pour 
leurs  enfants.  Ceft  ce  que  les  Députés 
qui  compofent  les  aflemolées  d'états  & 
qui  viennent  de  tous  les  coins  d'une  pro- 
vince n'ignorent  pas.  Ils  reprcfentent  au 
Maître  leur  accablement,  ils  mêlent  ces 
repréfentations  de  mille  proteftations  de 
zèle  &  de  fidélité.  Le  Prince  a-t-il  des 
raifons  pour  infifter ,  on  accorde  tout  ; 
ce  confentement  fuppofe  de  droit  &  de 
fait  celui  de  tout  le  peuple.  Don  gratuit 
pour  la  confcience  &  la  bonté  du  Prin- 
ce., autant  que  pour  fon  tréfor.  Au  lieu 
de  cela  tout  eft  muet  dans  les  pays  d'é- 
Ie<5Hon.  Jamais  de  plaintes  qui  ne  foienc 
des  murmures ,  jamais  de  rapport  diredk 
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du  Prince  aux  fujets ,  jamais  d'accïaniâ*' 
tiens  pour  fa  profpcritéi  de  proteftations 
pour  le  bien  de  Ion  fervice  ,  de  renou- 
vellement du  ferment  de  fidélité.  Les  hom- 
mes y  vivent  comme  des  troupeaux  fans 
pafteurs ,  dont  le  loup  ravît  tantôt  l'un , 
tantôt  l'autre.  Le  Maître  qui  eft  le  paf* 
tcur  univerfel  ,  eft  trop  éloigné  ,  Se  la 

farde  étrangère  à  laquelle  ils  font  côn- 
es,  eft  fouvent  celle  qui  les  dévore. 


FIN. 
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RÉPONSE 

AUX  OBJECTIONS 

CONTRE  LE  MEMOIRE 

SUR   LES    ÉTATS  PROYINCIAUX. 

N  Ecrivain  qui  a  enrichi  notre 
langue  d'une  expreflïon  com- 
pofee  de  deux  mots  cQn^h 
inalliables jufqu'à ce>jour ,  [le 
'  Financier  Citoyen  )  a  combat- 
tu le  Mémoire  fur  les  Etats  Provinciaux  par 
des  raifons  dont  il  eft  bon  ,  je  .crois  , 
d'examiner  la  folidité»  Rien  n  eft  plus 
dangereux  d'une  part  querefpritfiftéma- 
tique  mis  en  exécution  ;  &  s'il  eft  vrai 
que  TAuteur  du  Mémoire  fur  les  Etats  , 
/oit  de  ces  Auteurs  fijlimatiques  qui  nom 
voulu  voir  Us  cliofes  que  diun  côté ,  en  le 
louant  de  fes  intentions  ,  &  lui  fçachanc 
gré  d'avoir  occafionné  un  débat  qui , 
lemblable  à  l'aétion  de  l'acier  contre  la 
9uiu  de  U  IF.  P.  A 


2  Réponfe  aux  Objectons 

pierre  ,  fait  éclore  la  lumière  ,  il  faut 
le  réléguer  dans  Tordre  de  ces  hommes 
dont  heureufement  les  vifions  tournent 
du  bon  côté  ,  &  rejetter  fon  projet  ; 
mais  d'autre  part  il  feroit  injufte  dans 
un  fiecle  éclairé  d'adopter  des  principes 
obfcurs  &  fufpefts ,  &  de  réprouver  un 
plan  (impie  &  à  découvert ,  fur  de  pures 
allégations  foutenues  d'un  ton  impofant 
&  d'un  air  de  miftere  &  d'habilete. 

Raifonnons  donc  fur  les  objets  dont 
il  eft  ici  queftion.  Raifonner  eft  le  lot 
de  chaque  homme  en  particulier  ;  dé- 
cider n'eft  dû  qu'au  public  :  je  vais  en 
conféquence  reprendre',  article  par  article, 
tout  le  chapitre  de  cet  ouvrage  qui  con- 
cerne les  Etats ,  &  déduire  le  moins  mal 
qu'il  me  fera  pofïïble  ,  les  raifons  qui 
peuvent  combattre  les  objedions. 

Les  provinces  d'Etats  (  dit  le  Financier  Citoyen) 
qui  jouifl'ent  en  apparence  d'un  bien-être  que 
les  autres  provinces  femblent  leur  envier ,  ont 
donné  lieu  à  plufieurs  Ecrivains  d'exercer  leurs 
talens.  Les  uns  ont  propofé  de  mettre  tout  le 
Royaume  en  provinces  d'Etats  :  les  autres  de  fup- 

Î>rimer  les  privilèges  des-provinccs  d'Etats ,  &  de 
es  réduire  à  la  condition  des  provinces  de  l'in- 
térieur. Des  avis  airifi  partages  annoncent  des 
auteurs  fiftématiques  qui  n'ont  voulu  voir  les 
chofcs  que  d'un  côté. 

'.    On  pourroit  d'abord  fe  plaindre  de  la 
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•fcrte  de  niveau  mis  entre  deux  propo- 
fans  fi  oppofés  d'objet  &  d'intention.  De- 
puis le  combat  de  Saint  Michel  &  de  Sa- 
tan 5  il  ne  fe  vit  jamais  des  rivaux  moins 
faits  pour  être  mis  en  balance.  En  fiip- 
pofant  la  réalité  de  ce^  qui  s'appelle  droit 
ici  bas ,  (  fiippofition  qu'on  me  permettra 
de  ferre  ,  tant  que  le  créateur  ne  retirera 
pas  la  main  de  deflus  le-  globe  que  nous 
habitons  )  y  a-t-il  à  faire  comparaifon 
entre  celui  qui  calcule  le  mépris  &  la. 
deftrudion  du  droit  en  fon  tout  ou  e» 
-quelqu'une  de  fes  parties ,  &  celui  qui 
en  démontre  l'utilité  &  en  propofe  l'ex-^ 
lenfiorir  Un  auteur  didaûique  s'expofe 
au  foupçon  de  meconnoître  des  différen- 
ces fî  eÔentielles ,  quand  il  les  met  ei> 
Î)arallele  en  les  préfentant  de  front  & 
ans  aucune  note  diftinârive. 

A  l'égard  du  reproche  de  n  avoir  vouhc 
voir  ks  chofcs  que  dun  côté  y  ce  font  des^ 
imputations  aufli  aifées  à  avancer  en  paf- 
fam ,  que  difficiles  à  démontrer..  L'Au- 
teur du  Mémoire  fur  les  Etats  Provinciaux 
a  confidéré  &  montré  fon  objet  de  tous 
les  fens.  Il  fuffit  de  lire  le  Mémoire,  pour 
être  convaincu  du  fait  &  de  l'intention^ 
La  première  partie  traite  de  Tutilité  des: 
Etats  relativement  au  bonheur  des  peu- 
ples 9  &  dans  les  iîx  feâions  qui  la  cooir-t  ' 
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porent  on  met  à  découvert  tout  le  régî- 
jme  intérieur  &  le  prétendu  miftere  de 
Fadminidration  municipale.  La  deuxiè- 
me partie  confidere  les  avantages  des  pays 
d'Etats  relativement  à  lautorité  royale, 
prouve  que  l'autorité  y  eft  plus  préfentè, 
s'y  montre  avec  plus  de  majefté.,  &  fait 
porter  le  joug  équitable  de  la  Monarchie 
au  peuple  entier  en  la  perfonne  de  (es 
notables  &  de  (ts  reprcfentans  j.  que  le 
pouvoir  y  a  des  reflburces  pour  fe  faire 
obéir  &  craindre  ,  plus  déciuves  &  moins 
xuineufes  que  par-toùt  ailleurs.  On  y  éxar 
mine  enfin  les  avantages  de  ce  genre  d'ad- 
mniiftration   du  côté  des  finances  ,  àvL 
commerce  &  du  crédit.  La  véritable  fa- 
çon de  raifonner  contre  le  projet  des  Etats 
^  Provinciaux  ,  feroit  d'expofer  aufli  à  dé- 
couvert Tadminiflration  intérieure  d'une 
province  en  pays  d'éleâion.   Il  faudroic 
montrer  que  la  taille  peribnnelle  eft  plus 
équitable  &  moins  fujetteaux  non-valeurs 
gue  la  taille  réelle  v  que  les  répartitions 
faites  par  les  élus  font  bien  pkis  îûres  qurf 
les  cadaftresj  dire  en  quoi  les  dépenfes 
générales  de  chacune  de  cqs  provinces 
d'Etats,  &  celles  qui  font  particulières  à 
chaque  Communauté  font  abufives  &  de 
pure  furcharge  pour  le  peuple  ;  montrer 
l'abus  de  ce  qu'on  appelle  liberté  dans 
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\t^  pays  d'Etats  j  prouver  que  lautorîtc 
n*y  eft  préfente  que  pour  être  combat- 
tue ;  que  les  difïcrentes  roues  par  leC- 
qnelles  on  prétend  diriger  fon  adion  f 
en  énervent  TefForc  &  la  célérité.  Il  faf- 
loit  encore  taxer  de  faux  ces  calculs  de 
finance,  y  en  oppofcr  d'autres  plus  réels, 
prouver  qu'une  province  voifine  rappor- 
te plus  &  que  la  perception  y  coûte  moins  , 
nier  que  les  peuples  du  Languedoc ,  de 
la  Bretagne  ,  de  la  Provence  foient  in- 
duftrieux  ,  &  montrer  que  ceux  de  la 
Guienne ,  du  Poitou  &  du  Dauphiné  le 
font  davantage  ;  faire  voir  enfin  que  le 
crédit  des  corps  eft  une  idée  auprès  de 
celyi  des  particuliers.  Voilà  commciu  il 
falloir  attaquer  le  plan  des  États  Provins 
ciaux  y  &  en  fuppofant  que  cette  tâche 
entière  eût  été  exaftement  remplie ,  il 
feroit  demeuré  confiant ,  non  pas  que  l'Au- 
teur du  Mémoire  fur  les  Etats  Provinciaux 
n'autoic  voulu  voir  Us  chef  as  que  d!un  cô- 
té i  mais  qu'il  les  auroit  mal  vges.  Exa- 
minons fi  notre  juge  s'çft  donné  cette 
peine- là* 

L'un  frappé  de  la  néccflîté  de  réunir  toutes  Icj 
lighcs  au  centre ,  propofc  de  fupprimcr  les  pri- 
Tilegcs  àçs  provinces  d'Etats ,  comme  un  moyen 
de  aonncr  une  nouvelle  force  à  la  Monarchie  , 
9c  démettre  plus  d'égalité  parmi  les  fujets* 
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L'autre  frappé  du  bonheur  dont  paroIifTeUT 
jouir  les  peuples  des  provinces  d'Etats,  auroir 
voulu  procurer  le  même  avantage  à  toutes  le* 
provinces  du  Royaume. 

On  ne  nie  pas  qu'il  ne  faille  réunir 
toutes  les  lignes  au  centre  ;  mais  le  pre^ 
mier  moyen  pour  cela  c'eft  de  feire  des 
lignes.  Or  je  prétends  que  ces  lignes  n'e^ 
xiftent  pas  où  il  n'y  a- point  d'autorité 
médiate  &  organifée  de  façon  que  le  Gou- 
vernement ne  foit  que  Tinfpefteur,  8c 
non  le  précepteur  éternel  de  (es  prépo- 
fés. 

Il  eft  certain  que  de  fupprimerles  pri- 
vilèges des  pays  d'Etats,  eft  un  moyen  de' 
mettre  plus  d'égalité  parmi  les  iiijets  :  ce- 
lui que  côte  à  cote  d^un  pauvre  on  avoît 
inhumé^  le  trouva  fon  égal  à  tous  égards* 
Quant  à  moi  je  propofe  un  autre  moyen 
d'établir  l'égalité ,  c'eft  de  faire  parrici- 
per  toutes  tes  provinces  aux  avantages 
de  celles  qui  ont  des  Etats. 

Dont  paroijfcnt  jouir ,  dit-on  ;  &  plu5 
haut ,  qui  jouïfjtnt  tn  apparence.  Je  m'at- 
tendois  que  ces  exprcflîons  feroient  fui- 
Vies  d'une  preuve  de  rillufion  que  cachenr 
ces  apparences  \  mais  puifqu  il  n'en  eft 
pas  gueftion  dans  tout  le  chapitre  ,  je 
m'inicps  en  faux  contre  ce  trait*  Biea  des 
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gens  peuvent  n'avoir  jamais  été  à  portée 
de  voir  les  différences  fenfibles  qui  fe 
trouvent  entre  les  habitans  de  ces  pays 
&  ceux  'des  autres  provinces  \  différences 
qui  fautent  aux  yeux  en  pafTant  d'un 
village  à  l'autre  ;  maïs  fi  fur  la  totalité 
peu  de  gens  font  nés  dans  les  pays  d'E- 
tats ;  les  autres ,  à  la  réferve  d'un  grand 
nombre  des  habitans  de  Paris  ,  ont  une 
patrie  ,  ils  ont  des  biens  dans  quelque 
province  y  ils  fçavent  au  moins  comment 
on  y  impofe  &  levé  .les  contributions. 
Qu'ils  comparent  cela  avec  Texpofc  da 
Mémoire  fur  les  Etats, 

Le  premier  femble  avoir  mieux  connu  les  prin- 
cipes du  Gouvernement  monarchique ,  &  occupé 
à^^  progrès  que  le  Royaume  a  fait  depuis  que 
toutes  les  forces  font  réunies  en  la  pcrfonne  du 
Monique ,  il  auroit  voulu  détruire  les  privilèges 
des  provinces  d'Etats ,  en  augmentant  le  pouvoir 
monarchique ,  fans  faire  attention  aux  confé- 
quencesfâcheufes  qui  en  pouvoient  réfulter  pour  , 
le  Roi  &  pour  le  peuple  ,  non-plus  qu  aux  diffi- 
cultés &  aux  embarras  de  parvenir  à  une  pareille 
(uppreifion  qui  n'auroit  pu  fe  faire  fans  ijne  con- 
travcption  tormellc  au  contrat  de  réunion  de 
CCS  provinces  au  Royaume  de  France, 

Ce  paragraphe  rendôit  radminîftration 
des  pays  d'Etats  odieufe  en  un  feul  mot  f 
fi  ce  mot  ctoit  bon.  S'il  cft  vrai  que  ce- 
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lui  qui  veut  abolir  les  Etats-  ProvinçîaiK 
lemble  mieux  connoître  les  principes  du 
Gouveiiiement  ojonarchique  >  que  cette 
abolition  en  augmente  le  pouvoir  >  & 
qu'on  ne  doive  être  arrête  dans  cette 
opération  que  par  la  crainte  des  conft- 
quences ,  Se  par  la  difficulté  de  parvenir 
à  cette  fuppreffion ,  il  s'enfuit  delà  que 
tciir  digne  Languedocien ,  Provençal  y&c. 
doit  concourir  &  en  fliciliter  les  moyens, 
&c  à  remettre  dans  les  mains  du  Prince 
ce  qui  lui  refte  d'un  privilège ,  abufîf  fans 
contredit  ,  des  qu'il  barre  l'autorité  du 
Souveiain.  Nous  fommes  Bretons  ,  Bour- 
guignons ,  Artéfiens ,  mais  nous  (bmmes 
&  voulons  être  Français.  Nous  fçavons 
que  le  pivot  de  l'Etat  en  France  eft  l'au- 
torité du  Souverain  ;  que  dès  qu'elle  a 
été  combattue ,  les  peuples  ont  été  malheu- 
reux 5  les  factions  fans  bornes ,  &  les  pro- 
vinces ravagées  par  les  étrangers,  à  conv 
n"iencer  par  les  Normands  de  Charles  le 
Chauve  jufqucs  aux  Lorrains  fous  la  mi- 
norité de  Louis  XIV.  Que  quelques  mal- 
heuis  qui  ayent  pu  être  la  fuite  de  IV 
bus  que  les  favoris  &:  les  Mïniftres  ont 
fait  de  l'autorité  en  divers  temps  ,  les  ca- 
lamités ne  furent  jamais  à  leur  comble 
que  par  les  efforts  de  rcfiuance  ,  ou  plu- 
tôt d'ambition  auxquels  ces  abus  ont  tervi 

de 
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de  prétexte.  Nous  fçavons  en  un  mot  qu'il 
faut  chez  nous  que  le  Roi  foit  le  maître 
&  le  fèul  maître  j  mais  fi  ,  fur  des  al- 
légations hazardées  y  foie  méchantes  par 
l'intention ,  (oit  feulement  indifcretes ,  on 
prétend  nous  charger  de  la  plus  forte  des 
imputations ,  ou  détruire  l'édifice  non-feii- 
lemenc  apparent ,  mais  peut-être  néceC-  * 
faire  du  bonheur  des  peuples,  de  la  prof- 
périté  du  gouvernement  &  de  la  perpé- 
tuité de  l'Etat ,  je  me  crois  en  droit  de 
m*écrier  :  jufques  à  quand,  efclaves  de 
Tintérêt,  prétendrez-vous  fubftituer  une 
impure  pagode  aux  déïtés  tutélaires  de 
l'humanité  ?  Sçavez-vous  l'étendue  du  cri- 
me de  compoler  le  Code  des  maximes  d'E- 
tat ,  d'axiomes  barbares  qui  partent  tous 
d'un  principe  faux  ?  Il  s'enfuivroit  de  vos 
principes  que  depuis  que  les  Monarchies 
exiftent ,  ce  n'eft  au  fonds  que  la  loi  du 
plus  fort  civilifée  \  que  les  peuples  ne  fon- 

f;ent  qu'à  é'uder  ou  à  reftreindré  cette  ■ 
01 ,  &  que  les  Rois  ne  doivent  penfer 
qu'à  l'étendre.  Quand  Dieu  refufoit  des 
Souverains  à  fon  peuple  ,  il  prévoyoit 
dans  leurs  Cours  aes  politiques  tels  que 
vous.  Mais  depuis  il  eft  venu  lui-même 
autorifer  la  Monarchie  :  rendes;^  à  Céfar 
ce  qui  appartient  à  Céfar,  Par  la  plus  gran- 
de des  Monarchies  il  autorifa  fon  culte 
Suite  (bi  Tome  IK  B 


lo  Rèponfc  aux   OhjeUions 

dans  l'univers.  Cet  ade  fait  j  ces  Souve- 
rains univerfels  pefants  à  leurs  Etats ,  puif- 
que  leurs  Etats  leur  étoient  à  charge ,  dit 
parurent  :  des  Monarchies  de  proportion 
le  formèrent  des  débris  de  leur  puiflan- 
ce.  La  nôtre  date  de  ces  temps  orageux 
&  recules ,  & ,  grâces  aux  vertus  hé- 
réditaires dans  la  Maifon  qui  Ta  perpé- 
tuée ,  elle  verra  la  fin  des  fiecles. 

Après  avoir  parlé  le  langage  des  faits, 

J)arlons  celui  de  la  raifon.  Qu'eft-ce  que 
a  Monarchie  3  Prenons-là  dans  fon  ac- 
ception la  plus  rîgoureufe ,  &  dérivons- 
là  du  droit  de  conquête.  Un  Général  ab- 
folu  qui  ne  voit  plus  d'ennemis  en  état 
de  lui  faire  tête ,  veut  d*abord  le  repos 
du  moment  ;  il  pâfle  la  nuit  dans  Ion 
camp ,  place  des  corps  de  garde ,  pofe 
des  lentinelles ,  diftribue  des  rondes ,  & 
s'endort.  Jufques-là  fon  empire  n'excède 
pas  les  limites  de  fon  camp.  Le  jour  le 
réveille,  il  fonge  qu'il  lui  faut  des  vivres 
pour  fubfifter,  des  hommes  pour  appor- 
ter ces  vivres ,  fureté  dans  fon  fort  pour 
ceux  qui  y  abordent  à  cette  fin.  Delà 
le  droit  des  gens.  Ce  foin  le  ramené  à 
la  terre  qu'il  n  avoit  femie  que  pour  la 
fouler ,  aux  hommes  qu  il  n  avoit  connus 
que  pour  les  combattre.  Dès-lors  (on  camp 
devient  un  Etat ,  &  les  foins  du  Gêné- 
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JTal  fe  changent  en  ceux  du  Monarque  ; 
ks  gardes  font  diftribuées  fur  fes  fron- 
tières, fes  corps  de  troupes  au-dedans. 
Les  diftances  dilatent  &  diftendent  nécef- 
fairement  le  defpotifme  ;  les  ordres  du  mo- 
ment ne  fuffifent  plus ,  il  en  faut  qui  foienc 
généraux  &  durables  ;  commencement 
de  loix.  Uefprit  de  domination  embraf- 
fe  tout.  Il  faut  au-dedans  de  ce  nouvel 
empire  ,  de  la  culture ,  de  rechange  , 
des  tributs  ;  le  Monarque  ordonne  tout. 
Delà  les  loix  civiles ,  les  pades  &  fta- 
tuts  de  commerce ,  les  arrangemens  de  fi- 
nance. Ceftainfi,  je  crois,  que  fe  forme 
une  Monarchie  abfolue  dans  Thypothefe 
donnée.      ~ 

Vous  m'arrêtez ,  &  je  fens  que  je  tou- 
che au  point  diftindif ,  qui,  félon  vous, 
nous  fépare.  Je  demande  des  loix  fixes,  & 
vous  voulez  des  ordres  abfblus  &  movibles 
à  volonté.  C'eft  ici  une  grande  queftion 
oivi  demanderoit  un  volume,  &  je  me 
lens  affez  citoyen  &  fujet  pour  la  traiter 
également  à  l'avantage  de  Tautorité  & 
dd  lobéiflance -,  mais  elle  eft  hors  de  no- 
tre fujet.  Je  la  crois  décidée  en  vous  di- 
fant,  en  vertu  de  l'exemple  ci-deflTus, 
que  Vous  rétréciffez  le  véritable  empire 
en  proportion  de  ce  que  vous  en  aflujet* 

B  % 
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tiflez  le  rcgime  à  des  ordres  momenta- 
nés ;  que  vous  Técendez  en  lui  donnant 
des  loix  ftables.  Mais  difons  mieux ,  & 
définitions  dignement  la  plus  refpeéiable 

.    des  autorités  d'ici- bas. 

La  Monarchie,  de  quelque  façon  qu  elle 
fe  foit  établie ,  eft  un  gouvernement 
tempéré.  L'autorité  y  eft  mixte  &  corn- 
pofée  de  celle  du  Général  &  de  celle  du 
Magiflxat.  Le  premier  donne  des  ordres 
&  prépofe  à  leur  exécution.  Le  fécond 
maintient  les  premières  loix ,  les  expli- 
que ,  ou  les  étend  au  befoin  ,  &  commet 
à  leur  manutention.  Ces  deux  pouvoios 
fe  fourenant  Tun  l'autre  ,  concourent  à 
la  profpérité  publique.  S'ils  fe  combat- 
tent  &  empiètent  réciproquement  fur  leur 
territoire  refpeûif ,  ils  détruifent  la  fo- 
ciété.  Les  ordres  doivent  être  adreflcs 
à  un  feul,  c'eft  le  Lieutenant  du  Géné- 
ral ;  il  lui  faut  la  célérité  &  Texaditude. 
Les  loix  font  commifesà  plufieurs ,  il  leur 
faut  la  juftice,  poids  &  mefure  ,  &  au- 
thenticité. Le  Lieutenant  empiétant  for 
les  loix ,  devient  tyran  ou  révolté ,-  s'il  eft 
puiflant  par  lui-mcme  ,  dui;  &  concuffion- 
naire ,  s'il  ne  l'eft  que  par  réverbération. 
C'eft  du  moins  la  marche  naturelle  des 

•  chofcs.  Si  les  prépofcs  aux  loix  civiles  & 
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municipales  veulent  donner  des  ordres , 
tout  devient  cabale  ,  faûion  &  anar- 
chie. 

Indépendamment  de  cette  définition 
fixe  &  claire ,  dont  il  eft  aifc  de  voir  lex- 
plication ,  examinons  la  chofe  d'un  au- 
tre fens.  On  ne  fçauroit  trop  éclairciir 
une  matière  fi  iméreflante ,  &  lur  laquelle 
les  faufles  opinions ,  d'efprit  ou  de  cœur , 
font  de  la  plus  grande  conféquence.  Les 
Princes  doivent  faire  vuider  par  des  tiers 
les  affaires  fujettes  à  la  haine  ^  &  fe  ré- 
ftrver  celles  de  grâce ,  dit  Machiavel.  On 
a  fenti  cette  néceffité  en  France  pour 
la  Juftice  :  on  Ta  départie  avec  une  éga- 
le Ibuveraineté  dans  les  provinces  acqui- 
fes  ou  réunies  à  la  Couronne  5  dès-lors 
elles  font  devenues  Françaifes ,  quoiqu  en 
dife  mon  antagonifte  3  &  elles  le  font 
demeurées.  Les  tributs  &  levées  de  de- 
niers ne  font-ils  pas  aufli  de  ce  genre 
daflfàires  qu'il  eft  bon  de  laiflTer  vuider 
aux  tiers  ?  Et  quel  tiers  peut  être  plus 
refpeôàble  pour  les  peuples ,  &  fe  trou- 
ve de  fait  plus  autorifé  par  leur  afïèc- 
^  tion  &  leur  confcntenient ,  que  les  états  ? 
Un  pays  \  dit  ailleurs  le  même  Politique, 
ne  Je  peut  mieux  conferver  que  par  f es  pro- 
pres citoyens.  En  effet  que  peut  faire  de 
mieux  le  Conquérant  dont  nous  parlions 
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ci-de(rus,que  dé  trouver  un  ordre  d*ad- 
miniftration  par  lequel  il  intéreflTe  les  no- 
tables de  toutes  les  claflès  de  fes  fujets  à 
^exécution  prompte  &  à  la  répartition  in- 
térieure de  fes  volontés  5  le  tout  (bus  fa 
propre  révifion  &  celle  de  fes  prépofés 
direâs.  Un  grand  génie ,  &  le  Philofb- 
phe  de  la  politique  l'a  dit  :  Les  pouvoirs 
intermédiaires  y  fubordonnés  &  dépendons^ 
conjlituent  la  nature  du  gouvernement  mo- 
narchique. Ce  que  vous  avancez ,  me  dira- 
t-on ,  peut  être  bon  pour  un  Etat  qui  fe 
forme,  &  qui  ne  peut  prendre  de  (olîdî- 
té  que  par  des  fubdivifions  où  chacun 
trouve  (on  compte  :  ainfi  en  agirent  nos 
premiers  Fondateurs.  Ils  envoyèrent  des 
Gouverneurs ,  diftribuerent  des  neft  grands 
&  petits,  que  la  foibleflfe  du  Gouverne- 
ment laiflfa  devenir  héréditaires.  La  fpo- 
liationdu  Souverain  &  le  démembrement 
de  TEtat  devinrent  alors  le  crime  univer- 
fel.  Les  grands  ufurpateurs  furent  obli- 
gés d'avoir  des  ménagements  pour  leurs 
complices  :  ainfi  fe  formèrent  ces  aflem- 
blées  dont  vous  réclamez  aujourd'hui  les 
droits  5  dont  vous  voudriez  faire  revivre 
la  forme  aux  lieux  où  elle  fut  éteinte , 
&  vous  oubliez  fans  doute  tout  ce  qu  il 
en  a  coûté  pour  rendre  à  ces  membres 
obftrués  &  indépendans  toute  la  flcxihi- 
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licé  &  i  obciirance  néceflaires  pour  faire 
de  renfemble  un  véritable  corps  d'Etat. 
Ainfi  les  faits  &  la  politique  fe  tournent 
en  venin  au  gré  de  nos  petites  pallions ,. 
&  en  fyftêmes  imaginaires  diûés  par  l'i- 
gnorance &  rilluflon.  Tâchons  de  redret 
1er  les  préjugés  à  cet  égard,  conféquem- 
ment  aux  grands  principes ,  &  qu'on  me 
permette  une  digreflion  hiftorique  qui  > 
ce  me  femble ,  répandra  de  la  lumière 
fur  la  queftion. 

Les  Romains  jetterent  en  tous  fens  des 
rameaux  politiques  &  militaires,  qui  rcu-^ 
nirent  en  un  feul  empire  tout  le  monde 
connu.  Ils  vainquirent  au  dehors ,  prof- 
pcrerent  &  régnèrent  tarît  que  ,  fous  le 
nom  d'alliés  ou  de  proteâeurs  ,  ils  fe 
contentèrent  de  rcgcrc  imperio  populos ,  6c 
lailTerent  aux  nations  leurs  ufages ,  leur 
magiftrature  municipale  &  le  foin  des 
détails  de  leur  propre  adminiftration  in- 
térieure. Corrompus  par  le  fucccs ,  bien- 
tôt les  habitans  de  la  Capitale  trouvè- 
rent ces  petits  pouvoirs  immédiats  trop 
gcnans  encore  pour  leur  fordide  cupidi- 
té. Ils  prétendirent  fans  doute  la  necef- 
fité  de  réunir  toutes  les  lignes  au  cen- 
tre. Ce  centre  devint  un  repaire  de  bri- 
fands  publics ,  &  le  trône  de  la  véna- 
cc;  Les  provinces  ne  furent  plus  admi-, 
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/niftrces  que  par  des  Officiers  députés  de 
la  Capitale.  En  vain  leur  orgueil  &  leurs 
rapines  occafionnerent  les  plaintes  les  plus 
motivées ,  les  Provinces  ne  pouvoient  fe 
faire  entendre  que  par  le  moyen  de  pro- 
tecteurs .achetés  à  grand  prix ,  &  les-  cou- 
pables revenoient  affez  chargés  de  leur 
richeflTes  pour  acheter  les  Juges  &  Tini- 

f)unité.  Dès-lors  cet  empire  n'eut  plus  que 
e  temps  de  punir  fes  dévaftateurs  par  les 
mains  de  leurs  propres  compatriotes.  Théâ- 
tre, de  meurtres  &  de  diiFenfions  pendant 
tout  le  temps  où  fa  propre  réputation  le 
foûtint  encore  ,  il  finit  par  être  la  proie 
des  fauvages  &  des  bringands.  Ceux  qui 
l'attaquèrent  air  Midi ,  peuples  à  qui  la 
nature  femble  avoir  refufé  d'enfanter  des 
ioix ,  n'établirent  fur  fes  débris  que  des 
déferts-  Les  conquérans  du  Nord  au  con- 
traire ,  peuples  (auvages  quant  aux  ans  , 
mais  dont  la  fociété  étoit  dirigée  fur  les 
grands  principes  du  vrai  refped  qui  ne 
^auroit  être  qu'une  fubordination  volon- 
taire, apportèrent  dans  leurs  conquêtes 
le  germe  de  la  plus  admirable  police  d'é- 
tat,  je  veux  dire  la  féodalité.  Par  elle 
les  Vandales  &  les  Goths  de  toute  Di- 
naftie  ,  les  Lombards ,  les  Bourguignons 
&  les  Francs  fondèrent  des  royaumes.  L'ef- 
prk  de  la  guerre,  propre  à  ravir  des  Env- 
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pires  &  non  à  les  conferver,  s'étoît  fait 
des  frontières  trop  diftantes  l'une  de  Tau- 
tre ,  pour  que  refprit  du  Gouvernement 

{)ûc  fafre  un  Etat  des  pays  qu'elles  ren- 
ermoient.  Ainfî  Charleniagne ,  très-gran4 
&  plus  grand  Prince  qu'on  ne  fçauroîc 
dire  ,  devoit  ,  comme  tout  conquérant 
heureux ,  laiflTer  après  lui  des  guerres  ci- 
viles, dés  fcillîons  d'Etat  ;  mais  fi  ce 
qu'il  fit  comme  conquérant,  prépara  les 
malheurs  de  fa  famille ,  ce  qu'il  ht  com- 
me Monarque,  fonda  les  premières  vé- 
ritables Monarchies  du  monde  connu  ; 
&  quand  les  traces  en  feront  entièrement 
effacées ,  l'Europe  changera  abfolument 
de  face ,  &  les  noms  même  des  nations 
préfentes  feront  efFacés  du  livre  des  vi- 
vans. 

Plus  le  refpeâ:  qu'infpirent  le  puiffant 
génie  &  les  adlîons  héroïques  de  ce  grand 
nomme  ,  nous  attache  à  approfondir  les 
annales  obfcures  de  ces  temps  reculés  , 
plus  on  découvre  que  dans  tout  ce  qu'il 
fit  comme  Lcgiflateur  &  comme  Monar- 
que ,  il  ne  perdit  jamais  de  vue  Tétablif^ 
fement  des  pouvoirs  intermédiaires  fu- 
bordonnés  &  dépendans ,  qui  confiituent 
la  nature  du  gouvernement  monarchie 
que. 

S'agît-il  enfuitc  de  difcuter  le  prétcn; 
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du  droit  que  vous  voudriez  faire  revivre 
fur  les  différentes  provinces  que  la  fortu- 
ne ,  la  fageflTe  &  la  valeur  de  nos  Prin- 
ces  ont  réunies  à  la  couronne ,  nous  ver- 
ions  que  ceux  mêmes  quilesontacquifes, 
eii  ont  jugé  plus  fainemcnt  que  vous^ 
&  n*ont  pas  ronde  leur  droit  fur  Thypo- 
thefe  des  réunions.  Philippe-Augufte  & 
Charles  VII ,  s'ils  euflTent  penfé  comme 
vous ,  tfavoient  pas  befoin  de  la  raifon 
de  félonie  pour  dépouiller  les  Anglais  de 
la  Normandie  &  de  l'Aquitaine.  Il  fuf- 
fîfoit  de  les  pourfuivre  comme  defcen- 
dans  d'uiurpateurs.  Les  teftamens  de  Ray- 
mond de  Touloufe ,  de  Hunibert  de  Vien- 
nois ,  &  de  Charles  d'Anjou  ,  le  maria- 
ge d'Anne  de  Bretagne  étoient  des  titres 
inutiles  pour  la  poiTeffion  du  Languedoc, 
du  Dauphiné  ,  de  la  Provence  &  de  la 
Bretagne.  Lts  droits  imprefcritibles  de 
la  Couronne  fuffifoient.  Et  quel  empi- 
re ,  quelle  famille ,  quel  homme  ne  pour- 
roit,  en  vertu  de  quelque  généalogie  po- 
litique 3  fe  faire  un  droit  à  troubler  le 
lepos  de  l'univers  par  des  prétentions 
toujours  renaiffantes  &  fans  bornes  ?  Les 
dignes  Fondateurs ,  Inftituteurs  &  Ref- 
taurateurs  de  notre  Monarchie  avoient 
des  notions  plus  juftes  &  plus  fdres  du 
droit  puplic,  Ils  Tçavoienic  qu  il  cfl  de^ 
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prefcriptions  politiques  plus  néceflaires 
même  que  les  prefcriptions  civiles  ,  & 
que  la  méthode  de  faire  de  la  laifon  & 
du  droite  des  efclâves  de  la  force  &  du 
fait  »  eft  plus  dangereufe  encore  pour 
Toppreffeur  que  pour  l'opprimé.  Ils  fça- 
voient  que  l'Etat  démembré  pendant  un 
ternes ,  ne  fut  plus  qu'une  omore  ;  qu'il  a 

f>ris  croiffànce  &  luftre  par  les  réunions 
égitimes.  Ils  ont  tout  acquis,  &  n'ont 
rien  envahi.  La  prodigieufe  grandeur  de 
leur  poftérité  en  eft  en  même-temps  l'ef-^ 
fet  &  le  témoignage.  Quant  à  nous  qui 
voudrions  aujourd'hui  être  moins  modé- 
rés dans  nos  fyftêmes  ,  apprenons  qu'il 
ne  nous  appartient  de  tous  les  droits  des 
anciens  Francs  que  le  nom  &  l'émula-- 
tion  de  leur  ancienne  valeur  &  gêné- 
toiité. 

Mais  les  Provinces  réunies  euffènt-el- 
les  été  autrefois  enlevées  à  la  Maifon  ré- 
gnante ,  à  la  Mornachie  aâuell'e  ,  à  la 
Capitale  de  nos  jours  ,  fur  quel  fonde- 
ment en  accuferoit-on  ces  affemblées  aux- 
iquelles  nous  avons  au  contraire  l'obliga- 
tion d'avoir  confervé  les  Provinces  en 
corps  ? 

En  effet ,  l'Italie  du  fécond  âge  reçut 
le  même  joug  que  les  Gaules.  Les  Goths ,. 
les  Lombards  y  les  Francs  &  lesGermainsf 
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L  apportèrent  les  loix  &  le  régime  de 
téodalité.  "Dans  les  temps  d'anarchie 
qui  fucccderent  ,  les  Seigneurs  de  fief 
vexèrent  la  campagne  &  les  citadins  ; 
delà  la  révolte  des  villes  ,  raflujettîffe- 
nient  >  ou  Texpulfion  de  la  plupart  des 
Seigneurs  ,  Téreârion  de  tant  de  petites 
républiques  toujours  en  guerre  les  unes 
contre  lés  autres  -,  la  naiflance  des  tyrans 
au  milieu  d'elles  \  tant  de  ravages  enfin 
&  de  fadions  qui ,  en  expilrant ,  04K  laiflTc 
cette  belle  partie  de  l'Europe  divifée  en 
difFcrenis  Etats  >  Uvrés  la  plupart  à  des 
Maîtres  étrangers.  Les  mêmes  principes  en 
France  devroient  opérer  les  mêmes  effets  j 
la  même  anarchie  entraîne  une  égale 
barbarie  ;  les  membres  difloqués  n'avoient 
plus  de  rapport  ni  de  jeu  ,  mais  le  nerf 
principal  tint  bon  ,  &  ce  nerf  ne  fut 
autre  chofe  que  Taflemblée  des  états  gé- 
néraux. DaiîS  cts  affemblces ,  aujovurd  nui 
inutiles  &  peut-être  dangereufes  ,^fi  Ton 
veut ,  mais  alors  néceflaires  ,  le  Pair  or- 
geuilleux  venoit  reconnoître  un  Souve- 
jain  dont  il  avoir  plus  d'une  fois  bravé 
la  puiiïànce  ,  dont  il  refpeftoit  les  droits. 
Le  fier  Châtelain  donnoit  à  fes  vaflaux 
l'exemple  de  fléchir  le  genou  ,  &  le  ci- 
tadin réfléchi  trouvoit  d'une  part  un  trr- 
bunal  où  porter  Tes  plaintes  ^  &  perdoit  de 
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l'autre  ces  femences  d'efpric  de  rcpubri-. 
que ,  que  fan  commerce  avec  les  villes  li- 
bres &  anféatiques  avoic  faic  naître  &  ger- 
mer dans  fon  lein. 

Ce  que  furent  les  états  généraux  pour 
le  corps  entier ,  les  états  particuliers  le 
furent  pour  les  membres.  Toujours  fidè- 
les à  leur  Prince  ,  quels  fervices  les  deux 
Maifoi^  d'Anjou  ^  u  chéries  des  Proven- 
çaux ,  ne  tîrerenc-elles  pas  de  cette  fou- 
clie  de  leur  puiffance  dans  les  guerres 
malheureufes  que  leurs  Etats  &  leurs  pré- 
tentions en  Italie  leur  firent  {butenir  ? 
Toujours  attachée  à  l'unité ,  que  ne  fouf- 
frit  pas  la  Bretagne  dans  les  célèbres  que- 
relles des  deux  Maîfons  de  Penthievre  & 
de  Monfort,  fans  pouvoir  jamais  être  par- 
tagée par  deux  compétiteurs  également 
puiffants  &  accrédités  dans  différentes 
parties -de  cette  Province?  Aux.  deux  bouts 
du  Royaume  ,  deux  génies  de  peuples  fî 
différents  produifîrent  les  mêmes  effets» 
Voyez  le  même  amour  pour  leurs  Sou- 
verains ,  le  même  fom  pour  leur  tutelle 
dans  l'enfance  ,  le  même  refped:  pour 
leur  vieilleffe  ,  la  même  vénération  pour 
leurs  difpofitions  teftamentaires,  Bre- 
tons &  Provençaux  ,  nous  devons  à 
ces  principes  fidèlement  gardés  le  bon- 
,Jheur  d'ccre  au  Roii  &  ao$  anciens  M^^ 
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«  dus  privilèges  des  pays  d'Etats  leur  don-  . 
«  lient  plus  de  belogne  cjue  toutes  les 
«  autres  provinces  du  Royaume  eiifemr 
w  ble ,  &  cette  multiplicité  de  cracafle- 
»  ries  de  détail,  neft-elle  pas  précifé- 
»  ment  ce  qui  empêche  que  toutes  les 
w  forces  d'un  Etat  ne  foient  réunies  eu 
M  la  perfonne  du  Monarque.  « 

Cette  objection,  dans  laquelle,  aînlï 
que  dans  toutes  celles  que  je  me  fais , 
Je  n*ai  rien  omis  de  ce  qui  peut  fonder 
en  raifonmesantagoniftes,  renferme  plu- 
'  fleurs  articles  qui  méritent  d'être  difcutés 
Tun  après  l'autre. 

Les  Etats  Provinciaux  ne  repréfentent 
certainement  aujourd'hui  qu'une  partie 
de  ce  qu'étoieut  les  Etats  généraux.  Ik 
pouvoient ,  du  temps  de  leurs  Princes 
particuliers ,  avoir  les  mêmes  fondb'ons , 
içavoir  la  voix  confultative  fur  les  grands 
objets  du  gouvernement  du  pays  ,  &  le 
foin  de  notifier  aux  peuples  les  volontés 
du  Prince,  &  de  promulguer  (es  loix 
avec  l'autenciciré  neceffaire  en  un  temps 
où  la  police  ne  faifoic  pas  encore  partie 
des  mœurs  ,  &  où  Tobéiflance  fembloic 
contrafter  avec  le  génie  de  la  nation.  En 
ce  fens  ,  de  même  que  les  Etats  géné- 
raux ne  font  plus  néceffaires  dans  un 
Etat  orné  de  toutes  Tes  parties^flceneft 
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dans  des  cas  rares  &  peut-être  uniques  , 
tels  que  le  dernier  pour  lequel  on  afl'env 
bla  les  Cortés  en  Eipagne  \  à  plus  forte 
raifon  cette  portion  des  anciennes  pré- 
rogatives des  Etats  Provinciaux  doit-elle 
être  anéantie  ,  &  elle  Teft,  Eft-il  quef- 
tion  de  les  confulter  fur  la  guerre  &  fur 
la  paix,  fur  les  alliances  de  TEtat  ,  fur 
les  loix  générales  ou  particulières  ?  Tou-» 
tes  ces  chofes  font  dans  la  main  abfolue 
du  Prince  &  y  (ont  bien.  Eft-ce  aux  mem- 
bres à  vouloir  guider  &  éclairer  la  tête  ? 
Non  fans  doute ,  pas  plus  qu'à  la  tête 
de  négliger  le  falut  &  la  confervation 
de  chaque  membre  en  particulier  ,  &  de 
vouloir  pafler  où  les  membres  ne  fçau- 
roient  la  fuivre.  En  un  mot ,  les  Etats 
PjTovinciaux  ne  font  en  rien  partie  du  Gou- 
vernement ,  ils  font  feulement  fes  agens 
autentiques  ,  avoués  ,  fournis  ,  prompts 
à  robéiffance  ,  &  toujours  aidés  par 
le  confentement  des  peuples  &.  la  plus 
ponctuelle  exécution  j  ainfi^à  cet  égard 
nous  fommes  d*acord.  Les  Etats  Provin- 
ciaux font  inutiles  comme  confultaiits  dans 
tout  ce  qui  n  eft  pas  de  leur  reflbrt ,  & 
leur  relFort  ne  s'étend  que  fur  la  répar- 
tition &:  la  levée  des  tributs ,  &  fur  lad- 
miniftration  municipale.* 

Si  f  autorité  dcvcnoit  foibU ,  dites- vous , 
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les  premiers  inconvéniens  Je  rencontreroient 
aux  lieux  où  £  on  a  droit  de  sajfembler  fans 
crime.  Pour  bien  répondre  à  cette  ob- 
jeftion ,  il  faudroit  convenir  de  ce  que 
vous  entendez  par  le  terme  dtinconvé- 
niens  ,  &  peut-être  que  nos  deux  défi- 
nitions feroient  bien  diftantes  Tune  de 
Tautre.  Vous  fuppofez  un  état  de  chofes 
bien  difficile  à  prévoir  dans  notre  conf- 
titution  aâruelle  )  mais  en  admettant  vo- 
tre fuppcfition  5  ce  qui  vous  paroîtroît 
le  premier  inconvénient ,  ne  feroit  en 
effet  que  la  fuite  &:  le  terme  d*une  in- 
finité d*inconvéniens  accumulés  &  fbus- 
ciitcndus  dans  le  temps ,  qui  ne  frappent 
&  n'éveillent  qu'au  moment ,  &  dans  le 
fait  qui  les  démontre  ;  &  c'eft  en  cela 
même  que  ce  que  vous  appeliez  incon- 
véniens eft  preique  toujours  le  falut  de 
l*Etat ,  s*il  n'eft  de  Tordre  de  ceux  aux- 
quels il  n'y  a  plus  de  remède.  Ce  (ont 
ces  derniers  tout  au  plus  dont  l'évidence 
fe  fait  fentir  à  Tautoritc  aveugle  &  à 
fes  flatteurs.  Le  premier  inconvénient 
pour  TEmpire  des  Perfes  ,  au  dire  des 
courtifans  d'un  grand  Roi ,  fut  Tinva-' 
fion  d'Alexandre.  La  famille  de  Darius 
détruite ,  la  Monarchie  de  Cyrus  difpa- 
xut  de  deflus  la  terre.  Si  des  Princes  foi- 
bks>  ou  accablés  de  leur  propre  gran* 
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deur  ,  laiffent  flotter  les  rênes  du  Gou- 
vernement ,  nous  ferons  alors  dans  le 
même  cas  où  nous  étions  dans  le  temps 
du  démembrement  ;  car  les  principes  de 
l'anarchie  font  toujours  les  mêmes ,  quoi- 
que les  effets  en  (oient  difi^érents  à  l'ex- 
térieur ,  félon  les  temps  &  les  mœurs. 
En  ce  cas  ces  affemblées  dont  vous  m'a- 
vez tout  à  l'heure  accorde  l'utilité  paflee 
en  des  temps  femblables,  rendront  à  l'E- 
tat les  mêmes  fervices  qu'autrefois ,  &? 
peut-être  en  cela  même  qui  vous  paroî- 
troit  inconvénient.  Ils  maintiendront  Ten- 
femble  politique  d^ns  leur  partie ,  &  les 
temps  de  régénération  les  trouveront 
prêts  à  remettre  au  Souverain  le  dépôt 
entier  qui  leur  fut  confié. 

Mais  ces  temps  que  vous  voulez  pré- 
voir ,  je  les  veux  éviter.  Quelle  eft  la  for* 
te  de  fituatîon  qui  fait  le  mieux  fentir 
au  navire  la  foiblefle  &  la  vétufté  du  ti- 
mon \  Ceft  fans  doute  quand  les  diffé- 
rentes parties  n'ont  pas  un  jeu  relatif» 
cjuand  les  manœuvres  de  détail ,  les  cor- 
dages, les  voiles  font  hachées  ou  fup- 
primées.  Alors  il  faut  que  le  gouvernail 
fafle  tout  ;  &  fût-il  entièrement  fain  & 
confié  aux  mains  des  plus  habiles ,  la  ma- 
nœuvre ne  fe  fait  qu'imparfaitement  ;  la 
nef  prête  le$  flancs  à  tous  les  coups  de 
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vent  ;  Torage  furvient-il ,  ce  qui  eût  été 
à  peine  un  gros  temps  quand  le  vaifleaa 
avoit  tous  fes  agrêts,  eft  pour  lui  une  tem- 
pête y  il  périt.  Les  ordres  intérieurs  Se 
municipaux  font  les  agrêts  du  navire  po- 
litique. Une  Monarchie  n'eft  complette 
qu'autant  qu'eUe  eft  fournie  de  tous  fcs 
mâts  &  de  tous  fes  cordages  ;  en  propor- 
tion de  ce  qu'elle  en  fupprime ,  die  s*cx- 
f>ofe  aux  plus  grands  malheurs.  Réfumons: 
es  petits  inconvéniens  font  penfer  au  re- 
mède, &  font  en  cela  le  falut  d'un  Etat; 
les  grands  inconvéniens  né  font  que  le 
terme  &  la  fin  d'une  infinité  d*abus  igno- 
rés ou  accumulés ,  ils  font  la  perte  des 
Empires. 

Il  feroit  diiScile  de  prouver  par  le 
raifonnement  ou  par  les  faits ,  que  les 
plus  petits  inconvéniens  puîffent  naître 
des  aflTemblées  d'Etats  Provinciaux  j  mais 
il  eft  impoffible  au  plus  habile  fbphifte 
de  faire  foupçonner  qu'elles  puîflènt  en 
occafionner  de  grands  :  on  ne  fçauroît 
nier  même  que  de  leur  nature  ces  af- 
femblées  ne  foient  toujours  propres  à  les 
prévoir,  &  à  en  avertir  avec  refpcâ;  le 
Maître. 

jéux  lieux  où  le  devoir  de  citoyen  ^dt 
tenir  note  de  griefs  vrais  ou  faux  contre  It 
Gouvernement.  Je  demande  en  quoi  cette 
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forme  d'adminiftration  bleflfè  rautorité. 
No5  Maîtres  ont  fait  de  Tamour  de  leurs 
peuples  un  préjugé  de  nation  connu  de 
tout  Tunivers.  Nous  les  avons  vu  pleurer 
fur  les  maux  dont  ils  ont  été  les  témoins: 
pouvons-nous  croire  encore  qu'ils  veuil- 
lent autorifer  ceux  qu'ils  ignorent ,  & 
ignorer  ceux  .qu'ils  peuvent  connoître  j 
mais  il  ne  s'agit  point  i<:i  de  plaintes  par- 
ticulières &  indéterminées ,  dont  l'em- 
barras &  la  vérification  multiplieroient  à 
l'infini  les  foins  du  Gouvernement  ,  en 
le  jettant  dans  l'infpeâion  des  détails. 
Au  contraire  le  propre  de  ces  aflem- 
blées  eft  de  fe  charger  du  régime  des 
détails  5  de  les  diriger  fpus  l'infpeûion 
ibmmaire  des  Commiflaires  du  Roi ,  & 
dVn  épargner  ainfi  l'importunité  au  Gou- 
vernement. Tous  les  griefs  en  queftion 
roulent  donc  fur  les  contraventions  à 
un  contrat  formel ,  renouvelle  à  toutes 
les  tenues  d'états^  modifié  dans  prefque 
toutes  (t%  parties  d'après  la  volonté  du 
Maître ,  &  dont  les  contraventions  mêmes 
pe  peuvent  cire  recherchées,  faiis  obli- 
ger les  peuples  &  leurs  repréfentans  à 
le  retracer  à  chaque  inftânt  les  titres  de 
leufs  obligations  envers  le  Souverain ,  de 
leurs  devoirs  envers  le  Maître.  Eh  !  com- 
ment font-ils  recherchés  c^s  griefs.?  corn- 
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ment  font- ils  expofcs  &  répondus  ?  Une 
commiflîon  fixe  &  particulière  eft  d'a- 
bord nommée  pour  cet  objet,  c'eft-à-dî- 
re  qu  on  d'  figne  au  Maître  ceux  qui  doi- 
vent drefler  un  cahier*  de  plaintes.  Les 
objets  de  leur  miflîon  fufTent-ils  auffi  in- 
définis qu'ils  font  fixés ,  feroit-il  à  crain- 
dre qu  ils  s'écartaflTent ,  dans  Texécution 
de  leur  emploi ,  du  devoir  &  du  refpeék  ? 
Ces  cahiers  font  enfuite  préfentés  par  Ici 
députés  des  états. 

O  vous  qui  voulez  réellement  réu- 
nir toutes  les  forces  de  TEtat  en  la  pet- 
fonne  du  Monarque  ,  venez  &  amftez 
au  moment  où  Ton  préfente  au  Roi  la 
députation  de  la  Bretagne ,  par  exem- 
ple :  voyez  les  honneurs  avec  lefquels 
il  daigne  les  faire  recevoir  :  type  folem- 
nel  de  la  véritable  Monarchie ,  qui  n'exi- 
ge le  fouverain  refpedb  que  par  le  moyen 
d*échelons  de  refpeds  de  proportion  ,  qui 
enfeigne  aux  peuples  la  vénération  qu'ils 
doivent  aux  hiérarchies  qui  toutes  la  re- 
préfentent ,  en  les  faifant  participer  aux 
honneurs  concentrés  tous  &  réunis  en  la 
perfonne  du  Monarque.  Au  tableau  de 
gloire  fuccede  celui  d  amour  &  de  ref- 
peâ:.  Le  Prince  admet  les  députés  dans 
Ion  appartement  ;  ils  font  préfentés  par 
le  Gouverneur  de  la  province»  &  par 
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le  Miniftre  du  Département.  Le  Roi  daî- 
gfie  fe  découvrir  en  les  recevant.  Le  dé- 
puté du  premier  ordre ,  Miniftre  natu- 
rel de  la  parole ,  &  défigné  tel  par  le 
Roi  des  Rois ,  harangue  fon  repréfentant 
fur  la  terre.  Le  député  de  la  Nobleffe  fe 
tient  debout  prêt  à  recevoir  &  exécuter 
les  ordres  d'un  Maître  adoré.  Le  député 
du  Tiers-état  à  genoux  repréfente  le  peu- 
ple entier  y  fbn  refpeft ,  fa  foumiuîon 
&  (on  amour.  Une  foule  honorable  de 
tous  les  notables  de  la  province ,  que  leurs 
emplois  attirent  à  la  Capitale ,  peignent 
dans  leurs  yeux  les  fentimens  que  le  dé- 
>puté  exprime  dans  fon  difcours.  Ils  voient 
avec  une  joie  mêlée  de  tranfports  briller 
le  jour  de  leur  patrie ,  &  le  foleil  à  qui 
elle  doit  tout  fon  luftre  &  fa  tranquilli- 
té. Ceft  en  ce  moment  &  au  milieu  de 
tout  cet  appareil  de  tendrelfe  &  d'hom- 
mage, qu'eft  préfenté  ce  cahier  de  griefs, 
La  réponfe  en  eft  donnée  fix  mois  après  , 
telle  qu  il  plaît  au  Roi  de  l'accorder.  El- 
le eft  annoncée  par  le  Chancelier  de  Fran- 
ce dans  un  tribunal  6ù  préfidè  le  Gou- 
verneur de  la  province,  devant  le  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  province ,  le  Con- 
trôleur général  &  les  Confeillers  d'E- 
tat ;  &  les  députés  retournent  dans  leur 
patrie  raconter  aux  peuples  la  bonté  pa- 
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ternelle  du  Roi ,  raftàbilitc  &  les  ver- 
tus de  la  Maifon  royale ,  la  facilité  ou  les 
raifons  des  Miniftres  ,   &  les  néteilicés 
de  TEtac. 

Qu'on  ne  dife  pas  que  je  fais  ici  un 
tableau  fardé  plutôt  qu un  portrait  réel; 
indépendamment  de  ce  que  les  chofes  font 
telles  que  je  les  dis ,  il  eft  de  fait  que 
toute  autorité  eft  plus  pefante  &  nécef- 
fairement  plus  tranchante  de  loin  que  de 
près.  On  fait  au  loin  plus  fou  vent  peur 
au  peuple  du  nom  du  Roi ,  qu'on  ne  loi 
donne  une  jufte  idée  de  fa  perfonne.  En 
conféquence  quand  on  Tapproche  &  qu'on 
ne  voit  que  bonté ,  une  forte  de  terreur 
fait  place  à  une  douce  furprife  &  à  l'a- 
mour 5  &  cette  émbtion ,  jointe  à  la  (k- 
tisfaâicn  nouvelle  d'être  quelqu'un  fut 
un  grand  théâtre  &  à  l'appareil  des  cé- 
rémonies, fe  change  en  enthoufiafme, 
tel  à  peu  près  que  je  l'ai  peinr.  Ce  fen- 
timent  rapporté  par  les  députes  dans  les 
provinces ,  circule  avec  le  détail  des  cho- 
ies qui  l'ont  occafionné.  Le  Roi  connoit 
fes  peuples,  le  peuple  apprend  à  con- 
noître  fon  Roi  :  tout  y  gagne  &  rien  n'y 
perd ,  fi  ce  n'eft  ce  genre  d'hommes  les 
plus  pernicieux  de  la  terre  ,  à  fçavoir 
ceux  qui  par  fyftcme  voudroient  entretenir 
la    méfiance   dans  l'efprit  des  Princes  j 
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&  qui  tiennent  pour  principe  de  Içur 
politique  cet  axiome  des  tytans  ,  oderint 
dum  metuant. 

Où  Us  befoins  de  FEtat  &  les  deman' 
des  du  Prince  font  [objet  dune  négociation. 
Je  ne  puis  m'empêcher  de  m^inlcrire  en 
faux  contre  cet  article.  Les  befoins  de 
Tétat  font  tenus  cour  conftans  auflî-tôt 
que  le  Prince  daigne  les  annoncer.  Il  Tuf-  . 
fit  même  qu'il  demande ,  pour  qu'on  fup- 
pofe  la  néceilîcé  d'une  nouvelle  fubven- 
^ion.  Nous  connoifTons  nos  Maîtres  par 
une  trop  Icxigue  &  trop  heureiife  expé- 
rience pour  ne  pas  fçavoir  qu'ils  nous  ché- 
rirent tous  -,  que  jamais  aucun  d'eux  ne 
fut  atteint  de  cette  aveugle  cupidité ,  qui 
penfe  que  qui  peut  tout  ce  qu'iPveut ,  • 
peut  tout  vouloir.  Ils  nous  ont  dit  cent 
fois  dans  leurs  Edits  &  dans  des  aftes 
autemiques,  que  toute  levée  fur  le  peu- 
ple cft  rapine  ,  fi  elle  n'a  l'utilité  àxx  peu- 
ple pour  objet. 

L  augufte  &  royal  Fondateur  de  la  bran- 
che régnante  5  ce  Prince  fi  grand  à  tant 
de  titres ,  S.  Louis ,  recommandoit  à  fon 
,  Fils  {a)  De  ne  lever  tailles  fur fon  peu- 
i>  pU  y  (  c'étoit  de  ne  lever  des  deniers 
M  extrordinaires  :  )  levées  que  le  peuple 
i>  ne  pouvoit  goûter  ,  les  appellant  male^ 

(a)    Tcftamcnt  de  S.  Louis. 

Suite,  du  Tome  IV,  G 
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w  toulusy  comme  deniers  mal  tollus  & 
»  oftés ,  &  ceux  qui  fe  mefloient  de  le$ 
M  lever  maUtoulturs  :  ce  qui  càufoic  fort 
*>  fouvent  des  cmotioiis  populaires  ;  pour 
iy  auxquelles  obvier  ,  les  iages  mondaius 
»>  qui  manioient  les  affaires  de  France, 
w  furent  d'advis  pour  faire  avec  plus  de 
iy  douceur  avaler  cette  purgatioD  au  com* 
*>  mun  peuple  ,  d'y  apporter  quelque 
*>  beau  refped.  Ce  fut  de  faire  mander 
ii  par  nos  Rois  à  toutes  leurs  provinces, 
«  que  l'on  eût  à  s'aflembler  en  chaque 
*>  Sénéchauflee  &  Bailliage ,  &  que  là  le 
a  Clergé,  la  Nobleffe  &  le  demeurant 
9i  du  peuple ,  qui  fut  appelle  Tiers- état , 
d>  advifaflent  d'apporter  remède  aux  dé- 
w  fauts  généraux  de  la  France ,  &  tout 
9>  d'une  main  aux  moyens  qui  étoicnt 
ii  requis  pour  fubvenir  à  la  néceiCté 
iy  des  guerres  qui  fe  préfentoient ,  & 
w  que  après  avoir  pris  langue  entre  eux  , 
M  députaient  certains  perfonnages  de  cha- 
»  que  ordre  ,  pour  conférer  tous  enfcm- 
»y  ble  en  la  ville  qui  étoit  deftinée  pour 
j>  tenir  Taflemblée  générale  .  .  •  • 
ii  cependant  Timpôt  que  Ton  accorde  au 
w  Roi  eft  fort  bien  mis  à  effet.  De  ma- 
3>  niere  que  celui  a  bien  faute  d^yeux  , 
«  qui  ne  voit  que  le  roturier  fut  exprès 
w  adjoûté,  contre  l'ancien  ordre  de  la 
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»  France ,  à  cette  aflerublée ,  noiTpour 
»  autre  raifon ,  fi-non  d'autant  que  c'é- 
i*  tok  celui  fur  lequel  de  voit  principale- 
»  ment  tomber  tout  le  faix  &  charge  v 
n  afin  qu'étant  en  ce  lieu  engagé  de  pro- 
»  mefle,  il  n'eût  puis  après  occafion'de 
w  rétifver  ou  murmurer.  Invention  gran- 
di dément  fage  &  politique  \  car  comme 
w  ainfi  fbit  que  le  commun  peuple  trou- 
» .  ve  toujours  à  redire  fiir  ceux  qui  font' 
»  appelles  aux  plus  grandes  charges ,  & 
w  qu'il  penfe  qu'en  découvrant  Tes  do- 
»  léances,  on  rétablira  toutes  chofes  de 
M  mal  en  bien ,  il  ne  défire  rien  tant  que 
99  louverture  de  telles  aflTemblées, 

M  D'ailleurs  fe  voyant  honoré  pour  y 
.5>  avoir  lieu,  &  chatouillé  du  vent  de  ce 
y>  vain  honneur ,  il  fe  rend  plus  hardi 
99  prometteur  à  ce  qu'on  lui  demande  ; 
9>  mais  ayant  une  fois  promis ,  il  ne  lui 
M  eft  pas  puis  après  loifîble  de  rcGIir  de 
>i  fa  parole  ,  pour  Thonnête  obligation 
»  qu  u  a  concràâ«e  avec  fort  Prince  en 
.i>  une  congrégation  fi  folemnelle.  D'a- 
9i  vantage  qui  eft  celui  qui  ne  trouve  un 
n  Roi  plein  de  débonnaireté ,  lequel  pa^t 
*>  honnêtes  remontrances  veut  tirer  de 
w  fes  fujets  ce  que  quelques  efprits  ha- 
9}  gards  penferoienc  pouvoir  être  exigé  par 
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>9  une  puiCTance  ablolue.  <«  (  Fbye:;^  Pafqiûcf 

Chap.  7.  Ziv.  2.  ) 

Nous  fcavons  donc ,  que  quand  nos 
Maîtres  demandent  ,  c'eft  que  TEtat  a 
befoin  :  &  quand  nous  fçaurions  le  con- 
traire ,  nous  en  Qroirions-nous  plus  auto- 
rifcs  à  difçuter  fes  intentions  3  Cette  dif- 
cuffion  feroit  une  efpece  de  révolte  ;  & 
fi  quelquefois  les  peuples  ofent  repré- 
fenter  à  leur  Souverain  ,  que  dans  Tim* 
menfe  rotation  qui  fe  meut  fous  leurs 
pieds  ,  il  eft  des  parties  plus  ou  moins 
accclcrces ,  &  que  cette  inégalité  pour- 
roit  nuire  à  l'enfemble  ,  ce  ne  fut  ja- 
mais par  1  organe  de  fes  notables  ,  mais 
{)ar  celui  des  repréfentans  d*un  ordre  ab- 
blumentdiftinft&  féparé  ,  que  le  Prin^ 
ce  a  prépofcs  à  la  manutention  des  loix 
civiles.  C'eft  en  vertu  de  Tordre  primitif 
des  Princes  que  les  Magiftrats  dreflent 
des  cahieis  de  remontrances  refpeâueu- 
fes.  Ce  ne  fut  jamais  par  TmAigation  du 
peuple,  qui  ne  Içait  qu'obéir.  En  confé- 
quénce  les  Etats  Provinciaux ,  qui  ne 
fcnt  autre  choe  que  les  repréfentans  du 
peuple  auprès  du  Prince  d'une  part^JS: 
de  l'autre  les  commis  du  Maître  à  l'ad- 
niiniftration  municipale ,  n'ont  jamais  ten- 
té la  difcuflion  des  ordres  du  Souverain  i 
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fnaîs  leur  droit  naturel  &  leur  devoir  eft 
de  reprcfenter  leurs  propres  befoins ,  c*eft 
à-dire  les  néceffités  de  la  province  qu'ils 
adininiftrent  j  de  les  faire ~connoître  au 
Roi ,  de  mettre  fous  fes  yeux  les  fubven- 
tions  préfentes ,  les  efforts  paflTés  ,  les 
befoins  aûuels ,  de  lui  rappeller  la  conf- 
tance  de  leur  zèle,  fon  peu  d'équilibre 
avec  leurs  moyens ,  &c.  C'eft  à  quoi  fe 
réduit  toute  cette  difcuffion  que  nos  an- 
tagoniftes  prétendent  ériger  en  négocia* 
Cion.  De  plus  ils  fçavent  eux-mêmes  que 
tout  cela  n*eft  que  trop  fouvent  de  pure 
formalité. 

Où  ton  appelle  :^ele  &  don  gratuit ,  ce 
que  le  Maître  exige  comme  droit  &  devoir. 

Çeft  ici  Terreur  la  plus  abfurde  ou 
lai  plus  cruelle  dans  ceux  qui-  prétendent 
bannir  la  coiifiance  &  Tamour  de  la  forte 
de  rapport  où  ces  deux  agens  font  les 
plus  néceffaires.  Qu'eft-ce  qu'une  Monar- 
chie dont  le  reffort  principal  eft  la  crain- 
te ?  Lé  fort  de  tous  les  tyrans ,  &  la  pri- 
fon  en  apparence  volontaire ,  mais  réeU 
lement  indifpenfable  où  vivent  leurs  fuc- 
cefTeurs ,  Ip  difent  aflez.  Au  premier  coup 
d'oeil  de  Thiftoire  &c  des  annales  de  Thu- 
manité ,  de  Texpérience  &  des  faits  jour- 
naliers ,  il  femble  d'abord  que  l'amour 
ieul  '  dût  erre  le  lien  univerfel  des  Em-r 
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pires.  Il  Teft  en  effet  de  la  fociété,  c'eft- 
a-dire  de  frère  à  frère ,  &  nous  ne  fom- 
mes  autre  chofe  en  tant  qu'hommes  ;  mail 
comme  magiftrats  ,  (  or  tout  eft  magis- 
trature ici- bas ,  le  Souverain  &  tous  les 
ordres  de  citoyens  ;  juges  ,  chefs  ,  pères 
de  famille  >  maîtres ,  &c.^)  le  refpeâ  eft 
un  adjoint  nécelTaire,  &  ce  refpeft,  en- 
fant de  l'amour  dans  les  âmes  nobles  & 
épurées ,  Teft  de  la  crainte  pour  les  au* 
très  qui ,  je  l'avouerai ,  font  le  plus  grand 
nombre. 

Mais  parmi  tant  de  différence  entre 
ces  deux  mobiles  d'une  nature  fi  diver- 
{c  ,  (  r amour  &  la  crainte ,  )  la  plus  con- 
sidérable eft  que  le  premier,  comme  étant 
d'une  efpece  noble  &  éthérée  ,  embraC- 
fe  tout  &  s'étend  à  l'infini  -,  l'autre  an 
contraire  eft  aftreint  à  des  mefures  d'or^ 
dre  &  de  progreflîon  par-delà  lefquelles 
il  devient  terreur ,  c'eft-à-dire  Tennemî 
de  toute  fociété.  Qu'on  me  pardonne  à 
cet  égard  une  comparaifbn  baffe ,  mais 
peut-être  expreffive.  Le  bœuf ,  cet  ani* 
mal  voijGn  utile  de  tous  les  premiers  be- 
fbins  de  l'homme,  connoit  la  main  qui 
le  gouverne ,  &  qui  lui  diftribue  la  litiè- 
re &  la  nourriture.  Il  connoîtla  voix  du 
valet  de  charrue  qui  le  mené  au  travail  y 

6  qui  dirige  fcs  efïbrts  fous  le  joug  :  1^ 
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valet  dp  charrue  entend  le  Maître  la- 
boureur ;  celui-ci  répond  au  fermier ,  qui 
lui-même  rend  compte  à  Tceconome  ôc 
reçoit  de  lui  les  ordres  du  maître.  Tout  ce- 
la peut  agir  par  un  inftindt  d'attachement 
&  de  zélé.  J'ai  vu  chez  Mi^ord  Duc  d'Or- 
mont  des  chevaux  répondre  à  fa  voix  & 
hennir  tour-à-tour  quand  il  les  appelloic 
par  leur  nom  ;  mais ,  hélas  !  cnez  les 
nommes ,  ainfi  que  chez  les  animaux ,  Tef- 
pece  à  fentiment  eft  rare  ,  &  il  ne  nous 
appartient  que  de  diriger  la  nature  & 
non  de  la  vouloir  changer.  Il  eft  donc 
en  général  nécelTaire  ,  dans  la  forte  de 
gradation  que  J'ai  mife  ci-deflfus  en  com- 
paraifon  ,  que  fi  l'amour  &  le  zèle  ne 
maintiennent  pas  Tordre  de  jurifdiftion 
établie  ,  la  crainte  fupplée  à  leur  défaut  ; 
mais  la  crainte  ne  peut  fervir  à  Tordre 
qu'en  obfervant  les  dégrés  de  fubordina- 
tion.  Si  le  maître  inquiet  de  voir  un  fil- 
Ion  inégal ,  va  déplacer  le  valet  de  char- 
rue ,  prend  lui-même  le  foc  &'  l'aiguil- 
lon ,  pique  le.  bœuf  &  prétend  que  tout 
aille  bien  parce  qu'il  eft  le  maître  & 
qu'il  Tordonne ,  le  bœuf  regimbe  &  fe 
détourne  ,  le  labourage  cefle  ,  &  le  maî- 
tre qui  maltraite  inutilement  fon  atte- 
lier  ,  intercepte  en  un  trait  &  Tordre  pré- 
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fent  &  l'ordre  futur  de  tout  fon  ménage« 

Il  en  pft  ainfi  dans  un  Etar. 

Si  tous  les  hommes  étoient  gens  de 
bien  ,  le  Monarque  dcpofant  à  jamais  les 
fondions  de  général  &  de  chef  ,  n*au- 
roit  à  exercer  que  celles  de  magiftrat 
&  de  père  ;  mais  il  eft  de  fait  que  les 
meilleurs  Princes  ont  beioin  d'infpirer  cette 
forte  de  refpeâ:  qui ,  chez  les  bons  ,  pro- 
vient de  lamour  ,  chez  les  méchants  , 
de  la  crainte.  Tel  efl:  le  premier  plan  que 
fe  fait  un  Roi  fage.  Il  obferve  en  même- 
temps  deux  points  indifpenfables  >  &  tel- 
lement principaux  ,  que  leur  omiflîon 
fape  nccefTairement  les  fondemens  de  la 
fociété,  L*un  eft  d'cvicer  la  terreur  ,  en 
établiffant  la  crainte  \  l'autre  d'ctre  crainc 
par  le  fait ,  &  non  par  le  droit.  Je  m'ex- 
plique. 

Eviter  la  terreur  en  ctabnifant  la  crain- 
te \  je  veux  dire  que  le  laboureur  ne  doit 
craindre  que  le  fermier,  le  fermier  que 
rœconome5<&:  Toeconome  que  le  maître. 
Je  veux  dire  que  le  Prince  ne  doit  fe 
montrer  aux  petits  que  comme  le  pavois 
univerfel  de  l'égalité  néceflairement  acca- 
blée par  Tordre  de  la  fociété ,  relevée  par 
lamaindelajuftice  \  faire  voir  à  la  multitu- 
de Jupiter  verfam  la  rofée ,  &  téfervcr  Ju- 
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pîter  tonnant  pour  les  Géants  de  la  terre. 
Je  dis  encore  qu'il  doit  ctre  craint 
par  le  fait  ,  &  non  par  le  droit  ;  &  le 
voici.  Pe  ces  deux  principes  d'obéiflan- 
ce  ,  (  t amour  &  la  terreur  y  )  Tun  a  Taf- 
peft  bienfaifant  &  divin ,  l'autre  le  re- 
gard impofant  &  terrible.  L'un  doit  par- 
ier au  grand  jour  ,  l'autre  dans  la  nuit 
d'une  confcience  ténébreufe  ;  en  confé- 
quence  l'extérieur  de  l'un  doit  être  l'ap- 
pareil des  Rois ,  celui  de  l'autre  la  li- 
vrée des  tyrans.  Les  plus  légitimes  &  les 
meilleurs  des  Rois  commandent  à  un  grand 
nombre  de  méchants ,  qui  ne  peuvent 
être  contenus  que  par  la  terreur  ;  mais 
ce  fentîment  alors  n'a  point  fon  principe 
dans  l'efïroi  qu'infpire  Ije  Gouvernement , 
il  eft  tout  entier  dans  la  confcience  du 
coupable.  La  jufte  crainte  que  doit  inC* 

S>irer  Tautoritc  ,  eft  celle  qui  dérive  de 
'amour  &  du  refped  ;  c'eft  crainte  de 
déplaire  ,  crainte  d'êne  méfeftimé.  La 
terreur  eft  toute  autre  chofe  ;  il  fufEt  de 
la  laifler  naître  dans  les  cœurs  faits  pour 
la  reffentir.  Le  langage  de  l'amour  pour 
les  bons  ,  eft  celui  de  la  terreur"  pour 
les  méchants.  L'amour  de  Tordre  dans 
le  cœur  &  dans  les  aftions  du  Prince  , 
eft  le  glaive  dont  il  efFraie  les  malfair- 
teurs.  Les  Rois ,  chefe  de  Tordre  univeir* 
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fel ,  n*ont  d'ennemis  que  le  défordre  & 
fes  fauteurs.  Malheur  aux  Princes  qui 
ont  cru  pouvoir  s'en  faire  des  fatellites; 
c'eft  le  délire  de  rautorirc.  Les  méchants- 
n'ont  d'idole  que  leur  intérêt  Tubdivifé  en 
paffions  multipliées  >  &  décevantes  plus 
■encore  pour  eux  que  pour  les  autres» 
L'autorité  qui  leur  eft  &  leur  fera  tou- 
jours contraire  ,  d'inftitution  &  de  né- 
ceflité  ,  n'a  de  défenfeurs  contre  leurs  ef- 
forts que  le  confentement  &  l'union  des 
bons,  &  ceux-ci  ne  peuvent  être  rat 
femblés  que  par  la  voix  de  l'amour  &  de 
la  protedion.  Le  Monarque  donc  doit 
toujours  parler  à  fes  peuples  le  langage 
de  l'amour  5  tous  l'entendront  félon  l'é* 
cho  de  leur  confcience.  jéJam  ubi  es  ?  fit 
cacher  notre  premier  père  :  un  jour  plu- 
tôt ces  mots  f  enflent  fait  accourir. 

Or  d'après  ce  petit  nombre  de  princi- 
pes (impies  &  connus ,  dont  tout  le  mon-* 
de  convient ,  je  demande  quelle  forte  de 
contradiûion  implique  le  rite  d'accorder 
au  Roi ,  par  zèle  &c  comme  don  ,  ce 
qu'il  demande  comme  droit  &  devoir^ 
Ce  droit  ,  il  l'a  fans  doute.  Il  veille  au 
maintien  général  de  la  fociété.  Seul  il  peut 
connoître  &  prévoir  les  befoins  univcr- 
fels  ;  feul  il  peut  demander  les  fecours 
ptoportîoainés  :  il  a  donc  ce  droit  >  &  de 
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ce  droit  dérive  le  principe  qui  nous  fait 
on  devoir  de  lobéiflànce  j  mais  vou«^ qui 
voulez  qu'il  exige ,  tandis  qu'il  n'a  befoia 
que  de  demander  ,  fi  fa  borné  vous  par- 
donne de  lui  Javir  ainfi  le  plus  bel  at- 
tribut de  fa  puiffance ,  je  ne  vous  par- 
donne pas  ,  moi ,  de  nous  ôter  l'être 
de  citoyen,  &  de  nous  défendre  de  don- 
ner ce  que  vous  voulez  qu'on  nous  ar- 
rache» Cette  forme  de  don  que  vous  en» 
viez  aux  pays  d'états  comme  un  privi- 
lège 3  eft  un  droit  inefïàçable  de  tout  fu- 
jet  vis-à-vis  de  fon  Maître  légitime.  Oui  , 
nous  voulons  lui  donner  ce  qu'il  nous  de- 
mande >  &  lui  oflFrir  le  refte.  Nous  con- 
uoiffonsnos  Maîtres  &  leur  augufte  Sang: 
c*eft  à  eux  feuls  que  nous  obéiffons  en  U 

{)erfonne  même  de  ceux  qui  appéfantif- 
ent  le  plus  leur  autorité.  Si  jufques  à 
Fombre  des  corps  dans  l'Etat ,  tout  ef- 
fraye votre  frêle  &  dangereufe  politique  , 
ibngez  que  dans  les  Etats  privés  d'hiérar- 
chies, le  fabre  de  la  part  du  peuple  ,  le 
cordeau  de  la  part  du  Souverain  font  le 
terme  ordinaire  des  autorités.  Nous  ai- 
mons nos  Maîtres ,  nous  en  fommes  ai« 
•  mes  :  n'interrompez  par  ce  conmmerce 
d'attachement,  pivot  de  la  Monarchie  i, 
&  fi  vos  froides  &  faufles  fpéculationsî 
.m  peuvent  atteindre  à  ce  fentiment  doiî 
^  Gif 
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dérive  une  politique  fûre  &  fublime,  cal- 
culez du  moins  ,  voyez  fi  nos  dons  font 
moins  forts  &  moins  rcels  que  les  cri- 
buts  que  vous  exigez  ailleurs  ;  fi  les  non- 
valeurs  font  les  mêmes  parmi  nous  que 
dans  les  autres  Provinces ,  &  fi  ks  mur- 
mures, avant-coureurs  du  dccouragemenrj 
y  font  auflii  répandus  ,  auffi  motivés  par- 
mi le  peuple.  Voilà  le  point  principal , 
le  mal  ne  fçauroit  confifter  dans  le  mot , 
il  eft  feulement  dans  la  cliofe. 

j4ux  lieux  où  ton  ejl  inquiet  &  gêné  Je 
fe  foumettre  aux  prépofés  de  t autorité. 
Examinons  ce  point-ci.  Une  bonne  caufe 
ne  craint  point  d'être  approfondie.  Exa- 
minons ,  dis  je  ,  fi  les  inquiétudes  &  les 
oppofitions  dont  on  fe  plaint  ,  ne  vien- 
nent pas  faute  de  s'entendre  ,  &  fi 
en  les  fuppofant  telles  qu  il  foit  en  eflfet 
impofliîble  de  les  éviter  entièrement ,  ce 
ne  fi)nt  pas  de  fimples  conflits  de  jurif- 
didlion ,  qui  n'importent  au  Prince  qu'en 
vertu  de  l'intérêt  général  qu'il  a  à  la  con- 
corde &  à  la  conciliation  ,  &  qui  ne 
touchent  nullement  à  fon  autorité. 

Tout  homme  ne  peut  rien  ici- bas  par 

lui-même  au-delà  de  ce  qu'il  peur  voir 

&  toucher  -,  tout  le  refte  il  faut  qu'il  le 

'  fefle  par  autrui.  Le  Prince  donc  le  plus 

abfolu  cft  forcé  d'établir  des  prépolés  'à 
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tons  les  reflbrts  de  fa  pui(ïànce.  Pour 
qa*un  Prince  ,  comme  je  Tai  dit  ,  foit 
véritablement  Monarque  ,  il  faut  qu'il 
foit  en  même-temps  Général  &  Ma- 
giftrat  ,  &  qu'il  tempère  &  anime  ces 
deux  qualités  Tune  par  Tautre.  Comme 
Général  ,  il  a  des  Lieutenans-prépofés  aux 
ordres  de  fait  &/ de  célérité:  comme  Ma- 
giftrat ,  il  autorife  de  fon  nom  des  com- 
pagnies qui  gouvernent  les  chofes  de  for- 
me &  de  détail  ;  comme  Monarque  enfin , 
de  même  qu^il  réunit  en  fa  perîonne.ces 
deux  autorités  qui  femblent  .d^abord  hé- 
térogènes de  leur  nature  ,  il  les  combine 
auffi  dans  l'Etat ,  il  maintient  les  privilè- 
ges dès  différents  ordres ,  établit  des  diP- 
tinâîons  héréditaires ,  confidere  celles  que 
ïa  nature  &  Tufage  ont  établies ,  fixe  les 
droits  d'un  chacun  ,  arrête  les  entrepri- 
ses refpeâiîves  des  uns  fur  les  autres ,  & 
de  cet  enfemble  de  foin*  particuliers  qui 
fe  rapportent  tous  à  un  petit  nombre  de, 
principes  fixes  ,  fe  forme  la  Monarchie 
-la  plus  ftable  ,  &  la  puiflTance  la  plus 
abfolue  qu*un  Roi  puifle  jamais  exercer. 
En  cet  état  l'inquiétude  ou  le  ferrhent 
intérieur  ne  fçauroit  être  que  conflit  de 
jurifdiârion.  D'entre  ces  conflits  ,-ceux 
qui  nicritent  i'attentk)n  direôe  du  Sou- 
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verain  proviennent  certainement  des  chk 
ireprifes  que  les  Lieutenans  du  Général 
font  fur  le  refibrtdes  prépofés  du  Ma- 
giftratfouverain,  Gu  de  cellesque  ces  der- 
niers font  fur  les  droits  des  premiers ,  on 
feulement  des  méfiances  naturelles  en- 
tre deux.efpeces ,  dont  Tefprit  eft  fi  dif- 
férent &  dont  les  habitudes  (ont  fi  op- 
poices.  Ces  méfiances  ,  ces  inquiétudes 
refpedives  ne  font  point  un  mal  ,  aa 
contraire  elles  rendent  les  différents  or- 
dres de  TEtat  plus  attentifs  &  plus  vigi- 
lans  i  elles  éveillent  le  corps  politique 
&  entretiennent  fa  force  &  fon  agilité  > 
&  le  Prince  impartial,  au-deffus  de  ces 
agitations  de  détail  ,  autant  que  l'Eter» 
Bel  (  fi  Ton  peut  fe  permettre  cette  com- 
paraifon  )  eft  au-deflus  du  combat  des 
élémens,en  extrait  l'harmonie  univer- 
felle  ,  les  fleurs  &  les  fruits  de  la  (bcié- 
té.  Il  fçait  combien  l'équilibre  eft  nécef- 
faire  \  que  fi  les  Lieutenans  prédominent, 
sis  anéantifîent  fa  qualité  de  Magiftrat  \ 
-que  fi  les  Magiftrats  civils  ou  munici- 
paux fervent  feuls  le  Monarque ,  bien- 
tôt les  loix  feront  fans  force  &  fans  exé- 
cution. Il  foutient  l'équilibre  en  main- 
tenant chacun  dans  fes  fonctions  Se  dans 
fes  droits  fixes  &  conibns  ^  mais  ni  lui 
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fiî  fcs  Miniftres  ne  ie  regardent  comme 
parties  dans  des  débats ,  dont  ils  font  de 
droit  &  de  fait  les  cempérateurs  &  les 
juges. 

En  Gonfîdérant  donc  les  Etats  provin- 
ciaux comme  les  Magiftrats  municipaux 
des  Provinces  ,  dans  quel  fens  font-ils 
moins  les  prcpofés  de  Tautorité ,  que  ne- 
le  font  en  d'autres   parties  ceux  à  qui 
Ton  prétend  les  foumettre  ?  Dans  les  temps^ 
d'aflemblée  ,  le  Roi  donne  aux  Etats  ua 
chef  pour  repréfenter  fà  perfonne.  Cet 
Officier  a  de  droit  toutes  les  prérogatives 
de  la  fuperéminence  \  il  s'abftient  &  doit 
Vabftenir  ,  comme  eût  fait  le  Prince  lui- 
Hïcme ,  de  mettre  la  main  au  foc  de  la 
charrue  ;  mais  il  fçait  fur  quels  principes 
elle  doit  être  conduite ,  &  empêche  qu'on 
«e  s*en  écarte.  Les  autres  Commiflaircs 
du  Roi  font  aux  Etats  ce  qu  eft  le  Par- 
quet aux  Parlements  ,  pour  veiller  aux 
intérêts  du  Roi ,  c  eft-à-dire ,  m  quid  de^ 
grimcnti   Refpublica  patiatur.    Quelques 
idées  qu'on?  puiffe  fe  feire  de  part  &  d'au*- 
trc  fur  les  droits  y  les  privilèges  &  les 
lifkges  qui  ont  conftaté  cette  forme  d'ad- 
miniftration ,  en  voilà  les  fonds  réels. 

Suppoié  néanmoins  qa'on  periîfte  à 
ne  vouloir  confidérer  comme  prépofés  de 
i*auto£ité  ^  uniquement  ^ue  les  Tribut» 
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militaires  &  les  Qiiefteurs  de  TEtat  ,  H 
s'en  faut  bien  que  leur  emploi  ne  foie 
ravalé  par  la  concurrence  de  la  Magif- 
trature  municipale.  Plus  un  Etat  forme 
de  différents  ordres  ou  hiérarchies  utiles 
&  équitables ,  plus  il  en  devient  puiffant 
&  illuftre.  Son  éclat  rejallit  fur  la  Cou- 
ronne ,  comme  auflS  le  luftre  de  la  Cou- 
ronne fait  la  plénitude  de  l'ornement  de 
l'Etat.  Le  trône  le  plus  élevé  que  puiffè 
fe  fonder  un  Defpote  ,  c'eft  de  rouler 
aux  pieds  fes  efclaves  profternés  pour  Ta- 
dorer  ;  ufage  des  Orientaux,  Nos  pre- 
miers Rois,  qui  n'étoient  que  Chefs  mi- 
litaires ,  ne  pouvoient  s'élever  plus  que  les 
boucliers  de  leurs  foldats,  qui  les  por- 
toient  lors  de  leur  inauguration.  Un  vrai 
Monarque  compte  autant  de  gradins  à 
fon  trône  ,  qu'il  y  a  d'ordres  diftinâs 
&  féparés  dans  fon  Etat  ;  il  les  domine 
tous  également  ,  mais  par  échelons,  &la 
prééminence  de  chacun  d'eux  élevé  fa  fu^ 
prématie  :  fes  prépofés  ,  planettes  qui  ne 
tirent  leur  fplendeur  que  de  l'aftre  fixe  , 
intarillable  &  unîverfel ,  participent  pa- 
reillement à  ce  genre  d'avantage.  La  quef- 
tion  eft  évidente ,  mais  le  fait  parle  mieux 
encore  de  foi.  Qu  on  examine  fi  les  places 
dont  il  s'agit  n  ont  pas  un  tout  autre  ludre 
r&  de  plus  forts  émolumçns  dans  les  pays 
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d'Etats  ,  que  dans  Içs  autres  Provinces. 
Dans  les  temps  de  Fadminiftraftion  du 
courant ,  c'eft-à-dire ,  pendant  les  inter- 
règnes de  ces  allèmblces  ,  il  arrive  en- 
core ,  ou  du  moins  il  doit,  arriver  que 
les  Officiers  municipaux  fe  trouvent  en 
compromis  ou  en  jaloufie  avec  les  Lieu- 
tenans  militairesoufifcau:xdu  Souverain  j 
mais  le  Roi  regarde-t-il  comme  une  at- 
teinte à  fon  autorité  la  forte  d'indépen- 
dance oii  fe  maintiennent  à  cet  égard 
les  Officiers  de  juftice  ?  C'eft  lui-même 
qui  Ta  établie  ,  fçachant  que  le  glaive 
doit  veiller  à  côté  de  la  balance ,  &  qu'au 
moment  où  Pépée  la  furchargea  de  fon 
poids  9  ont  vit  éclore  l'axiome  barbare  » 
ya  viSis,  Il  fçait  auffi  qu'il  faut  laiffer 
aux  reflbrts  de  l'intérieur  &  du  gouver^ 
Bernent  ccconomique  ,  un  jeu  l&re  & 
paifible  ;  qu'autant  qu'il  eft  poffible  ,  il 
faut  donner  à  tout  le  branle  du  bon  or- 
dre &  du  refpeét  du  devoir  >  d'où  réful- 
tent  le  refpeét  &  l'amour  du  Souverain  ; 
il  fçait  que  fes  prépofés- &  fes  envoyés 
les.  plus  direâs  n'ont  que  cela  à  établir  ; 
&  pourquoi  l'attention  du  citoyen  lui-- 
même à  prévenir  &  féconder  les  foins 
Î>acernels  du  Prince  ,  lui  dèviendroit-elle 
ufpeâte  ?  Pourquoi  le  Souveraiij  aime- 
roit'il  mieux  avoii  à  contraindre  ^  que  de 
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fe  trouver  obéi  ?  Pourquoi  enfin  ne  ver* 
roit-il  pas  dans  Tadminidration  munici- 
pale ,  .;une  jurildidion  émanée  de  fon  au- 
torité ?  Je  laiffe  à  juger  d*après  ces  ré- 
flexions ,  fi  l'imputation  faite  aux  Etats 
provinciaux  de  penchant  à  Tindé pendan- 
te ,  n'eft  pas  faufle  dans  le  droit  ,  &  fi 
en  fuppofant  ce  penchant  réel  ,  relative- 
ment aux  prcpofés  de  l'autorité  fur  d'au- 
tres parties  du  Cduverneraent  ,  elle  eft 
dangereufe  dans  le  fait.  Je  demande  en- 
core fi  ,  à  confidérer  feulement  cette  at- 
tention &  cette  jaloufie  du  corps  muni- 
cipal comme  néceflaire  àfa  confervation  > 
l'autorité  ne  doit  par  la  regarder  comme 
ucs-utile  à  l'Etat  &  à  la  dignité  Royale. 

Interroge^  les  Minijlres  &  le  Gouverne» 
ment ,  ils  vous  diront  que  les  affaires  mU"- 
nicipales  ,  &  les  prétendus  privilèges  des 
pays  d états ,  leur  donnent  plus  de  befogne 
en  ce  genre  que  toutes  les  autres  Provinces 
du  Royaume  enjemble  \  &  cette  multiplici-^ 
té  de  tracajjeries  de  détail  n*e(è-elle  pas- 
précifement  ce  qui  empêche  que  toutes  Us 
forces  dun  Etat  ne  foient  réunies  en  Li 
perfonne  du  Prince. 

Je  n'ai  point  interrogé  les  Miniftres,& 
Je  doute  qu'il  y  en  ait  jamais  eu  d'afler 
aveugles  pour  imaginer  que  les  fept  Dor- 
mans  euilènt  pu  compofei  le  conicil  ud* 
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le  d'aucun  Prince  quelconque  ;  ils  fça-» 
vent  tous,  au  moins  par  expérience,  que 
Part  de  gouverner  eft  Tart  de  veiller  fut 
tout,  &  à  la  tête  de  tout  ;  que  vidi* 
mes  décorées  de  la  tranquillité  publique, 
le  repos  général  ne  peut  être  que  le  fruit 
de  leur  aélion  continuelle  )  mais  quand 
je  réponds  ici  à  la  conféquence  abfurde 
de  cette  fuppofition  ,  ce  n'eft  pas  que 
j*en  admette  le  principe  ;  au  contraire , 
jl  eft  aifé  de  démontrer  que  rien  n  eft 
plus  conforme  aux  vpes  d*ùn  Gouverne- 
jnent  fage ,  qui  veut  être  libre  dans  foit 
jeu  y  que  la  fubdivifîon  des  détails  ren- 
voyés à  des  agens  autentiques  &  aftreints 
à^es  règles  invariables.  C'eft  par  ce  régi- 
me (eul  queles  premiers  d'entre  les  or- 
donnateurs peuvent  fe  procurer  quelque 
reîâche,  peuvent  accroître  &  multiplier 
leurs  forces ,  en  éloignant  le  point  d'ap- 
pui »  &  fe  réferver  uniquement  les  fonc- 
tions principales ,  qui  font  les  feules  qui 
leur  conviennent.  Toutes  les  affaires ,  par 
exemple ,  qui  occupent  les  différents  ou- 
teaax  dans  fefquels  fe  partagent  les  mem- 
bres des  aflemblées  d'états ,  celles  de  ré- 
vifion  pour  le  paffé,  celles  d  examen  pour 
le  présent ,  celles  d'arrangement  pour  le 
futur ,  font  autant  d'objets  de  travail  épar- 
pié&  au  Gouvernement*  £a  fuppofant 
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qu'un  feul  homme  pût  pourvoir  à  toute! 
ces  parties,  il  n  eft  pas  poflîble  de  lui  en 
confier  le  maniement  abfolu.  S*il  rencon- 
tre une  obcifTance  aveugle ,  encore  faut- 
'il  qu'il  reiïde  compte  de  Tufage  qu*il  en 
a  fait.  Si  au  contraire  il  éprouve  des  con- 
tradiûions,  ou  s'il  excite  des  murmures, 
tout  cela  revient  encore  en  poids  fur  le 
Gouvernement  :  ainfi  dans  1  un  &  dans 
l'autre   cas  ,  un  adminiftrateur    unique 

6  précaire  eft ,  ou  doit  être  toujours 
plus  embarraflant  pour  le  Gouvernement 
qu'un  corps  folidaire  &  autentique  >  qui 
agit  à  découvert  &'  fur  des  règles  fixes, 
&  dont  les  membres  fe  voyent  chaque 
jour  à  la  veille  de  rendre  compte  de  leur 
adminiftration  à  ceux  qui  en  ont  été  les 
témoins,  &  qui  en  ont  fupporté  le  Êur- 
deau. 

Si  dans  le  fait  il  en  arrive  autrement, 
&  qu'il  revienne  moins  d'affaires  des  pro- 
vinces gouvernées  que  des  pays  adminif- 
très ,  prenez  garde  que  ce  ne  (bit  en 
vertu  du  proverbe  j  qui  dit  qu'oi  il  riy 
a  rien  ,  fc  Roi  perd  fis  droits.  Comparez 
la  population  ,  Taiiànce  ,  l'agriculture , 
le  commerce  ,  le  crédit ,  les  tributs  & 
les  non-valeurs  de  ces  différentes  provin- 
ces ,  proportion  gardée  ,  &  relativement 
âux  avantag.es  du  ii>l  ^  du  climat  &  de 
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la  fitiiacion  qui  ne  dépendent  que  de  la. 
nature.  Voyez  de  ces  deux  côtés  lequel 
eft  le  plus  rapportant ,  lequel ,  en  appli- 
quant toutes  fes  forces  à  Tutilité  généra- 
le', conferve  le  mieux  le  fonds  qui  peut 
feul  les  régénérer  &  les  accroître ,  lequel 
enfin  eft  le  plus,  en  état  de  redoubler  fes 
eflorts  en  un  befoin  preflant  :  c'eft-là  la 

Eierre  de  touche  de  Tadminirtration.  Si 
îs  repréfentations  &  les  griefs  font  in- 
tarrillables  d'une  part ,  vous  devez  fup- 
pofer  les  murmures  de  même  de  l'autre  5 
mais  la  difFcrence  eft  immenfe.  Les  uns 
ont  un  truchement  autentique  ^Sc  ne  peu- 
vent porter  que  fur  des  points  fixes  & 
comius  \  votre  volonté  une  fois  détermi- 
née fur  ces  objets ,  l'exécution  &  les  dé- 
tails en  font  confiés  à  des  agens  qui  onc 
Taveu  public  ,  Tantique  autorité  &  la 
routine  du  pays  :  les  murmures  au  con- 
traire font  des  monftres  à  mille  tctes  qui 
partent  d'après  des  griefs  fou  vent  con- 
trouvés ,  toujours  exagérés  &  multipliés 
en  paflant  de  bouche  en  bouche  :  le  dé- 
couragement des  peuples  n'en  eft  pas 
moins  eflPèdif  ;  ils  appellent  hautement  les 
honneurs  rendus  à  vos  Prépofcs ,  brûler 
une  chandelle  au  diable.  Plus  vous  aug- 
mentez  le  pouvoir  de  ces  Officiers,  3c 
rendez  leur  adimniftration  abfolue  >  plus 
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vous  étendez  juiqu'à  vous, les  murmures 
du  peuple  ,  qui  en  vient  enfin  à  féparer 
la  perfonne  toujours  chérie  du  Maître, 
de  Ton  niiniflere.  ^h  l  fi  U  Roi  IcfçOf* 
voit.  Ce  langage  du  lentiment  dans  les 
provinces  ne  fut-il  pas  toujours  à  la. Ca- 
pitale &  à  la  Cour  le  malque  des  chefi 
des  troubles  &  des  rebellions  ?  Toujoun 
le  Roi  fcduit  par  un  Miniftre  y  captivé 
par  un  parti ,  &c.  Ces  chofes  ne  font 
pas  à  craindre  de  la  part  du  peuple  , 
je  le  fçais  :  mais  pourquoi  laifler  germer 
cette  difpofition  dangereufe  ?  Seroit-ce 
donc  une  dccouverie  de  nos  jours ,  que 
le  Gouvernement  n'a  plus  befcin  de  la- 
mour  des  peuples?  Enfnppofant  que  ce- 
la fût ,  du  moins  eft-il  très-important  de 
les  laifler  en  paix ,  uniquement  occupés 
de  leurs  pénibles  &  utiles  travaux,  dont 
les  murmures  les  détournent ,  que  le  dé- 
couragenjent  leur  fait  abandonner.  Doit- 
on  jamais  perdre  de  vue  que  rabatte- 
ment &  la  ruine  des  cultivateurs  font  la 
ruine  de  l'Etat ,  &  que  la  tyrannie  di- 
minue la  puiffance  du  Souverain  ?  Car 
les  forces  du  Souverain  font  dans  les  mains 
des  cultivateurs.  Ils  font  la  fourcc  des  ri- 
chefles ,  de  la  population  &  de  la  puif- 
fance. Ecoutez4es  en  la  perfonne  de  leurs 
che6  une  fois  par  an  ;  toutes  les  affaires 
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^u*ils  vous  apportent ,  ne  peuvent  rou- 
ler au  paflif  que  fur  les  atteintes  portées  à 
un  code  fixe  &  autentique  du  droit  pu- 
blic de  leur  municipalité ,  à  Taftif  que 
fur  des  vues  de  police  &:  d'amélioration. 
Toutes  les  affaires  qu'ils  vous  donnent 
dans  la  province  font  de  révifion  &  d'inf- 
peftion  fur  leur  conduite  ,  &  c'eft-là 
ce  qui  conftitue  vraiment  le  pouvoir  & 
la  dignité  de  vos  Prépofés. 

Sont-ce  de  tels  foins  qu'on  veut  appel- 
1er  des  embarras  pour  le  Gouvernement? 
l.t%  grands  hommes  qui  voulurent  &  ac- 
quirent de  l'autorité ,  n'ont  pas  prétendu 
conftruire  le  palais  fuperbe  d'un  grand 
Etat  pour  le  tranfmettre  à  des  lâches  avi«. 
des  démolumens  &  de  dignités ,  &  im- 
patiens d'en  fupporter  le  fardeau.  S1I  s'en 
rencontre. un  jour  de  tels,  la  nation  ne 
iDanquera  jamais  d'ames  fieres  &  d^f- 
prits  élevés  propres  à  les  remplacer ,  & 
que  les  foins  de  la  puiflance  &  la  con- 
hànce  du  Maître  ne  gêneront  pas  \  mais 
ce  qui  n'entrera  jamais  dans  le  calcul  de 
ceux  qui  ont  organifc  cette  vafte  machi- 
ne ,  c'eft  que  leurs  fuccefleurs  affàiflTés  un 
jour  (bus  le  poids  &  la  multiplicité  des 
détails  ,  fe  viflènt  forcés  de  faire  porter 
tout  le  mouvement  intérieur  de  la  ma- 
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chine  fur  un  leul  &  unique  pivot  foible 

&  movible. 

Je  ne  (cais  fi  j'ai  bien  repondu  à  tou- 
tes les  objeâions  que  je  viens  de  me  faire 
à  moi-mcme  ;  je  fçais  du  moins  qu'au 
moment  où  j'ai  cherché  à  m*oppofer  tou- 
tes les  raifons  poflîbles  ,  j'ai  dcfiré  de  les 
rendre  les  plus  fortes  qui  fe  pourroit,  & 
d'une  toute  autre  trempe  que  celles  qu'on 
m'a  propofces  jufques  ici.  J'ai  voulu  voir 
en  effet  fi  je  ne  me  faifois  pas  iilufion , 
Ôc  s'il  ne  fe  trouveroit  pas  vrai  que  mes 
adverfaires  euifent  mieux  connu  Us  prin- 
cipes du  gouvernement  monarchique  ,  prct 
à  abandonner  mes  vues  à  cet  cgard ,  aux- 
quelles je  ne  luis  attaché  qu'en  ce  que 
je  crois  qu'elles  condiment  la  partie  prin- 
cipale du  bien  public  5  à  les  abandonner, 
dis-  je ,  fi  j'avois  apperçu  le  contraire.  Re- 
venons fur  les  principes  de  notre  Au- 
teur. 

Le  fécond  fondé  fur  des  cftimations  imaiçi- 
naircs  du  produit  des  impôts  qui  fc  lèvent  dans 
\t%  Provinces  d'ctats  ,  s'eft  perfuadc  que  le  Roi 
retire roit  plus  de  fcs  peuples  ,  fi  le  Royaume 
étoit  divifc  en  Provinces  d'ctats  &  Provinces 
sbonnces,  que  le  Roi  n'cn'rctne  préfcntement  ; 
&  de  cette  fuppofîtion  l'Auteur  a  conclu  la  nc- 
cejflît/*  de  mettre  toutes  les  Provinces  de  France 
en  Provinces  d'états ,  &  de  fupprimcr  la  r^<r:e 

ilcs 
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des  fermes  &  les  recouvremens  des  Receveurs 

fénéraux  des  Finances ,  pour  n'avoir  plus  c^uc 
es  Tréforiers, 

Je  ne  puis  mieux  répondre  à  la  pre- 
mière phrafe  de  ce  paragraphe,  qu'en  ré- 
pctant  ici  le  calcul  que  j'ai  donné  pour 
exemple  dans  le  Mémoire  cite.  Le  voici. 

9>  Les  finances. 

»  Ceft  un  préjugé  prefque  général  que 

»>  les  pays  d*états  rendent  moins  au  Roi 

„  que  les  autres  provinces.  Je  ne  crois 

#1  pas  difficile  de  démontrer  que  cette 

,i  opinion  eft  faufle  de  toute  faufleté.  Je 

w  crois  qu'un  des  meilleur^argumens  pour 

»9  cela ,  eft  de  produire  un  état  des  re- 

»  venus  &  des  charges  relatives  au  tré- 

99  for  royal  d'une  des  provinces  de  cette 

>j  efpece,  que  j'ai  plufieurs  fois  citée  dans 

»  le  cours  de  cet  Ouvrage  ,  (  la   Pro- 

99  vence ,  )  parce  que  fon  adminiftration 

^9  intérieure  m'a  paru  la  plus  oeconomi- 

•  «  que  de  toutes ,  &  que  dans  ces  der- 

99  nîers  temps ,  fa  fituation  Ta  obligée 

99  à  faire  de  plus  grands  efforts  que  toute 

M  autre. 

9§  fous  les  biens  fonds  de  la  Proven- 
»  ce  font ,  comme  j'ai  dit ,  exaâemenjt 
»  évalués  par  une  eftimation  intérieure. 

Suite  du  Tome  IF.  D 
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»  &  donc  les  inégalités  peuvent  être  re- 
«  drellées  par  le  moindre  de  Tes  habitaiis. 
w  Chaque  portion  de  bien  eftimce  5  odoo  1. 
w  eft  chargée  d'un  feu.  Il  y  a  dans  la  Pro- 
«  vence  3037  feux  5  ce  qui  fait  15  1800000 
>y  liv.  de  fonds.  Je  ne  penfe  pas  que  dans 
99  une  province  aride ,  dont  le  climat  paf- 
w  fe  fan5  cefle  d'un  excès  à  l'autre ,  où 
i>  les  eaux  manquent  ou  font   des  tor- 
w  rents  \  où  toutes  les  récoltes  font  ou 
w  fautives  ou  de  pure  induftrie  ,  vignes , 
«  oliviers ,  vers  à  foie ,  amandes  ,  noix , 
w  figues,  prunes  5  fleurs  d'orange,  &c. 
î>  je  ne  crois  pas,  dis-je,  qu'on  m'ac- 
w  cufe  de  diminuer  les  objets,  quand  je 
M  mettrai  le  revenu  de  ces  fonds  à  cinq 
*»  pour  cent ,  fans  prélever  ni  entretiens 
>*  ni  réparations.  Je  doute  qu'aucun  des 
aj  habitans  voulût  les  prendre  à  ce  prix  ; 
î>  cependant  en  dirigeant  ainfi  notre  cal- 
w  cul,    15  1800000  liv.   de  fonds,  font 
w  75  90000  liv.  de  revenu.  Mettons  main- 
99  Tenant  fous  les  yeux  l'état  de  ce  que 
«  cette  province  paie  en  gros. 
99  Don  gratuit     ....     700000  1. 
>i  Capitation  &  4  fols  pur 

99  livre 5^97.^5 

»  Vingtième  des  biens  rotu- 
u  ricrsjàle^preiidrefurl'éva- 
uluationci^deûTus    •     •    •     310009 
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î>  Taillons  &  fouage     .     .     ii^/^<)-j 
w  Vieux  droits  du  domaine ,       32306" 
9>  Abonnement  des  huiles     •       42000 

w  Milices 2.493 1 

«  Le  Tel  ctoit  libre  en  Pro- 
»>  vencej  le  Roi  Louis  XIV, 
w  par  un  Edit  de  iGGi  ^  cta- 
a>  blit  un  droit  de  1 5  liv.  par 
M  minot  pefant  100  livres 
*>  poids  demarc5&  au  moyen 
»  de  cette  nouvelle  impofi- 
M  tion  il  déchargea  la  pro- 
»  vince  du  don  gratuit ,  de 
«  la  fubfiftance  des  troupes 
w  en  quartier  d*hivcr,  du 
M  paiement  des  troupes  dans 
>>  les  places ,  de  tous  arrcra- 
n  ges  pafles,  de  Tuftenfile 
»  desvieilles&nouvellesgar- 
»  nifons ,  du  logement  des 
n  Etats^majors&Comman- 
w  dans, &  de  celui  des  trou- 
»  pes  >  &  généralement  de 
»  tout  Edit  ancien  &  nou- 
>>  veau  ,  donnant  de  cela  fa 
ii  foi  &  parole  royale  pour 
9\  lui  &  (es  fucceCTeurs  Rois. 
»  Il  eft  à  noter  que  cette 
»  grâce  n'ctoit  point  à  char- 
n  ge  alors  au  créfor^  atcen- 

D  1 
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i>  du   que  la    province  ne 

w  payoic  d'a'itres  impôts  que 

yy  cent  mille  ccus  de  don  gra- 

«  fuit ,  &  que  tout-à-coup 

i>  le  fel  valut  au  Roi  &  vaut 

«  encore 700000 

«  Charges  de  la  provin- 
5>  ce  5  à  fçavoir  intérêts  des 
5>  créanciers ,  paiement  des 
*>  Gouverneurs,  Lieutenans- 
w  généraux,  Maréchauffce& 
«  autre  frais  à  la  décharge 
«  du  trcfor ,  comme  frais  des 
»  chemins,  &c 1425200 

Total  des  fommes  ci- 
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»  Je  ne  comprends  point  dans  cet  état 
«  les  charges  particulières  de  chacune  des 
«  Communautés  qui  excédent  600000  I. 
M  par  an  en  total ,  parce  que  Ton  pour- 
iy  roit  mobjcfter  que  ce  font  des  frais 
w  volontaires.  Je  les  ai  cependant  mis 
w  fous  les  yeux  pour  démontrer  qu'ils  font 
w  tous  de  police  &  d'utilité  publique  : 
*>  mais  fi  je  pouvois.  dépouiller  le  rotai 
99  des  dettes  contraftces  pour  le  befoin 
»  de  TEtat  par  chacune  des  Communau- 
.»  tés  dont  le  Roi  feroic  chargé  à  leur 
'ù^n  place  1  fi  la  province  nétoic  pas  pays 
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ii  d'états ,  cela  feroit  encore  un  bloc  im- 
j>  menfe,  &  Ton  verroit  que  les  poffef- 
>i  feurs  des  biens  ne  font  propriétaires 
9y  qu  à  titre  onéreux  ;  mais  ce  n'eft  point 
w  ici  la  quedion.  Il  eft  de  fait  que  fur 
w  fept  millions  cinq  cens  mille  livres  de 
*>  revenu  >  il  en  entre  quatre  dans  les 
a  coffres  du  Roi ,  ou  à  la  décharge  du 
»>  tréfor.  Il  faut  encore  obferver  que  les 
j>  nouveaux  droits  dont  on  connoît  Tim- 
ii  nienfitc  ,  le  contrôle  ,  l'infinuation , 
py  les  douanes ,  &c.  ne  font  point  corn- 
>y  pris  dans  l'état  ci-deffus.  Qu'on  fafle 
*5  maintenant  la  même  opération  fur  le 
»  plus  riche  pays  d'éleûion  ,  fur  la  fer- 
.  99  tile  &  induftrieufe  Normandie ,  &  je 
»?  défie  tous  les  calculateurs.  Ce  n'eft  pas 
irf  ici  un  préjugé  »  ce  font  des  calcus  de 
aj  fait  aifés  à  vérifier,  &  que  je  n'exa- 
«  gère  en  rien.  « 

Je  demande  en  quoi  on  peut  m'ob- 
jederque  c'eft-là  une  eftimation  imaginai- 
re, fi  ce  n'eft  en  ce  que  je  ne  porte  qu'à 
3  ibooo  liv>  l'article  du  vingtième ,  qui 
vient  d'être  abonné  à  1 1  ooooo  liv.  pour 
les  deux  vingtièmes,  ce  qui  fait5  joooo  1. 
pour  chacun.  Il  faut  y  joindre ,  à  la  véri- 
té ,  celui  des  biens  nobles  qui  ne  devroienc 
pas  paroicre  ici  comme  n'étant  point  en- 
trés dans  Teftimâtion  faite  du  fond  total 
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de  la  province.  Mais  en  voici  le  calcuî. 
Les  biens  nobles  en  Provence  fe  divifent 
en  florins  y  comme  les  biens  roturiers  en 
feux.  Chaque  florin  eft  de  600  liv.  de  rente, 
comme  chaque  feu  de  50000  liv.  de  fonds. 
I/crac  de  raflorinement  de  la  noblefle  por- 
re  1000  florins.  Chaque  florin  étante  com- 
me je  l'ai  die,  eftimé  60a  liv.  de  rente , 
cela  compofe  1200000  liv.de  rente,  dont 
le  vingtième  eft  60000  liv. ,  qui,  ajou- 
tés .à  3 10000  liv.,  font  380000  liv., 
au  lieu  de  550000  liv,  ;  Ir  la  crainte 
&  l'horreur  des  traitans  porte  une  pro- 
vince à  autorifer  fes  Adminiftratcurs  à 
fe  racheter  de  leurs  vexations,  en  don- 
nant plus  que  le  Roi  ne  demande,  on 
en  doit  conclure  en  faveur  de  Taftivitc, 
de  la  force  &  de  l'utilité  de  ce  genre  d'ad- 
miniftration. 

AUégueroic-on  contre  les  abonnemens , 
que  cela  établit  un  împofition  fur  un  pied 
fixe,  d'où  il  eft  difficile  de  les  porter  vers 
l'accroiflement.  Ce  principe  le'roit  ma- 
tière à  une  longue  diicuflîon  pour  fçavoîr 
il  la  foif  du  fifc  doit  être  celle  de  Thy- 
dropique  ;  mais  il  nç  fçauroit  être  ques- 
tion de  cela  ici.  Je  le  répète,  nous  ne 
prétendrons  jamais  aucun  droit  de  difcuf- 
iîon  -,  &  quant  à  cette  objedion-ci ,  il 
fuffit  d'y  répondre  par  le  fait.  Sans  for-; 


fur  les  Etats  Provinciaux.  6f 
tir  des  détails  de  cette  province  que  nous 
avons  citce  pour  exemple  ,  liiez  Tétac 
de  la  Provence  par  TAbbé  Robert ,  im- 
primé en  1 6c)5 .  Vous  y  trouverez ,  Tome 
1 5  p.  I  f  ,  quelesimpofitionsétoient  alors 
à  200  liv.  par  feux.  Elles  ont  été  portées 
à  la  dernière  aflTemblée  à  c^oo  liv.  i  & 
il  Ton  veut  fe  rappeller  Tannée  1665  ,aii 
fort  d'une  guerre  générale  >foutenue  con- 
tre toute  rÉurope ,  peu  d'années  avant  le 
traité  de  RiiVick  ,  où  Louis  X^IV.  fa- 
crifia  en  entier  fes  conquêtes,  fruits  d'une 
guerre  héureufe  ,  pour  donner  la  paix  à 
iQS  peuples  dès- lors  cpuifés  ,  on  verra 
gpe  ce  n'étoit  point  un  temps  de  foula- 
gement.  Les  feux  ont  néanmoins  qua- 
druplé depuis  ,  &  voilà  la  mauvaife  vo- 
lonté des  pays,  d'états.  Mais  encore  un 
coup  ,  où  eft  l'imaginaire  des  eftimations 
que  j'ai  préfentée?  ?  C'eft  un  c'alcul  con- 
iîgné  en  tant  d'endroits  ,  qui  peut  être 
démenti  par  tant  de  témoins.  lien  eft 
d'autres  moins  autentiques  que  je  fçais 
auffî ,  &  qu'il  fera  plus  prudent  à  mes 
adverfaires  de  me  lallFer  {ou£-entendre. 

Ce  n'eft  pas  précifément  Qwce  que  je 
/uis  perfuadé  que  le  Roi  retireroit  plys 
de  fes  provinces  ,  fi  Ton  y  établiflbit  des 
états,  que  je  confeille  cet  établiffement  : 
c  eft  après  avoir  prouvé  que  tout  ce  qui 
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feroit  impolé  (ur  les  peuples  feroit  au  pro- 
fit du  Prince  &  de  TEcat  j  que  le  peu- 
ple ^eroic  plus  heureux  ;  que  le  commerce 
y  C^roh  protégé  &  appuyé  ;  que  le  cré- 
dit de  ces  corps  folîdes  feroit  immenfe  , 
&  renforcé  encore   par  une  infinité  de 
crédits  fubdivifés^que  la  police  intérieu- 
re &  fur-tout  la  perception  des  impôts 
y  feroient  dans  une  harmonie  fixe  &  clai- 
re. Ce  n'eft   qu'au  befoin  que  je  mets 
tout  ce  redoublement  de  force  aux  mains 
du  Roi  ,  &  Ton  fçait  que  Tarme  la  plus 
pefante  eft  la  plus  fûre  ,  quand  d'ailleurs 
on  a  trouvé  le  moyen  de  la  manier  avec 
une  égale  facilité  ;  mais  au  courant  je 
crois  fatisfaire  au  devoir  de  fujet  quand 
je  remplis  celui  de  citoyen.  En  rendaiK 
les  peuples  plus  heureux  ,  je  fçais  que' je 
rends  le  Prince  plus  puilTant.  Au  fond  la 
puifTance  du  Roi  ne  m'eft  prccieufe  &c 
lacrce  ,   que  parce  que  je  fçais  qu'elle 
feule  peut  afliirer  le  bonheur  de  les  fu- 
jets  5  de  même^que  je  n'ai  en  vue  le  bon- 
heur des  fujcts ,  que  comme  devant  con- 
courir à  la  gloire  &  à  la  pleine  pui (Tance 
du  Prince.  Ces  deux  chofes  font  infcpa- 
rables.  E)ieu  ordonne  de  chérir  Tune  & 
l'autre  ,  &  Dieu  n'ordonne  rien  de  con- 
tradiûoire. 

A  l'égard  de  la  fuppreffion  de  la  régie 


fur  Us  Etats  Provinciaux.  Cy 
des  Fermes  ,  Je  n'ai  traité  de  cela  que 
comme  d'un  acceflbire  qui  n'eft  nu-lle- 
ment  lié  à  Teffence  adluelle  des  états  : 
je  Taî  défignée  comme  un  moyen  qui 
femble  plus  court  de  Amplifier  le  manie- 
ment des  finances  :  c'eft  à  Tes  ordonna- 
teurs à  en  juger.  Quant  à  ce  qui  eft  des 
Receveurs  généraux  transformés  en  Tré- 
foriers  ,  c'eft  une  fuite  néceflaire  du  plan 
principal ,  &  à  tout  prendre  ils  y  gagne- 
roient  aflurément. 

Je  ne  me  rends  a  aucun  de  ces  deux  partis  , 
parce  que  je  ne  les  trouve  l'un  &  l'autre  fondés 
ni  fur  la  juftice  ,  ni  fur  les  principes  d'une  faine 
iidminiftration. 

Ici ,  comme  dans  bien  d'autres  endroits, 
je  ne  me  plains  que  du  peu  d'étendue 
•  que  l'Auteur  a  donnée  à  fes  penfées.  Ce 
qu'il  dit  ici  de  la  juftice  regarde  fans  dou- 
te mes  adverfaires ,  puifque  ,  pour  ce  qui 
me  concerne ,  je  ne  fapprime  rien.  J'accor- 
de au  contraire  &  n'u(e  d  aucuns  moyens 
cocçcitife.  Le  fécond  point  me  regarde  , 
&  Je  ne  fçaurois  m'empêcher  de  regret- 
ter qu'im  homme  ,  qui  a  d'ailleurs  des 
vqes  &  des  connoiflances  ,  n'ait  pas  dé- 
taillé en  quoi ,  félon  lui ,  mon  plan  s'é* 
.  cane  des  pril^cipes  d'une  faine  adminit 
-  tration.  La  fuiie  nous  le  fera  peut-êtic 
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voir  :  je  le  défire  ,  car  mon  ifitentlofit 

n  eft  apurement  pas  de  rien  omettre. 

J'eftimc  quil  faut  conferver  les  priTilegc? 
4cs  Provinces  d'états  ,  en  ce  qu'ils  n*ont  rien 
d'abufîf-,  en  laifl'ant  fubfîftcr  le  privilège,  il  ne 
faut  pas  laiiîcr  fubfîfter  l'abus.  Un  privilège  ,  ^i 
c'eil  ainfî  qu'on  doit  regarder  la  faculté  qu  une 
Province  a  confervée  ,  aux  termes  de  fon  con- 
trat de  réunion  à  la  C<tfuronne  ,  ne  doit  être 
perpétué  qu'autant  qu'il  ne  renferme  point  de 
Icfion  ,  &  qu'il  ne  dérange  point  Tharmonie 
qu'il  doit  y  avoir  dans  la  balance  refpedtiye  des 
Provinces  de  France. 

La  première  phrafe  de  ce  paragraphe 
accorde  &  refuie  >  donne  &  jetire  tout 
cnfemble.  Apres  avoir  dit  qu  il  faut  con- 
ferver les  privilèges  des  pays  d^états ,  par 
l'adjonftion  en  ce  qu'ils  nont  rUn  £abu^ 
fif\  Tauteui  remet  tout-à-coup  en  queC- 
tion  ce  que  la  première  partie  de  cette 
phrafe  a  mis  en  fait  ;  au  moyen  de  l'ex- 
ception que  Je  viens  de  fouligner ,  il  n  y 
aura  jamais  rien  ici  bas  de  ftable&r  d*al- 
furé.  S'il  croit  de  mon  fujet.d'exarpiner 
ici  ce  que  c'eft  qu'un  privilège  ,  il  naî- 
troit  de  cette  examen  la  démonftratîon 
fixe  que  tout  droit  public  &  particulier 
n'eft  fondé  que  fur  la  ftabiliré  de  ces 
fortes  de  conceflîons  ou  d'ctabliflemens  , 
i  &  que  ceux  qui  propofent  le  droit  d'exa? 


fur  les  Etats  Provinciaux.  Cy 

men  de  rucilitc  ou  de  Tabus  des  privilè- 
ges ,  font ,  fans  le  fçavoir  ,  les  pires  en- 
nemis de  la  fociétc  :  mais  cet  objet  li 
fcrieux  ,  fi  important  &  ^i  réel  ,  eft  hors 
de  notre  queftion ,  d'autant  plus  que  l'au- 
teur dans  la  phrafe  fuivante  femble  ti- 
rer lui-mcme  hors  de  ligne  les  droits  des 
pays  d'états  ,  en  les  appcUant  la  faculté 
qiiune  Province  a  confcrvéc  aux  termes  de 
fon  contrat  de  réunion  à  la  Couronne.  Mais 
comme  n'étant  point  fondé  des  procura- 
tions des  pays  d'états ,  &  parlant  ici  uni- 
quement pour  lavantage  de  la  France 
en  général ,  pour  la  ftabilité  de  TEtat  , 
pour  la  gloire  du  Souverain  ,  pour  la 
tranquillité  &  le  bonneiir  du  peuple  ,  j'y 
renonce  moi  à  ce  droit  autentique  &c  \ 
facré,  ;  que  mes  compatriotes  éloignés 
du  foleil ,  &  ne  pouvant  jouir  de  la  lu- 
mière que  par  communication  ,  élèvent 
&  entretiennent  avec  foin  de  foibles  abris 
contre  le  paflage  de  la  tempête  &  des 
orages,  ce  font  des  précautions  louables 
de  qui  ne^  fçauroit  avoir  la  connoiflance 
des  caufes  que  par  des  efïèts  de  propor- 
tion \  mais  moi ,  qui  vois  de  plus  près, 
je  fçais  que  de  même  que  toutes  les  in- 
fluences céleftes  dont  fouvent  les  rapporta 
difproportiormés  à  nos  foibles  vues  ctoui 
0enc  nos  calculs  bornée  >  font  néanmoins 
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des  foins  de  la  bienfaifance  &  de  la  pa- 
ternité univerfelle  ;  ainfi  lors  même  que 
les  ordonnateurs  politiques  paroiflent  or- 
donner notre  furcnarge ,  nous  devons  nous 
Tepréfenter  les  maux  dont  ils  nous  garan- 
tiflent  5  fuppofer  le  bien  généra!  que  nous 
ne  fçaurions  appercevoir  ,  fçavoir  en  un 
mot  que  nos  Maîtres  font  nos  pères  , 
que  leurs  miniftres  veulent  le  bien.  Je  fuis 
témoin  ici  tous  les  joursde  leurs  foins  pour , 
le  connoître  »  de  leur  acceflîble  facilité 
à  recevoir  ,  à  rechercher  même  toutes 
les  inftruftions  ,  les  détails  relatife  à  cet 
objet.  Je  ne  rifque  donc  rien  à  remettre 
en  leurs  mains  tous  les  droits  que  nous 
ont  tranfmis  nos  pères.  Oui ,  nous  n'a- 
vons d'autre  privilège  que  celui  de  nous 
montrer  les  plus  ardens  à  fervir  la  patrie  , 
à  marquer  notre  zèle  au  Souverain.  Loin 
de  craindre  pour  nos  droits ,  &  de  les  dé^ 
fendre,  je  ne  fuis  occupé  que  d'en  éten- 
dre la  faculté  fur  les  Provinces  qui  vivent 
par  intérim  ,  qui  obéiflènt  à  des  ordres 
en  attendant  des  loix  municipales  ,  qui 
font  en  eflfèt  terres  adjacentes ,  &  que 
je  voudrois  voir  membres  de  TEtat.  En 
vain  affè6te-t-on  toujours  ici  de  nous 
appeller  Provinces  d^états ,  au  Heu  de 
Pays ,  comme  c'eft  l'ufage.  Nous  fom- 
ines  Pays  d'états  >  mais  Pays  du  Roi , 


fur  Us  Etats  Provinciaux.  6^ 
membres  inféparables  de  la  France  ;  bien 
plutôt  ferions-nous  en  droit  de  foupçon- 
ner  quelque  defletn  fous  cette  aflEeâatioa 
defefervir  toujours,  du  nom  de  Provins 
ce  y  fi  de  telles  miferes  pouvoient  avoir 
quelque  chofe  d'efTcntiel.  Les  Romains 
réduifoient  leurs  conquêtes  en  Provin- 
ces ,  &  cette  dénomination  entraîna  bien- 
tôt 5  par  la  façon  dont  elles  furent  gou- 
vernées, une  idée  d'efclavage  &  doppref- 
/ion  :  mais  cette  idée  d^aflervifTeraent ,  ne 
fût-elle  que  de  fubordinatian  ,  nous  la. 
refufons  à  la  Capitale  ,  qui  nous  doit  fon 
luftre  ,  &  qui  n'eut  jamais  de  droit  fur 
nous  ,  ni  d'empire  ,  ni  de  fupériorité  ;  & 
quant  au  Maître,  elle  n'exprime  rien.  Nous 
ne  fommes  point  fes  provinces ,  nous  fom- 
mes  (es  fujets  ,.fon  pays,  fon  territoire  , 
fbn  bien.  Il  eft  Roi  de  France  ,  &  par-là 
reconnu  le  premier  des  Souverains  ;  mais 
il  ne  dédaigne  pas  d'être  Duc  de  Bour- 
gogne &  de  Bretagne  ,  Comte  de  Tou- 
îoufe ,  de  Provence  &  d'Artois.  Tous  les 
fleurons  de  fa  Couronne  ,  égaux  entre 
eux  ,  compofent  enfemble  Se  fur  le  mê- 
me plan  le  plus  brillant  diadème  de^  l'u- 
nivers. 

Quel  que  foit  le  tarif  auquel  l'Auteur 
apprécie  cette  faculté  confcrvée  aux  termes, 
du  contrat   de  réunion ^  à  alTure.qa'elU; 
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ce  qu'y  rapportent  les  Aides ,  Gabellesi 
&c.  il  faut  encore  calculer  comme  char- 
ges les  corvées  &  autres  travaux  pu- 
blics 5  &  fur- tout  les  frais  énormes  de  la 
perception  ,  fouvent  &  prefque  toujoun 
plus  onéreux  eux  feuls  que  toutes  les  au- 
tres charges  enfemble.  Ce  point  feul  fera 
toujours  un  myftere  impénétrable  pour 
1/?  Gouvernement  dans,  les  pays  d'élec- 
tion ,  puifque  c*eft  le  Pérou  des  rece- 
veurs &  de  leurs  fous-ordes.  Cependant 
comme  les  frais  de  la  levée  des  deniers 
portent  tous  fur  le  peuple5_.il  eft  indif- 
penfable  de  les  connoître  pour  fçavoir  à 
quoi  fe  montent  les  charges  réelles.  Pour 
remédier  à  rimpoffîbilitc  morale  de  cette 
opération  >  il  eft  donc  néceflfaire  d'aban- 
donner le  projet  de  pénétrer  dans  ce  dé- 
dale de  tortuofités  ;  &  reprenant  cette 
opération  au  plus  fimple  ,  il  eft  indifpen- 
fable  d'établir  un  ordre  de  perception 
uniforme  pour  chaque  partie  >  &  mon- 
tée fur  le  modelé  des  adminîftrarions  les 
4»oms  onéreufes  en  ce  genre*  J'en  ai  don- 
né le  tableau  dans  la  VI.  SeAion  de  la 
•première  Partie  de  mon  Mémoire.  S^il  fe 
trouve  une  forme  de  levée  moins  difpen- 
dieufe  ,  moins  fujette  aux  frais,  moins 
incommode  poux  le  cultivateur  dans  les 
{>ays   d'éleâion  >   qu'on  ia  .  préfeme  \ 


fur  ks  Etats  Provinciaux.        y^ 
nous  la  l'aifirons  j  car  tout  eft  poflîble 

{>armi  nous ,  au  moyen  de  la  foi  &  de 
a  confiance  que  nous  avons  en  nos  Ad- 
miniftrateurs  5  mais  quant  à  notre  for- 
me de  perception  ,  à  celle  du  moins  que 
j'ai  offerte  comme  modèle ,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  le  moyen  des  états. 
En  effet ,  en  vain  nous  oppoferoit-on 
qu'il  eft  des  pays  d'éledtion  ou  les  terres 
font  encadaftrées ,  &  où  par  conféquent 
la  taille  réelle  eft  établie  ;  qu*en  confé- 
quence  la  taille  y  eft  fur  un  pied  fixe 
de  répartition ,  au  moyen  duquel  le  Syn- 
dic ou  Conful  fe  trouve  charge  de  recueil- 
Er  les  deniers ,  &  tient  lieu  de  Collec- 
teur,  fans  Tinterpofition  des  états.  Tel  eft 
le  plan,  voici  l'exécution. 

On  impofe  dans  ces  pays-là  fur  le  to- 
tal de  la  généralité  une  fomme  confidc- 
rable  en  lus  de  la  fomme  demandée  , 
&c  ce  furabondant  eft  dans  les  mains  d'un 
feul  Adminiftrateur  ,  dans  l'objet  de  fou- 
lagcr  certaines  paroifles  furchargées  ,  pri- 
mordialement  lors  de  la  confedion  du 
premier  tarif,  ou  paflagérement  affli- 
gées par  quelqu'un  des  fléaux  communs 
a  la  campagne.  J'ai  moins  de  droit  que 
qui  que  ce  foit  à  inculper  un  tiers ,  & 
moins  d'envie  de  femer  des  fcandales  ; 
mais  fi  ces  Adminiftrateurs  ne  fçavenc 
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pas  que  jamais  ces  fortes  de  diftriburioiiy,* 
devenues  bienfaits  &  falaire^ ,  ne  font  de 
ne  feront  faites  fans  élever  toute  forte  de 
murmure ,  je  le  leur  apprends.  Ces  mur- 
mures font  injuftcs  5  je  le  veux ,  mais  moti- 
vés ,  en  ce  que  d'une  part  un  tribunal  de 
répartition  de  deniers  d'autrui  ne  fçauroit 
être  trop  éclairé  ,  trop  nombreux ,  trop 
autentique  *,  de  l'autre ,  en  ce  que  non- 
contens  de  répartir  fur  les  communau- 
tés/ils  défignent  les  perfonnes,  ils  gra- 
tifient tel   &  tel  nominatim ,  fans  qu'iï 
fbit  queftion  d'une  répartition  au  marc  la 
livre ,  &  relative  aux  divers  récenferaens 
du  Cadaftre.  Or  ce  pouvoir  qu'ils  s*arro- 
gent  &  qui  a  paffé  en  ufage  ,  ils  ne  Tout 
pas,  ils  ne  le  fçauroient  avoir,  perfonne 
ne  le  leur  peut  donner.  Qiiand  les  af- 
femblées   d'états  gratifient  ,  elles  difent 
pourquoi  \  lorfqu'elles  dédommagent  un 
canton ,  tout  le  monde  s'en  reifent  pour 
fa;  quote-part,  &  ces  deux  objets  fî  di- 
vers 5  &  fi  dangereux  à  confondre,  n'y 
font  jamais  confondus.. 

D'ailleursla  levée  &  collede  convient- 
elle  dais  les  mains  des  Officiers  muni- 
cipaux ?  La  devife  de  la  colleéle  eft  rem 
quocumque  modo  rem.  Celle  de  la  police 
eft  précifément  le  contraire.  Quant  à  des 
TrclorieiSj,  vous  i\Qn  fçauriez  avoir ,  àk% 
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que  leur  principal  eft  receveur.  Chez  nos 
Trcforiers  généraux,  le  Trcforier  particu- 
lier ,  ou  Colledeur  qui  paie  le  plus  exac- 
tement &  plus  près  du  terme  ,  eft  le 
meilleur.  Chez  les  receveurs  c  eft  tout  le 
contraire. 

En  ceci ,  comme  en  toute  autre  cho- 
fe  ,  les  plus  petits  chainons  tiennent  au 
total  de  Tadminirtration,  J'ai  dit  dans 
l'exemple  cité  qu'il  n*cft  peirmis  au  Tré- 
forier  de  donner  qu'une  leule  aflîgnation 
taxée  1 2  f.  >  que  dès  lors  les  intérêts  cou- 
rent &  le  fond  en  répond  ;  mais  pour 
cela  il  faut  avoir  des  tonds  :  il  faut  non- 
feulement  que  la  taille  foit  impofée  pro-* 
porrionnément  à  ces  fonds ,  mais  encore 
qu'on  n'en  décourage  pas  le  ooflefTeur 
par  l'exemple  de  fon  voiiîn  foulage  d'of- 
fice ;  que  lorfque  la  furcharge  arrive, 
le  payfan  apprenne  de  loin  que  la  pro- 
vince entière  a  reçu  le  même  poids. 

Cette  néccfïîté  feroit  plus  preflante 
encore  dans  l'état  des  nonvaleurs  qu'el- 
le ne  l'eft  ici ,  (  nonvaleurs  >  rnot  qui  fup- 
pofe  la  terreur ,  les  larmes  &  la  défer- 
lion  dans  les  pays  d  où  il  arrive.  )  Il  n'y 
en  a  pas  même  pour  le  Roi  dans  les 
pays  d'états  ,  il  n'y  en  fçauroit  avoir  , 
puifqu'il  faut  que  la  Province  en  corps  , 
le  folidaixe  >  acquitte  la  fomme  demao- 
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dée.  Qu'oii  in  en  montre  autanc  dans  les 

i)ays  d*Eleâ:ion  :  quoique  taille  réelle  , 
es  nonvaleurs  ibnc  par-tout  un  article 
conlîdcrable ,  mais  elles  ne  font  que  pour 
le  compte  du  Maître  ;  voyez-y  les  rece- 
veurs ,  &  me  dites  lequel  a  fuccombé 
fous  la  furcharge  du  canton  qui  lui  fut 
commis  ? 

Quoiqu'il  en  foit,  nous  avons  dit  ci- 
deffus  que  ce  n'ell  que  par  le  moyen  des 
ctats  qu'on  peut  connoître  le  produit  & 
la  richefTe  d'une  Province.  On  voit  en- 
core que  ce  n  eft  que  par  Tadmîniftra- 
tion  des  états  qu'on  en  peut  difcerner  & 
régler  les  charges  &  le  rapport.  Ayez 
des  pays  d'états  par-tout  ,  le  Gouverne- 
ment pourra  alors,  au  moyen  de  quel- 
que attention  ,  connoître  la  balance  rcf- 
peSivc  des  Provinces  de  France» 

Mais  après  cette  opération  où  croiroient 
donc  en  être  ceux  qui  nous  parlent  tant 
de  cette  balance  ?  Penfent-ils  qu'il  en  foit 
des  Provinces  comme  des  pyramides  d'E- 
gypte 3  qui  une  fois  bien  &  duement  me- 
turées ,  fe  trouvent  conftatées  pour  des 
fiecles  ?  Sçavent-ils  qu'une  denrée  paffa- 
gère ,  des  troupes ,  un  voyage  du  Prin- 
ce, une  manutafture  de  plus,  font  l'aî- 
fance  d'un  canton  ?  Ils  n'ont  que  trop 
cru  qu'on   pourroit  tirer  de  Clairac  &; 
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des  environs  les  mêmes  fommes  qu  on  en 
tiroit  du  temps  des  plantations jde  tabac, 
D  autre  part  des  mortalités  de  beftiaux, 
une  grêle  ,  des  corvées  ,  ou  ,  qui  pis 
eft ,  une  interdiftion  du  commerce  des 
bleds  fufKfent  pour  le  ruiner.  Il  faut  alors 
des  forces  majeures  pour  ûipporter  le  far- 
deau ,  ou  il  écrafe  les  peuples  &  les  cam- 
pagnes. Les  étas  évitent  une  partie  de 
ces  maux ,  &  fe  chargent  du  foulagement 
des  autres  \  la  fomme  du  fifc  n'en  fouf- 
fre  aucune  diminution  ;  ou  fi  l'ame  pa- 
ternelle du  Souverain  s'ouvre  aux  beloins 
de  fes  fujets  ,  c'eft  un  don  du  Prince  , 
un  trophée  connu  de  fa  bonté ,  un  fou- 
lagement publk ,  &  qui  par-là  ne  fçau- 
roit  être  un  prétexte  aux  accufations  de 
monopole  &  de  diftributions  accordées 
à  la  faveur. 

Il  eft  donc  de  fait  qu'on  ne  fçauroit 
fe  faire  une  efpece  de  tarif  de  la  balan- 
ce rcfpectivc  des  Provinces  ,  que  par  le 
moyen  des  aflemblées  &  de  Tadminiflra- 
tion  des  états  5  il  Teft  encore  qu'on  ne 
la  peut  maintenir  que  parce  fecours.  Vpu- 
droit-on  remettre  en  avant  l'ignare  & 
abfurde  préjugé  que  ces  Provinces  payent 
infiniment  moins  que  les  autres  ,  fondé 
fans  doute  fur   ce    qu'elles  fourniflcnc 
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moins  aux  déprédations  des  financiers? 
J'ai  tout  dit  Ibr  cet  article^ ,  j*ai  don- 
'  né  mon  point  de  comparaifon  ,.  qu'on 
m'en  donne  un  autre.  Eh  quoi  î  ces  doc- 
teurs en  finance  font-ils  muets,  ou  crai- 
gnent-ils de  révéler  les  fecrets  de  l'initia- 
tion ?  qu'ils  me  donnent  feulement  une 
Province  en  comparaifon ,  eftimée  d'une 
valeur  à  peu  près  égale  à  celle  que  j*ai 
préfentée,  &  je  leur  ferai,  moi,  un 
relevé  de  ce  qu'on  y  impofe  pour  le  Roi 
dans  les  efpeces  &  natures  d'impôts  que 
j  ai  produit.  11  eft  confiant ,  &  il  le  de- 
meurera tant  qu  on  ne  m'aura  pas  ré- 
futé par  les  faits  ,  que  les  pays  d'états 
payent  plus  au  Roi  &  à  la  décharge  du 
tréfor  royal,  mais  beaucoup  plus,  pat 
proportion  ,  que  ne  font  les  plus  riches 
Provinces  d'Eledlion. 

Il  paroîc  néanmoins  que  fi  l'auteur  a 
eu  un  inftant  l'idée  de  réveiller  le  pré- 
jugé contraire  à  ce  fait  ,  (  comme  çn  ne 
peut  s'empêcher  de  le  penfer  d'après  k% 
expreflîons,  )  cette  idée  a  été  fort  paf. 
fagere  ;  car  il  revient  tout  de  fuite  aux 
abus  de  détail  de  Tadminirtratioti  des 
pays  d'états ,  article  fur  lequel  mon  in- 
tention n'eft  pas  de  biaifer,  ni  de  né- 
gliger de  répondre.  Ecoutons-le. 
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11  y  a  bien  des  ufages  abufîfs  dans  Tadmi- 
niflration  de  quelques  pays  d'Etats  ,  foit  par 
les  privilèges  de  certains  ordres  de  citoyens  , 
foit  par  les  excès  dans  les  dcpenfes  ,  qui  ne  font 
pas  toujours  œconomifces  au  plus  grand  avan- 
tage des  provinces ,  ni  portées  en  compte  avec 
une  fidélité  bien  fcrupuleufc. 

Il  y  a'cercainement  des  abus  par-tout. 
Depuis  long-temps  on  a  dit  que  le  pire 
des  abus  écoit  de  penfer  pouvoir  déraci- 
ner tous  les  abus  ;  &  loin  de  dire  que  lad- 
miniftration  des  états  en  foit  totalement 
exempte  ,  je  fens  plus  que  perfonne  com- 
bien la  révifion  du  Souverain,  par  le  moyen 
de  fes  prépofés,  efl:  néceflTaire  à  cette  for- 
me du  gouvernement  municipal ,  &  com- 
bien 'il  eft  important  que  tout  y  foit  fou- 
rnis en  grand  à  la  formalité  de  fon  au- 
torifation.  Ce  n'eft  pas  que  je  croie  que 
le  Gouvernement  puiflè  mieux  fçavoir 
ce  qui  convient  à  une  Province  que  les 
propres  citoyens  ;  ce  n'eft  .pas  que  je 
penfe  qu il  puiffe  être  plus  fur  de  lab- 
folue  intégrité  de  fes  prépofés,  que  ne 
le  feront  les  peuples  de  celle  de  leurs 
xepréfentants  ;  mais  craignant  ^ar- tout 
la  corruption  humaine  ,  &  ne  la  luppo- 
fant  nulle  part  5  je  tiens  que  toute. ad- 
xniniftracion  fifcaie  ne  fçauroit  être  trop 
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éclairée  dans  la  manutention ,  trop  6è^ 
battue  par  des  intérêts  divers  &  difficiles 
à  rapprocher.  Ce  mélange  d'infpeéleurs, 
dont  les  uns  n'ont  d'intérêt  que  fur  leur 
territoire ,  les  autres  qu'auprès  du  fbleil 
jui  éclaire  tout,  forme  un  reflet  oppo- 
é  d'intérêts  &  de  maximes ,  qui  répand 
un  jour  falutaire  fur  la  manutention  de 
la  chofe  publique.  La  paternité  d'ailleurs 
étant  le  premier  des  attributs  de  la  Sou- 
veraineté ,  il  eft  jufte ,  il  eft  néceflaire 
que  le  père  de  famille  connoiHè  l'état 
des  affaires  de  fes  enfants ,  leur  conduite 
&  la  manière  dont  ils  font  gouvernés. 
J'ai  penlë  tout  cela,  &  fî  mon  plan  ne 
me  permettoit  pas  de  m'étendre  dans 
le  petit  effai  précédent ,  on  peut  reve- 
nir fur  celui  que  j'y  ai  préfenté  comme  un 
modèle  pour  ces  établiflemens  ;  on  ver- 
ra que  ces  vérités  y  font  par-tout  fous- 
entendues,  &  que  dans  le  fait  tout  y  ré- 
poiid  à  cela. 

Il  y  a  donc  des  abus  dans  radmîniflxa- 
tion  des  états  ;  il  y  en  doit  avoir  :  il  ne 
fçauroit  ceffer  entièrement  d'y  en  avoir. 
Voilà  trois  points  de  fait  ;  mais  comme 
il  eft  certain  &  prouvé  par  l'expérience 
que  l'examen  le  plus  réfléchi  d'un  abus 
doit  précéder  les  tentatives  pour  le  déra- 
ciner >  attendu  qu'on  voit  fans  ceile  que  les 
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«xoyens  réprimans  d'un  abus  font  préci- 
fcment  le  germe  d'une  infinité  d'autres 
plus  daiigereux ,  examinons  avant  tout 
de  quelle  nature  font  les  abus  qu'on  nous 
reproche. 

Soit  par  les  privilèges  de  certains  ordres 
de  citoyens,  L'Auteur,  quoique  perfon- 
nellement  bien  intentionné,  je  le  veux 
croire,  rentre  ici  dans  une  queftion  dès 
îong-temps  traitée  &  fuivie  de. fait  ;  mais 
entamée  de  droit  feulement  de  nos  jours; 
champ  de  bataille  des  Tribuns  volontai- 
res du  peuple ,  qui  en  font  en  effet  les 
véritables  opprefleurs.  L'égalité  fait  la  de- 
vife  de  leurs  étendards ,  fauteurs  de  pref- 
tiges,  qui  feignent  d'ignorer  qu'elle  ne 
peut  fubfifter  que  dans  les  Enfers.  L'é- 
galité morale  exifte  ,  elle  eft  établie  par- 
mi nous  devant  le  trône  de  l'Etre  fu/- 
prême  ;  le  fentiment  de  cette  vérité  nous 
eft  ordonne  comme  la  première  des  loix , 
ou  plutôt  comme  l'entier  accompliflement 
de  toute  la  loi  »  mais  ce  n'eft  pas  de  ceU 
le-là  dont  ils  fe  foucient  ;  leur  fyftême 
lui  eft  même  oppofc ,  puifque  leurs  pré- 
tentions altèrent  la  charité  qui  en  eft  le 
fruit ,  en   attaquant  les  ordres  les  plus 
accrédités  de  citoyens,  ce  qui  entraîne  le 
trouble  de.  la  fociété.  Ceft  l'égalité  phy- 
jfiqne  qu'ils  prêchent ,  &  celle-là  ne  Içau- 
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roit  exifter ,  je  ne  dis  pas  trois  jours :? 
trois  heures  après  rétablifTement  de  là  (o" 
ciété  ,  mais  elle  eft  même  incompatible 
avec  le  de(Tein  de  la  former. 

Tout  eft  privilège  ici-bas.  A  Tinftant 
où  Dieu  daigna  fouflfler  l'être  fur  moi , 
il  me  privilégia  au  moral  fur  tout  être 
moins  propre  à  penfer  &c  à  fentir ,  au 
phyfique  lur  tout  individu  moins  agile, 
moins  fort,  moins  adroit ,  moins  durable 
que  moi.  Sans  me  donner  la  liberté ,  il 
ne  put  me  donner  les  facultés  néceffai- 
res  à  ma  deftination ,  qui  fut  de  lui  plai- 
re. L'abus  de  cette  liberté  engendra  un 
monftre  à  deux  faces ,  tcnvie  &  torffiùL 
La  première  regarde  mes  fupérieurs,  la 
féconde  mes  intérieurs  ;  mais  elles  font 
également  hydeufes  &  difformes ,  &  ne 
forment  quun  corps,  l'ennemi  le  plus 
cruel  de  l'humanité.  O  vous  qui  enviez 
les  privilèges  &  les  droits  des  premiers 
ordres  de  l'Etat ,  avez- vous  penîé  que  le 
même  fentiment  de  leur  partferoit  le  dé- 
fir  de  votre  efclavage,  &  vous  réduiroit  à 
la  plus  vile  fervitude  ?  En  effet ,  fi  c'eft 
l'orgueil ,  tout  leur  pouvoir ,  tous  leurs 
moyens ,  toutes  leurs  vues  ne  feront  qu'un 
concert  affreux ,  dont  le  but  &  l'effet 
feront  roppreflîon  des  petits  &  Taffervif- 
fcment  du  peuple.  Si  c'eft  l'envié,  ils  ne 
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Regarderont  les  dignités  ,  le  plus  haut 
rang  ,  le  fceptre  même ,  que  comme 
une  injuftice  du  fort,  une  barrière odieu- 
fe  à  leur  élévation  :  ils  confpireront  & 
jetteront  la  focicté  dans  les  convulfions 
dont  le  terme  eft  toujours  Tétabliflemenc 
de  la  loi  du  plus  fort ,  vexation  pour  le 
foible  &  outrage  à  la  nature  entière. 

«  Ceft  y  direz- vous  5  ce  que  nous  fen- 
»  tons  auffî ,  &  c'eft  pour  éviter  la  gra- 
w  dation  de  cette  marche,  dont  les  temps 
"  paffés  nous  fourniflènt  des  exemples , 
w  temps  dont  les  privilèges  que  nous  at- 
«  taquons  font  les  reftes  odieux  ,  que 
»  nous  voulons  en  effacer  jufqu'à  la  tra- 
»  ce.  Que  le  Sacerdoce  jouifle  des  pré- 
>?  rogatives  annexées  à  fes  fondions  tou- 
«  jours  dominantes  fur  Tefprit  du  peu- 
«  pie  ;  qu'il  jouifle  du  fruit  de  nos  tra- 
99  vaux  attribué  avec  un  immenfe  fu- 
«  perflu  à  des  befoins  qui  n'impliquent 
«  que  le  néceflaire  ;  que  la  NoblefFe  con- 
*>  lerve  fes  domaines  &  fes  jurifdicîbions  , 
«  qu'elle  fe  réferve  les  honneurs  militai- 
«  res ,  &  par-là  la  fupériorité  de  mœurs 
M  &  de  fondions ,  nous  n'envions  point 
«  leurs  avantages  réglés  par  la  nature  & 
>>  par  la  fortune  5  mais  que  ,  quand  il 
«  faut  fournir  aux  charges  de  l'Etat,  au 
ii  maintien  de  fon  luftre  ,  à  fa  confer- 
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«  vation ,  ces  ordres  privilégiés  prcten- 
>y  dent  rêtxe  encore  pour  contribuer  in- 
>>  finiment  moins  que  nous  aux  frais  delà 
«  chofe  publique  dont  ils  retirent  les  prin- 
?>  cipaux  émoluniens ,  c'eft  une  injufti- 
»  ce  de.  détail ,  qui  n'a  rien  de  commun 
5>  avec  leurs  poircffions  réelles,  un  abus 
w  parlant ,  un  refte  de  la  loi  du  plus  fort 
>y  qui  doit  exciter  le  cri  public,  qui  mé- 
»  rite  Tanimadverfion  de  ceux  mêmes 
»  d'entre  les  privilégiés  qui  ont  quelque 
»  équité,  une  injuftice  enfin,  qui  de- 
97  mande  le  fecours  de  Tautorité,  à  la- 
w  quelle  Dieu  &  les  hommes  confièrent 
i>  KL  juftice  diftributive.  « 

Tâchons  de  nous  entendre.  Vous  com- 
prenez d'abord  dans  la  clafTe  des  privilé- 
giés un  ordre  d'hommes  diftinû  &  fépa- 
ré ,  le  Clergé.  11  entre  aux  Etats  comme 
rcgifleur  ôc  repréfentant  ;  il  contribue  en 
détail  à  certaines  charges  des  provinces; 
mais  à  Tcgard  des  tributs ,  il  fait  corps 
à  part  \  &:  ce  privilège  ,  non-plus  que 
l'immunité  qu'il  prétend  de  droit,  comme 
vuiiquement  adminiftrateur  des  biens  des 
Eglifes  Se  des  pauvres ,  ne  fervent  de 
fait  qu'à  le  faire  contribuer  aux  char- 
ges de  TEtat  dans  une  proportion  fi  for- 
te ,  qu'elle  furpafTe  d'un  tiers  toute  autre 
t^axe  que  ce  pui(Tè  êtrf  fur  les  biens  Se 
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revenus  des  autres  états.  C  eft  un  faic 
que  je  démontrerois  par  calculs  auffi  au- 
tentiques  au  moins  que  ceux  que  j'ai  pré- 
fcntés  fur  d'autres  objets,  (î  cela  étoit  de 
mon  fujet.  Si  les  apparences  vous  fem- 
blent  contraires  à  cette  allégation ,  pre- 
nez garde  que  c'eft  qu'il  n'y  a  que  les 
groffes  fortunes  qui  vous  '  frappent  en  ce 
genre.  On  les  accroît  en  quelque  for- 
te chaque  jour  par  la  réunion  de  divers 
bénéfices,  &  par  celle  de  plufieurs  au- 
tres fur  les  mêmes  têtes  ;  mais  le  plus 
grand  nombre  de  cet  ordre  vit  dans  la 
médiocrité  ,&  plufieurs  dans  unemifere 
qui  feroit  infoutenable ,  fi  elle  n'étoit 
volontaire.  Ils  font  d'ailleurs  reftreints 
fur  plufieurs  dépenfes  qui  épuifent  les 
citoyens  ordinaires ,  &  privés  de  plufieurs 
autres  qui  les  accablent  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  moins  vrai  que  toutes  leurs  immuni- 
tés &  leur  bien-être  ,  confiftént  en  l'é- 
pargne des  frais  &  de  la  terreur  des  exac- 
tions. 

Quant  à  la  Noblefie  ,  (es  premières 
exemptions  furent  de  droit  ;  mais  je  ne 
parle  ici  de  ce  droit  ,  que  parce  qu'il 
etpit  pris  dans  l'utilité  générale.  La  No- 
bleffè  en  effet  fervoit  &  défendoit  TE- 
tat  à  fes  frais  ;  c'étoit  alors  toute  la  dé- 
penfe  qu  exigeoit  la  patrie  ,  &  cette  dé- 
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penfe  ,  la  Nobleffe  la  faifoit  fuftentée 
des  fecours  qu'elle  tiroit  de  fes  propres 
fujets.  Ceux-ci  s'en  trouvèrent  foulés  quel- 
quefois ,  &  nos  Rois  inftruits  que  1  an- 
técédent indifpeiifable  de  toute  difcipline 
eft  de  donner  aux  troupes  une  fubfiftan- 
ce  réglée  &  indépendante  de  route  rapi- 
ne ,  établirent  les  premiers  fubfides  pour 
fournir  à  la  fubfiftance  des  compagnies 
d ordonnance,  francs- archiers  &:  autres. 
Telle  fut  l'origine  des  tailles  ,  taillons  , 
aydes ,  &c.  La  Nobleffe  de  droit  en  de- 
meura difpenfée  ,  puifque  c'étoit  à  fbn 
entretien  en  guerre  que  le  montant  de 
ces  fubfides  étoit  deftiné.  Depuis  ,  les  be-> 
foins  de  l'Etat  fe  font  multipliés  >  le  corps 
de  l'Etat  a  reçu  une  extenuon  &  ctâbli 
des  rapports  qui  ont  changé  l'ordre  pri- 
mitif des  chofes.  Les  Princes  ont  établi 
des  arfenaux  de  terre  &  de  mer  ,  des 
placée  de  guerre  ,  une  multiplicité  4e 
grades  &  de  charges  appointées  \  ils  ont 
entretenu  de  gros  corps  de  troupes  réglées 
en  paix  comme  en  guerre.  Tant  de  nou- 
vaux  frais ,  les  engagemens  de  leurs  pré- 
décefleurs ,  &c.  tout  les  oblige  à  une  dé- 
penfe  régulière  &  fi  forte  ,  que  leurs  do- 
maines &  droits  domaniaux  engagés  par 
leurs  devanciers  ,  ou  d'une  nature  à  ne 
pouvoir  être  régis  par  une  main  défor- 
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mais  appliquée  toute  entière  à  tenir  les  rê- 
nes du  Gouvernement ,  ne  fçauroient  fuf- 
fire  à  aucune  de  ces  dépenfes.  En  confé- 
quence  les  fubfides  font  devenus  pçefque 
les  feuls  revenus  du  Prince,  &  fe  font  mul- 
tipliés ainfi  que  les  charges.  Il  n'appar- 
tient qu'au  Roi  des  Rois  de  leur  deman- 
der compte  s'ils  adminiftrent  les  irevenus 
de  TEtat  comme  les  biens  de  leurs  fujets  , 
ou  comme  le  leur  propre.  Aujourd'hui  donc . 
les  impôts  fe  font  multipliés  à  tel  point , 
qu'une  exemption  univerfelle  feroit  une 
injuftice.  Mais  à  quoi  fe  réduit  à  cet  égard 
le  privilège  de  la  Noblefle  ?  Eft-elle 
exempte  des  droits  fur  les  confbmmations^ 
qui  font  les  plus  forts  ?  La^capitation ,  donc 
le  taux  eft  fi  fort  accru  par  les  titres  & 
dignités  ,  le  dixième  &  autres  impôts 
fur  les  revenus  ,  les  droits  multipliés  fur 
les  aûes ,  &C.  tout  cela  porte  en  poids  fur 
la  Nobleffe  plus  encore  que  fur  les  autres 
états.  Elle  n'a  donc  de  privilège  ,  ou ,  pour 
mieux  dire ,  d'ombre  d'exemption  que  fur 
lès  tailles.  Je  dis  d'ombre  ,  puifque  ce  pri- 
vilège eft  réduit  à  deux  charrues  dans  les 
pays  de  taille  perfonnelle  ,  &  aux  biens 
nobles  d'ancienne  nobilité  dans  les  pays 
de  taille  réelle ,  %biens  qui  même  ont  la 
plupart  échappé  à  la  Noblefle  avec  le 
tout  ou  partie  des  jurifdidions.  S'eft-elle 

E  4 


88  Réponfç  aux  Ob jetions 

difpenfée  néanmoins  du  fervice  militaire? 
Voudroit-on  dire  que  la  paie  ou  (bide 
attachée  aux  emplois ,  fait  aujourd'hui  tous 
les  frais  de  ce  fervice  2  Qu'on  voie  dans 
les  familles  ,  je  ne  dis  pas  chez  les  gens 
opulents  3  ou  qui  veulent  être  cenfés  tels  > 
4jui  font  à  la  guerre  des  dépenfes  qui  fur- 
paflTent  de  beaucoup  les  néceffités  de  leur 
entretien ,  mais  dans  la  pauvre  Noblef- 
fe ,  à  quel  état  la  réduifent  fes  eflbrts  pour 
■fou tenir  it%  frères  &  fes  enfants  au  fet- 
yice  ?  Qu'on  compare  ce  que  rapportent 
nos  emplois  avec  la  paie  des  mêmes  gra- 
des chez  les  ctrangeis,  chez  ceux  mêmes 
iqùe  le  Roi  tient  à  fa  folde,  &  Ton  verra 
fi  le  fervice  militaire  ne  coûte  rien  à  la 
Noblefle.  La  preuve  &  les  fruits  des 
exemptions  de  cet  ordre  font  dans  le  fait  ; 
la  Noblefle  fe  ruine  &  s'anéantit  tous 
les  jours,  &  le  Tiers-état  s'empare  des 
fortunes. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  là  où 
les  peuples  s'adminiftrent  eux-mêmes, 
les  reftes  de  leur  antique  refpeû  pour 
les  races  accréditées  dans  le  canton ,  & 
qui  les  tenoient  autrefois  enfemble  ;  fe- 
roient  aujourd'hui  réduits  en  finance,  & 
opéreroient  quelque  décharge  en  faveur 
d'un  ordre'qu'ils  ont  aimé  de  tout  temps 
à  voir  à  leur  tête;>  il  ne  Teft  pas  moins 
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qinls  fermeront  à  jamais  les  yeux  fur 
cette  prétendue  inégalité  ,  fi  du  fein  du 
gouffre  de  Tinfubordination  il  ne  fort  des 
vapeurs  qui  les  entêtent  &  les  préoccu- 
pent à  cet  égard.  Ill  vivent  contents  pour- 
vu qu'on  leur  laifle  leur  ancienne  for- 
me d'adminrftration.  On  m'a  affuré  qu'en 
Bretagne  ,  où  la  capitation  eft  abonnée 
à  1800000  liv. ,  la  qucte  de  la  noblefïe 
eft  de  1 00000  liv.  feulement.  Allez  en 
Bretagne  ,  &  voyez  fi  nulle  part  au 
monde  le  payfan  eft  plus  attaché  à  la 
Noblefle. 

Je  ne  prétends  pas  néanmoins  autorî- 
fer  à  cet  égard  des  difparités  trop  cho- 
quantes ,  (uppofé  qu'il  s  y  en  trouve  ,  & 
l'on  voit  par  le  plan  que  j'ai  préfenté 
pour  former  de  nouveaux  établilTemens  en 
ce  genre  ,  que  mon  defTein  fut  d'y  pren- 
dre toutes  les  précautions  qui  peuvent 
conftituer  l'égalité  relative  dans  l'inftitu- 
tion  ,  &  la  maintenir  dans  l'exécution  ; 
mais  je  ne  fçaurois  trop  répéter  qu'à  l'é- 
gard des  établiffemens  anciens  &  des  for- 
mes d'adminiftration  dont  les  peuples  font 
contents  ,on  ne  fçauroit  être  trop  en  gar* 
le  contre  le  défir  d'innover  ,  fous  le  pré- 
texte de  réformation  ,  dont  l'expérience 
feule  peut  montrer  les  conféquences  fâ- 
cheufes  &  inévitables» 
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Sou  par  Us  excès  dans  ks  dépenfes  qui 
m  font  pas.  toujours  œconomifées  au  plus 
grand  avantage  des  Provinces.  Ceci  ne 
regarde  lans  doute  que  les  dépenfes  que 
font  les  états.  Pour  n  avoir  pas  à  me  re- 
procher d'affirmer  fur  cet  article  ce  que 
je  ne  fçavois  pas  ,  Je  me  fuis  procuré 
un  état  exaft  des  recettes  &  des  dépen- 
fes de  cette  vafte  &  énorme  Province  > 
(  la  Bretagne  ,  )  dont  les  états  ont  fou- 
vent  été  àccufés  de  pouffer  la  générofitc 
un  peu  loin  ,  d'accorder  par  acclamation, 
&  de  ne  pas  affez  douter  de  leurs  forces» 
Il  feroit  ennuyeux  pour  le  Leéleur  ,  & 
certainement  fâcheux  pour  un  grand  nom- 
bre (  mais  non  des  citoyens  de  la  Provin- 
ce  )  de  donner  ici  au  Public  le  relevé  de 
ce  fegiftre  immenfe  de  revenus  &  de 
frais.  Mais  jfe  fuis  d'autant  plus  en  droit 
d'affirmer  ce  que  j'en  dirai  y  que  rien 
n'eft  plus  à  découvert  que  les  comptes 
de  cette  aifembléje  ,  &  qu'un  millioa 
d'hommes  pourroit  me  démentir. 

Les  Etats  de  Bretagne  allouent  beau- 
coup de  frais  &  de  dons.  Quant  à  ces 
premiers  >  ils  font  tous  de  règle  &  la  plu- 
part en  règle  \  &  s'il  y  a  quelque  chofe 
a  dire  fur  les  frais  des  comptes  ,  peut- 
être  feroit-il  aifé  de  montrer  gue  l'in- 
fluence volontaire  du  Gouvernement  fur 
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des  détails  d'admiiiiftration  >  qui  naturel- 
lement font  au  deflbus  de  lui  ,  a' opéré 
la  furcharge  du  Public  à  cet  égard.  D'autre 
part  on  pourroit  peut-être  en  accufer 
auflî  îa  duennalité  de  ces  affembiées,  qui 
groffit  les  comptes  ,  éloigne  la  date  des 
articles  ,  &  multiplie  les  embarras  &  les 
frais» 

Je  ne  puis  m*empêcher  de  répéter 
qu'une  adminiftration  auflî  vafte  &  àufli 
compliquée  que  Teft  celle  d'une  grande 
Province  ,  vaut  bien  la  peine  qu'on  y  re- 
garde une  fois  tous  les  ans.  Je  l'ai  dit  dans 
inon  eflài ,  trente  alFemblcs  forment  plus 
un  homme  que  quinze  -,  &  fi  par  cette 
fréquence  les  frais  de  la  préfence  des 
membres  fetrouvoient  doublés  3  les  avan- 
tages provenans  de  Texafte  révifion  le 
feroient  auflî  ,  &  entre  ces  avantages  il 
s'en  trouveroit  affez  pour  équivaloir  au 
moins  le  furcroît  de  dépenfe.  Il  refteroic 
en  profit  clair  la  plus  grande  civilifation 
&  fréquentation  des  membres  entr'eux  , 
le  plus  facile  rapport  des  be foins  momen- 
tanés ,  le  reverfement  annuel  enfin  dans 
la  Province  du  produit  de  tous  les  dons 
qu'elle  prodigue  à  (es  Officiers  royaux  , 
&  de  la  dépenfe  qu*y  tiennent  faire  fes 
notables  rappelles,  par  ces  aflemblées. 
.   A  régaxd  de$  dons  >  on  ne  fçauj:ok 
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jappeller  de  la  forte  les  états  &  appoîn- 
temens  que  rafiTemblcè  paie  aux  Etats- 
majors  5  Gouverneurs ,  Lieutenans-géné- 
raux.  Lieutenants  de  Roi ,  &c.  non-plus 
que  les  Garnifons  ,  MaréchauflTées  ,  Of- 
ficiers royaux  &  civils  &  autres ,  puif- 
que  ce  font  dépenfes  ordonnées  par  le 
Roi  &  à  la  décharge  du  tréfor.  Il  faut 
en  excepter  encore  toutes  les  attributions 
des  Commiffaires  du  Roi  &  de  leurs 
fous-ordres  par  la  même  raifon  ,  &  c'eft 

Eeu  de  chôfe  par  proportion.  Les  mem- 
res  des  états  ,  à  la  réferve  des  chefs  » 
n'ont  point  ici ,  comme  en  Languedoc  , 
un  honoraire  fixe  pour  leur  droit  d'affi- 
ftance  ;  tout  fe  réduit  donc  à  Tétat  des 
gratifications  ,  &  voici  ce  que  c'eft. 

1°.  Celle  du  Commandant  en  chef  de 
/  3  GOGO  liv.  pour  la  première  fois  qu'il 
tient  les  états  ,  &  de  15000  liv.  feule- 
ment pour  les  tenues  fui  vantes.  Je  deman- 
de qui  eft-ce  qui  fe  chargera  de  faire 
la  dépenfe  du  Commandant  pour  cette 
femme. 

Celles  appellées  gratifications  de  la 
Cour ,  qui  le  moment  à  3  >  300  Hv.  Heu- 
reux les  pays  dont  la  Cour  veut  bien  re- 
cevoir à  découvert  &  empêcher  qu'on 
jn'en  reçoive  autrement. 
:    A^  Celles  que  le  Roi  appcouyc  j  relies 
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que  celles  des  Procureurs  généraux- Syn- 
dics ,  de  leur  Subftitur  ,  de  l'Avocat  au 
Confeil  j  du  grand  Prévôt,  &c. 

Pour  les  gratifications  de  ces  deux  pre- 
mières e/'peces  ,  Mcffieurs  les  GommiC- 
faites  du  Roi  font  déclarer  (ts  intentions 
aux  états  par  le  miniftere  d'un  des  Procu- 
leurs-généraux-Syndics. 

3  **.  Celles  que  les  états  ,  de  leur  propre- 
mouvement  ,  ou  fur  les  deraaiKles  parti- 
culières qui  leur  en  foîit  faites  ,  fe  por- 
tent à  accorder  ,  &  celles-là,  pour  avoir 
leur  effet,  ont  befoin  d'être  autorifées  pai? 
urt  Arrêt  du  Confeil.  Elles  font  comme 
les  autres  employées  dans  l'état  de  dé- 
penfe  5  mais  Meflïeurs  les  CommilTaires 
du  Roi ,  lorfqu'ils  approuvent  cet  état , 
les  exeptent  de  l'approbation  générale  , 
&  ne  les  approuvent  que  fous  le  bonplai- 
iîjT  du  Roi, 

Depuis  plufieurs  années  il  efl:  défendir 
aux  états,  par  des  Arrêts  du  Confeil  en- 
regiftrés  à  leu^r  Greffe ,  de  délibérer  fur 
aucune  gratification  ,  qu'au  préalable  la 
permiflîon  ou  le  confentement  à\x  Roi 
ne  leur  foit  notifié.  On  voit  que  depuis 
long-temps  ,  &  fans  attendre  le  confeil 
de  mes  antagoniftes  ,  le  Gouvernement 
s'eft  mis ,  comme  de  droit ,  à  portée  de 
lîemédier  aax  abus  qui  pourroieiK  opérer 
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la  léfion  du  public  &  des  particuliers  par 

contre- cou  p. 

Les  gratifications  enfin  à  la  dirpofirioa 
des  états  ,  font  bornées  p^r  ordre  du  Roi  , 
depuis  1^84,  à  la  fomnve  de  48000  liv.,, 
$c  remploi  de  cette  fonime  eft  fixement 
réglé  félon  Tordre  qui  fuit, 

1".  On  prélevé  d'abord  les  9000  liv, 
deftinées  en  aumône  à  la  pauvre  No- 
blefle  ,  diftribuées  fur  un  état  arrêté  par 
leur  Préfident  ,  &  dont  la  répartition  fe 
fait  par  des  Gentilshommes iiommés  pour 
cela  dans  chaque  Evêché. 

1**.  Un  fond  de  12000  liv.  payé  à  l'Hô- 
pital où  tous  les  mendians  font  renfermés 
pendant  le  temps  de  laflemblée. 

5**.  La  fomme  reftante  eft  partagée 
entre  les  trois  ordres.  L'Eglife  &  la  No- 
blefTe  ont  chacun  15300  liv  ,  &  le  Tiers 
10200  liv.  Chacun  de  ces  trois  ordres 
fait  enfuite  une  répartition  de  la  fomme 
qui  lui  appartient.  L'Eglife  &  le  Tiers 
partagent  la  leur  par  égale  portion  en- 
tre leurs  membres.  La  Noblefle  en  donne 
500 1.  à  fon  Doyen  ,  1 4000  1.  aux  toixante 

f>lu8  anciens  Gentilshommes  préfents  à 
'affemblée  ,  c'eft-à  dire  qui  font  le  plus 
anciennement  infcrits  fur  les  regiftres ,  à 
JCaiion  de  300  liv.  à  chacun  des  vingt  plus 
atriciens  de  U  première  cl^e  j  2.00  Uv« 
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à  chacun  des  quarante  plus  anciens  de 
la  fecond-j  &  troifiemeclafle.  Les  800  lîv. 
reftantes  pour  parfaire  la  fomme  de  1 5  5  00 
liv. ',  la  Nobleffe  en  fait  ordinairement 
de  petites  gratifications  aux  Jeunes  Mili- 
taires de  terre  &  de  mer  prcfents  à  TaC- 
feniblée. 

Voilà  donc  ce  cjui  compofe  Tétat  des 
gratifications  ou  libéralités  de  l'affemblée 
d'une  Province ,  dont  les  étatsde  fonds  & 
de  levée  excédent  feîze  millions  ,  &  l'on 
voit  que  toutes  ces  chofesfont  réglées  &  li- 
mitées par  le  Souverain.  Mais  quand  ce,s 
dépenfes  feroient  aufïi  exceffives  qu'el- 
les le  font  peu  ,  quand  oh  ajoûteroit  ict 
un  relevé  de  ce  que  coûtent  à  la  Pro- 
vince fes  Officiers  &  Tes  députations  ,  ce 
qui  compofe roit  la  totalité  des  fraris  de 
cette  refpeârable  affemblée  ,  fans  m*ar- 
rêter  à  repréfenter  ce  qui  pourtant  eft 
de  tout^  importance  >  à  (çavoir  que  pref^ 
que  tout  cet  argent  demeure  &  fe  con- 
somme dans  la  Province  ,  je  ne  voudroîs 
qu'un  feul  argument  contre  les  prétendus 
promoteurs  de  la  règle  &  de  Toeconomie- 
Ce  feroit  de  leur  préfenter  ici  un  pré- 
cis du  montant  de  ce  que  paie  cette  Pro- 
vince ,  ou  aux  diflFerentes  caifles  du  tré- 
for  ,  ou  à  fa  décharge  ,  ou   en  intérêt 
dauciens  engagemena  cont£aâé&  pouj^.' 
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TErat  ,  ou  enfin  en  penfions  &  cmofu- 
mens  aux  Officiers  royaux  ,  civils  &  mi- 
litaires ,  aux  garnifons  ,  &c.  faire  un 
bloc  ,  dis-je  ,  de  tout  cela  ,  &  envoyer 
eiTfuite  ces  dofteurs  en  langue  fifcale 
chargés  d*amalgamer  cet  idiome  avec  le 
dialefte  Bas-Breton  ,  &  d'en  conftruîre 
des  difcours  oratoires  affez  perfuafift  pour 
démontrer  à  ces  bonnes  gens  que  ta  ba^ 
lance  refpeciive  des  différentes  Provinces  du 
Royaume  exige  qu'ils  contribuent  de  tant 
pour  leur  quoce-part  :  je  crains  qu'ils  ne 
revinflTent  bientôt  un  peu  efl&rés ,  &  ne 
diflent  au  retour ,  que  puifqu  on  a  trouvé 
le  moyen  de  leur  faire  entendre  raifon 
par  le  truchement  de  leurs  notables  ,  il 
faut  continuer  à  s'en  fervir  ,  quoique  par 
ce  moyen  ks  depenfes  ne  font  pas  tou- 
jours œconomifées  au  plus  grand  avantage 
des  Provinces. 

Jufques  à  quand  ferons  nous  les  dupes 
d'opinions  bazardées  fur  de  faux  prin- 
cipes,  avancées  fans  examen  &  répétées 
plus  légèrement  encore  ?  Si  nos  pères  & 
nos  anciens  avoient  été  comme  nous  > 
nous  en  ferions  encore  au  premier  pa- 
ragraphe du  code  des  loix  barbares.  Ils? 
ne  fçavoient  rien  ,  &  pour  cela  même 
ils  refufoient  de  décider  de  prefque  tou- 
rtes les  chofes  ^  ôc  e^mminoienc  celles  fur 
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Icfquelles  il  leur  falloit  porter  leur  juge- 
ment. Nous  au  contraire  nous  fçavons 
tout  5  ou  le  tenons  pour  affuré  fur  pa- 
role,  en  ce  qui  eft  à  la  portée  de  no- 
tre examen ,  &  nous  réfervons  notre  e(^ 
prit  de  difcufïïon  pour  les  chofcs  qui  le 
paffent.  Il  ne  tiendra  pas  à  moi,  du 
moins  dans  les  choies  dont  je  traite  ,  de 
mettra  à  découvert  les  faits  qui  peuvent 
fervir  à  la  preuve  de  la  vérité  de  mes 
principes.  Je  voudrois  être  démenti  par  des 
taits  contraires ,  s'ils  exiftent,  puiique  je 
ne  cherche  que  la  vérité. 

Quant  aux  allégations  précédentes  au 
fujet  des  dépenfes  ,  on  ajoute  ni  portée^ 
en  compte  avec  une  fiâelitè  bien  fcrupuku"  , 
fe.  Je  demeure  muet  ,  &  j'avoue  que 
voilà  mon  foible.  Eft-il  bien  vrai  que 
dans  nos  pays  nous  entendions  un  peu 
la  mal- façon  en  ce  genre,  ou  plutôt  ce  . 
bel  art  de  faire  profpérer  les  comptes  fous 
la  main  d'un  habile  artifte ,  de  les  met- 
tre en  bataille  par  colonnes  &  par  di- 
vifions  ,  fi  exactement  rangées  &  fi  bien 
difciplinées ,  que  la  plus  forte  recette  ne 
fçauroit  tenir  contre  l'attaque  également 
brufque  &  fagement  compaflee  de  ce  flot 
arithmétique  de  chiflfres  &  d'additions. 
Mais  fi  cela  eft,  de  deux  chofes  l'une; 
ou  c*eft  un  bien,  ou  c*cft  un  mat.   Si* 


5>8  Riponfe  aux  ObjeSlons  ] 

c'eft  un  bien  ,  vous  en  avez  tant  d'au- 
tres ,  ne  nous  enviez  pas  celui-là  :  il  faut 
bien  laifTer  quelques  pauvres  manufac- 
tures en  province.  Si  c'eft  un  mal  ,  fi- 
tôc  que  nous  ne  régirons  plus,  il  faudra 
que  vous  régiflîez  ,  &  nos  affaires  ap- 
portées ici  5  vous  communiqueront  notre 
mal.  Or  quel  dommage  fi  cette  exade 
&  intègre  Capitale  alloit  recevoir  cette 
forte  de  contagion.  Quels  ravages  ne  fe- 
roit-elle  pas  ici  ,  vu  la  multiplicité  de 
ces  fortes  d'opérations  qui  y  font  néccf- 
fîtées  par  le  reflux  naturel  des  affaires  ? 
Raillerie  cefïante  ,  on  fçajt  que  fi- tôt  que 

,  non-feulement  l^s  provinces  ^  mais  enco- 
re  les  particuliers  qui  y   réfident ,  font 

'  obligés  de  prcfenter  des  comptes  un  peu 
compliqués  ,  fur-tout  dans  ce  qui  a  trait 
à  la  forte  de  friandife  qu'on  appelle  af- 
faires du  Roi ,  c'eft  à  Paris  qu'il  faut  en- 
voyer les  pièces  &  matériaux  pour  y  faire 
drefîèr  les  comptes  ,  qui  profpcrent  en 
proportion  de  ce  que  le  comptable  ou 
ceux  qui  répètent  des  avances  paroiflent 
plus  raifonnables  au  rcdaâeur  -,  on  fçait 
qu'il  y  a  à  Paris  des  compagnies  de  gens 
qui  ne  vivent  &  ne  s'enrichiifent  d'autre 
chofe.  Je  veux  qu'à  cet  égard  la  yolonté 
foit  pareille  en  province  ,  certainement 
U  facilité  ii'eft  pas  la  même.  x°.  Parce 


fur  Us  Etats  Provinciaux.  t)^. 

que  Thabitudene  Teft  pas.  i"".  Parce  qu'ir 
eft  qucftioii  d'objets  qui  fe  font  paiFés 
fous  les  yeux  de  tous  ,  &  bien  moins  per- 
dus dans  la  foule.  3*.  Les  receveurs  n'y 
font  pas  accablés  de  lemblables  détails 
comme  ici  \  en  un"mot  les  Chambres  des 
Comptes  font  dans  les  Provinces ,  &:  n'y 
font  que  difficilement  forcées  à  recevoir 
&  allouer  fur  Tautorité  de  (impies  figna- 
tures. 

Je  connois  l'intérêt  que  croient  avoir  ces 
Provinces  à  tolérer  des  abus  pour  empêcher 
Taccumulation  des  hors  fonds  (  on  appelle  ainfi 
les  fonds  qui  excédent  la  fomme  demandée  ) 
de.  crainte  que  la  grandeur  des  hors-fonds  ne 
iit  ouvrir  les  yeux  au  Minifterc  fiir  Taifancc 
de  la  Province  ,  &  le  pou'i'oir  011  elle  eft  de 
donner  un  plus  fprt  tribut  qu  à  l'ordinaire. 

Ma  conception ,  à  moi ,  n'efl:  pas  G 
vive, car  je  ne  connois  rien  à  tout  cela. 
Qu'eft-ce  que  c'eft  d'abord  que  des  hors- 
fonds  ?  L'auteur  croit  l'expliquer  en  di- 
fant ,  an  appelle  ainjî  les  fonds  qui  excC" 
dent  ta  fomme  demandée.  Je  n'y  entends 
rien  encore.  Parlons  clair.  Par-tout  ,  à 
moins  que  le  Public  n'ait  des  domaines, 
ce  qui  n'eft  nulle  part  un  objet ,  il  ne 
fçauroit  avoir  des  revenus  que  ce  qti'il  levé 
fur  les  particuliers  ,  foit  par  forme  d'im- 
pofition  capitale,  fok  fur  les  terres  >  foie 
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enfin  fur  les  confommations.  S'il  levé  ptusî 
qu'il  ne  doit  employer ,  il  vole  ce  fur- 
plus  ;  attendu  fur-tout  qu'il  eft  notoire 
que  les  charges  en  tout  ôr  par-tout  (ont 
exceflîves  aujourd'hui.  Or  fi  j*ai  fait  pour 
mon  voifin  une  commiflion  de  50  pifto- 
les,  &  qu'il  m'en  rende  55  ,  j^ai  5  o  liv.  de 
hors-fonds  \  mais  Temploi  naturel  de 
cet  argent  eft  de  le  lui  rendre.  Si  les 
Provinces  ont  de  fi  gros  fonds  ou  reve- 
nus ,  ce  ne  fut  que  par  obéiflance  qu'elles 
fe  les  firent  ;  le  Roi  ne  nous  demande 
que  tant  :  s'il  fe  trouve  que  rimpofition 
ordonnée  pour  y  faire  face ,  produite  da- 
vantage, diminuons  l'impofition  au  pro- 
rata ,  &  adieu  les  hors-fonds. 

Quand  on  ajoute  à  cela  qu'on  crmnt 
que  la  grandeur  des  hors- fonds  ne  fit  ou- 
yrir  les  yeux  aux  Minifiere  fur  le  pouvoir 
où  ejl  la  Province  de  donner  un  plus  fort 
tribut ,  fent-on  quel  eft  l'attentat  impie 
qui  fuppofe  nos  Minifl:res  femblables  aux 
fatellites  du  tyran  Procuftes,  qui  faifoit 
attacher  les  malheureux  fur  un  lit  de 
fer  5  forçant  les  uns  à  s'étendre  jufques  à  fa 
longeur ,  coupant  aux  autres  tout  ce 
qui  çxcédoit  cette  mefure.  Les  Miniftres 
fçavent  que  toutes  les  Provinces-fonrchar^ 
gées  ;  ils  ne  peuvent  l'ignorer ,  pui(qu'elles 
ne  cefTent   d'implorer  la  compamon  & 
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J*indulgence  du  Maître.  Depuis  quand 
penfeioit-on  que  cette  Nation  noble  & 
généreufe  le  tût  fait  une  politique  do- 
piniâtres  &  continuelles  lamentations  ?  Oa 
fçait ,  on  revoit  chaque  jour  que  dans 
tous  les  pays  de  tarifs ,  l'inégalité  qui  fe 
trouve  dans  bien  des  répartitions  ,  vient 
de  ce  que  la  plupart  fe  firent  une  gloire 
de  faire  groflîr  leur  quote  particulière  dans 
les  premiers  temps.  Cétoit  peu  de  chofe  ^ 
dit-on  ,  &  nous  gcmiflbns  aujourd'hui  ; 
c'eft  donc  beaucoup  de  chofe.  Si  nous 
ne  fommes  pas  fik  de  ces  ^ens-là,  du 
moins  le  fommes-nous  des  laquais  qui , 
lors  de  i'établifïèment  de  la  capitation , 
furent  en  tumulte  à  THôtel  de  Ville  pour 
fe  faire  comprendre  dans  les  rôles.  Le 
Français  ne  demande  qu  à  fervir  fon  Maî- 
tre ;  &  quand  il  crie  qu'il  n'en  peut 
plus  ,  un  autre  à  fa  place  feroit  mort. 

Les  provinces  donc  font  chargées,  c'eft 
un  fait  connu  de  tous;  Les  befoins  de  l'E- 
tat &  les  circonftances  des  grandes  affai- 
res ,  qui  ne  s'accordent  pas  toujours  avec 
les  néceflîtcs  œconomiques ,  exigent  fou- 
vent  la  continuation  &  quelquefois  l'ac- 
croiffement  des  charges  ;  mais  fi- tôt  que 
le  calme  eft  revenu ,  les  vues  du  Minif^ 
tere  fe  tournent  vers  l'œconomie. 

JI  arrive  fou veni  que  l'oeconomie  rnSmc 
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eft  l'objet  de  ce  qu  on  appelle  hors-fonds; 
que  la  Cour  ordonne  des  impofitions  dont 
la  deftinacion  eft  de  rembourfer  &  liqui- 
der chaque  année  quelque  partie  des  en- 
gagemens  onéreux  que  la  province  fut 
obligée  de  contracter  pour  le  (ervice  du 
Roi  dans  des  temps  pénibles.  Si  dans  ce 
cas  ,  des  adminiftrateurs  intérefTés  ou  fa- 
ciles vouloient  dilpofer  de  cet  excédent 
pour  les  dépenfes  prétextées  ,  &  le  dé- 
tourner de  (on  véritable  emploi ,  la  main 
fuprcme  les  doit  arrêter ,  &  c*eft  ce  qu'el- 
le fait  auflî  Jufqu  ici  Tauteur  ou  moi^nous 
concevons  mal.  Quant  à  moi  je  _  m  expli- 
que :  écoutons-le  s'expliquer  auflî. 

Voilà  le  motif  en  faveur  duquel  on  fait  to- 
lérer au  peuple  les  excès  des  dépenfes  ,  ainfi 
que  \qs  acceptions  pour  les  privilej2;es  ;  &  le 
peuple  c|ui  ne  pénètre  point  plus  avant ,  croit 
qu'en  effet  ces  iibus  font  néceflàires  &  avanta- 
geux pour  la  Province. 

Il  faut  en  ce  cas  que  je  fois  donc  bien 
au-deflous  du  peuple  :  car  que  je  -fois 
déshonoré  fi  j'avois  jamais  oui  parler  dans 
mon  pays  de  ces  motifs  ,  6:  fi  je  con- 
noidois  ce  diable  de  mot  de  la  grammaire 
fifcale  hors-fonds.  Il  me  Ta  fallu  étudier 
pour  y  répondre.  J*ai  nié  démonftrati- 
vement  les  excès  des  dépenfes  j  j'ai  ter- 


Jur  Us  Etats  Provinciaux.  io} 
.tiblemenc  émincé /«  acceptions  pour  Us 
privikges  :  il  ne  me  re(te  plus  à  dire  lur  cet! 
article  ci  qu*iin  mot.  Si  nous  avonsle  fe- 
cret  cT avoir  un  peuple  qui  ne  pénètre  point 
plusxavanî  ,  6c  qui  eft  content  de  fes 
administrateurs,  c*eft  une  railon  de  plus 
pour  qu'on  nous  confie  par-tout  i'adminif- 
tration  ;  notre  fecret  ne  feroit  pas  à  dé- 
daigner à  Paris ,  même  à  la  Cour. 

Je  conviens  que  la  diffipation  des  revenus 
de  la  Province  ,  tournant  au  profit  de  quelques 
membres  qui  réfîdent ,  &  les  deniers  de  cette 
difîîpation  s'em ployant  dans  la  Province,  le  mal 
paroit  moins  fenfîble  que  fi  tous  les  deniers 
étant  exadement  levés  &  portés  fidèlement  à 
Ja  Tréforerie ,  ils  formoient  un  hors -fonds  con- 
fîdérable ,  dont  le  Roi  s'emparât. 

Je  le  croîs  auflî  ;  mais  encore  un 
coup  il  n'eft  pas  queftion  de  cette  dif- 
fipation. 

Mais  fi  Ton  fait  attention  que  la  diffipation 
des  deniers  publics  eft  un  mal  pour  l'Etat , 
même  pour  la  Province  où  elle  fe  fait ,  fous 
quelque  prétexte  quelle  foit  tolérée,  l'on  con- 
viendra qu'il  feroit  à  défirer  que  les  Provinces 
d'états  fuilent  régies  plus  exademcnt  fous  la 
forme  qu'elles  ont  adoptée. 

Je  fuis  trcs-précifément  de  cet  avis. 
Hefte  à  fournir  la  preuve  à  Taffirmative 
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de  ce  dont  je  crois  avoir  démonrré  U 

négative. 

La  diiïîpation  eft  TefFct  d'une  corruption  dont 
le  Tcnin  peut  fe  communiquer  dans  tous  ics 
membres  en  place  ,  &  porter  un  très  -  grand 
préjudice  à  la  Province  même.  Je  fuppofc  qu'une 
Province  quelconque  paie  trois  millions  de  li- 
bres &  qu'il  y  a  fooooo  liv.  de  revenus  au-dcli 
diflîpés  tans  utilité  publique ,  qui  fbrmeroicnt  un 
hors  -  fond  ,  s'ils  étoient  œconomifcs  fidèle- 
ment. 

Depuis  le  Collège  où  j*ai  été  quelques 
fîx  n^.ois  en  ma  vie  ,  je  n'ai  tant  en- 
tendu parler  de  dijjlpation.  J'ai  repondu 
à  cet  article  &  au  chapitre  des  hors  fonds. 
Y  a-t-il  encore  quelque  autre  chofe  à 
dire  ?  Prenons  ce  mot  fbnore  fous  une  au- 
tre acception.  J'appelle  hors- fonds  dans 
les  pays  d'Eleûion  les  frais  de  levées  des 
deniers.  Prenons  le  relevé  des  frais  de 
contrainte  ,  des  non  valeurs ,  qui  ne  font 
pas  telles  pour  tous  ;  joignons-y  les  for- 
tunes des  Receveurs  généraux  &  parri- 
culiers  ,  &  voyons  fi  ces  hors-fonds  font 
àufîî  difponibles  que  ceux  dont  on  nous 
reproche  la  diflîpation. 

TTne  Province  qui  à  jooooo  liv.  de  hors- 
fonds  annuellement ,  peut  demander  au  R«i  rem- 
ploi de  ces  hors-fonds  pour  des  ouvrages  pu- 
blics utiles  à  la  Province  >  que  la  néccifité  de 
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ces  ouvrages  ,  &  le  bien  qui  en  réfultera  , 
foicnt  exadVeTient  reconnus  &  conftatés  par 
Mcflîcurs  les  Commiflaires  du  Roi ,  la  deman- 
de fera  odroyce  en  tout  ou  en  partie.  Gr ,  en 
luppofant  que  le  Roi  n'accordât  que  2  f  0000  1» 
&  qu^il  demandât  les  ijoooo  liv.  reftantcs  , 
où  Icroit  le  mal  ?  La  1  rovincc  fcroit  encore 
bien  mieux  que  fi  les  fooooo  liv.  eu(7*ent  été 
di/fipccs  par  les  Adminiflratcurs  de  les  rcycnus. 
Ainn  de  quelque  manière  qu'on  envifage  la 
chofc  j  l'occonomie  &  la  fidélité  font  très-dcfi- 
rables  dans  les  Provinces  d'états  ,  pour  les  Pro- 
vinces mêmes ,  &  fingulicremcnt  pour  tout  le 
Royaume  >  ce  qui  me  fait  infifter  à  dire  que 
le  Confeil  ne  fauroit  s'en  occuper  trop  fcricu- 
femcnt. 

La  première  phrafe  de  ce  paragraphe 
fuppofe  une  opération  qui  ne  vaut  rien, 
mais  rien  du  tout ,  ni  par  le  fond  ni  par  la 
forme.  Le  Roi  ne  prétend  pas  avoir  droit 
de  rien  lever  fur  fes  fujets  que  pour  le  be- 
fbin  de  l'Etat  ;  à  plus  forte  raifon  ne  fçau- 
roit-il  communiquer  ce  droit  aux  Pro- 
vinces dont  les  officiers  &  les  aflemblces 
ne  font  en  ceci  que  fes  prcpofés.  L  état 
des  charges  doit  précéder  celui  des  im- 
pofîtions  que  vous  appeliez  fonds ,  &  en 
former  le-  tarif  &  le  montant  j  en  con- 
féquence  les  hors-fcnds  n'appartiennent 
ni  aux  premiers  ni  aux  féconds  adminiftra- 
teurs  ,  ils  appartiennent  au  peuple.  S'il  fe 
préfente  des  objets  d'utilité  connue  pour  le 
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pays  5  qui  exigent  de  nouvelles  dcpenfe^, 
cette  utilité  une  fois  conftatée  parlesCom- 
miiraircs  du  Roi,  devient  Tobjet  d'une 
nouvelle  contribution  \  le  montant  de  ces 
ouvrages  donnés   par  eiitreprife  &  ad- 
juges Iclon   les  règles  ,  cft  ajouté  à  Ic- 
tat   des  charges  ,  &  enfuite  nominatim  à 
celui   des  impofîtions  ,   &    cette  partie 
ceflTe  au  moment  où  l'ouvrage   eft  ache- 
vé. Telle  doit  être  Tunique  conduite  d'une 
bonne  adminiftration  ,  &  Ton  ne  peut, 
fans  crime  de  conculTîon  ,  fortir  des  rè- 
gles étroites  dans  une  matière   auffi  dé- 
licate 5  mélanger  &  confondre  les  objets, 
&  regarder  les  deniers   du   peuple  com- 
me les  fonds  ou  hors-fonds  de  Tadmi- 
niftration. 

Or  en  fuppofant  que  le  Roi  n  accordai 
que  les  2  50000  liv.  &  qu'il  prit  le  rejle  .... 
ou  ferait  le  mal?  Quels  politiques,  bon 
Dieu  1  Sous  quels  points  de  vue  veulent- 
ils  donc  que  nous  regardions  nos  Rois  ? 
Sont-ils  conquérants  ?  Une  fois  que  les 
contributions  font  payées  ,  le  conquérant 
laiflTe  le  refte.  Généraux  d'armée  ?  Com- 
me tels  ils  font  les  défenfeurs  -de  la  fociétc 
&  des  propriétés  qui  y  font  comprifes. 
Magiftrats  ?  La juftice, l'intégrité  &  ledé- 
fîntcreflement  font  leurs  premiers  devoirs. 
Propriétaires  enfin  ?  Jele  veux  jmais quand 
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j'ai  donné  mes  domaines  à  des  Fermiers 
généraux ,  fuis- je  en  droit  de  m'apçroprier 
le  profit  qu'ils  font  fur  les  fous-rermes  ? 
Quel  eft  donc  le  point  de  vue  fous  lequel 
les  fateilites  de  Tintcrct  prétendent  nous 
faire  envifager  la  fouveraineté  \  Les  fau- 
teurs de  la  tyrannie  font  parnli  nous  les 
premiers  des  criminels  de  leze-Majeftc  , 
puifqu  ils  ne  fçauroiént  faire  prévaloir  leurs 
vues  de  gouvernerneat  ,  qu'ils  n'ayent 
éteint  la  plus  jufte,  la  plus  noble  &  la 
plus  équitable  des  Monarchies.  Oh  ! 
combien  hideux  font  les  hommes  qui  de 
fens froid,  foit  par  malice  &  corruption, 
foit  auffi  par  ignorance  &  travers  d'ef- 
prit,  fe  font  un  fyftême  de  guerre  intes- 
tine entre  le  Prince  &  fon  peuple  ;  c'eft 
prefque  une  cruauté  que  de  leur  préfen- 
ter  un  miroir  fidèle  &  le  tableau  des  con- 
féquences  qui  réfultent  de  ce  principe  vi- 
cieux :  d'autre  partc'eft  un  devoir,  mais 
dont  le  détail  me  meneroit  trop  loin.  Ré- 
pondons feulement  un  inftant  dans  leur 
ftîk. 

La  Province  fcroit  encore  bien  mieux  que 
Ji  Us  500000  liv*  eujjent  été  dijfipées  par 
Us  Adminijlrateurs.  Point  du  tout ,  leur 
dirois-  je  ;  car  fi  nous  fommes  volés  chez 
nous ,  au  moins  cela  nous  refte-t-il.  Les 
cnfens  des  fripons  en  profiteront  :  ce  font 
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nos  coufins  ,  &  d'ailleurs  nous  pouvons 
efpérer  d  avoir  à  notre  tour  part  au  gâ- 
teau ;  au  lieu  que  l'argent  du  fifc  ne 
nous  revient  point ,  &  les  frelons  qui 
veillent  autour  ne  nous  font  rien.  D  ail- 
leurs le  temps  peut  venir  où  en  un  tour 
de  main  on  remettra  le  bon  ordre  dans 
nos  dépenfes,  &  nos  500000  liv.  feront 
alors  en  épargne ,  au  lieu  que  le  fifc  ne 
recule  jamais.  La  première  année  de  re- 
cette eft  la  date  de  la  prefcription  ^u 

droit Ne  voilà-t-il  pas  une  logique 

bien  honnête  réciproquement  y  bien  ami- 
cale ,  bien  honorable  &  bien  propre  à 
nourrir  &  à  refTerrer  les  feuls  véritables  . 
liens  de  la  fociété  &  des  empires ,  à  fça- 
voir  l'eftime  ,  la  confiance  &  l'amour. 
Difons  mieux  &  difons  vrai.  L'oeconomie 
eft  néceflTaire  par-tout ,  elle  l'eft  dans  le 
chef  5  elle  l'eft  dans  les  membres  :  feule 
elle  engendre  la  fidélité  ,  parce  que  de  fa 
nature  elle  eft  aifUve  &  vigilante  :  elle 
voit  clair ,  connoît  &  récompenfe  le  mé- 
rite &  les  talens  d'ordre  ,  &  n'a  jamais 
befoin  de  ceux  de  déprédation  &  de  tyran- 
nie. C'eft  au  Maître  à  connoître  les  be- 
foins  de  l'Etat ,  à  les  mefurer  &  à  y  pro- 
portionner les  fubventions  des  Provinces; 
à  plus  forte  raifon  celles-ci  doivent-elles 
ufcrde  la  même  règle  dans  leur  diftrid 
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) particulier.  A  les  confidérer  de  la  forte , 
es  hors-fonds  (ont  un  excédent  vicieux  » 
&  qui  n'appartient  à  perfonne.  Il  efl;  inu- 
tile de  difputer  ici  de  Temploi  du  bien 
d*au'trui. 

Il  eft  des  Provinces  d'états  qui  lèvent  à  leur 
profit  des  droits  fur  les  boifibns  dont  elles  font 
la  régie ,  d'autres  Provinces  d'états  où  ces  droits 
font  mis  en  ferme. 

.L'Auteur  n'obferve  pas  une  fuite  & 
une  gradation  d'idées  bien  méthodique. 
Son  objet  n  eft  que  d*ctre  financier.  Il 
ne  feroit  pas  jufte  d'exiger  qu'il  fût  po- 
litique :  je  ne  connois  rien  qui  fe  reC- 
femble  moins.  Les  notions  générales  de  fi- 
nances font  trcs-néceffaires  à  un  politique, 
mais  la  fcience  de  la  politique  ne  fçau- 
roit  non -plus  s'enter  fur  l'efprit  finan- 
cier ,  que  le  cèdre  fur  un  tronc  de  chou. 
Je  n*ai  fur  l'article  ci-deflus  qu'une  note 
à  faire ,  note  démontrée  par  l'expérience 
&  qui  pourroic  Têtre  parle raifonnement , 
il  cela  étoit  de  mon  fujet;  c'eft  que  la 
régie  facilite  la  ferme  ,  &  que  la  ferme 
exclut  pour  jamais  la  régie.  Les  gens  qui 
entendent  la  finance ,  Içavcnt  bien  en 
leur  confcience  pourquoi  ;  mais  ils  diront 
toujours  que  la  régie  eft  impoflîble ,  & 
que  les  fermiers  éc  praitans  font  ncccf- 
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faires  :  mon  affaire  actuelle  n*efl:  pas  de 

les  contredire. 

Dans  quelques-unes  de  ces  Provinces  ,  comme 
la  Bretagne  &  le  Languedoc  ,  les  états  ont  ad- 
mis au  concours  des  enchères  des  compagnies 
de  Financiers  réfîdcns  à  Paris, 

Qui  dit  enchère ,  dit  dans  le  droit  ad- 
miffîon  de  toute  offie  folide  quelconque* 
Il  eft  certain  que  dans  Paris  aujourd'hui 
la  fureur  des  entreprifes  de  finance  eft 
à  un  point  exceflif ,  qu*en  confcquence 
cette  utile  &  terrible  fcience  s'y  eft  fin- 
gulierement  perfcûionnée  :  d'où  s'enfuit 
que  les  compagnies  Parifiennes  peuvent 
connoître  les  reffources  de  rœconomifa- 
tion  intérieure  de  ces  machines  pneuma- 
tiques,  reflburces  telles  que  les  Juifs, 
fermiers  autrefois  des  Rois  d'Egypte  & 
de  Syrie ,  n'y  feroient  œuvre.  Mais  à 
cela  il  y  a  plufieurs  inconvcniens  dont 
je  vais  dérailler  quelques  uns. 

1°.  Il  y  a  en  général  un  intérêt  pre- 
mier à  ce  que  les  profits  faits  fur  un- pays 
fe  confomment  dans  le  pays. 

1°.  Il  eft  affurément  de  bonnes  affaires 
de  finance  ;  on  ne  me  foupçonnera  pas 
de  vouloir  le  nier.  Les  fermes  générales, 
les  fous- fermes  autrefois ,  les  différentes 
caiiïes ,  &  charges  à  attributions  furent  j 
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font  &  feront  toujours  très-  bonnes  pour 
les  gens  fages ,  trop  bonnes  pour  les  fous; 
mais  parmi  le  peuple  financier  tous  ne 
vont  pas  à  Corinthe.  Cet  état  eft  néan- 
moins privilégié,  c'eft  que  c'eft  le  feul  qu'on 
apprécie  au  tarif  des  extravagances  de 
ks  membres.  Puifqu'aujourd'hui.  les  fa- 
cilités de  lor  ont  tellement  éveillé  les 
défirs,  &  cmouflTé  les  préjugés  conferva- 
teurs ,  que  rien  n'eft  fi  rare  que  de  voir 
les  defcendans  des  races  ks  plus  illuflres 
fbigneux  de  conferver  le  patrimoine  de 
leurs  pcres  5  de  oonferver  ces  maifons  où 
gifent  vermoulus  les  buftes  de  leursv-âi>- 
cctres ,  ces  meubles  marqués  de  leurs 
armoiries,  ces  châteaux  ou  ils  tenoienc 
autrefois  une  cour.  Puifque  tout  cela  fuie 
&  fe  perd  dans  le  gouffre  des  revenus 
viagers,  des  décrets  &  des  licitations ,  à 
plus  forte  raifon  un  homme  nouveau , 
gland  tranfporté  par  un  vent  favorable 
&  jette  dans  une  terre  fertile ,  qui  ignore 
Farbre  qui  le  conçut  ,  à  qui  par  con- 
féquènt  les  vues  du  futur  font  interdi- 
tes ,  puifqu'en  général  elles  ne  naiffent 
que  de  celles  du  palTc ,  à  plus  forte  rai- 
fon ,  dis-je ,  il  eft  tout  fimple  que  cet 
homme  éphémère ,  ébloui  du  préfent, 
ne  longe  qu'à  lui  donner  toute  Texten- 
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fion  pofîîble.  Le  préjugé  général  même 
lui  en  facilite  les  moyens.  Si-tôt  qu'un 
homme  eft  inccreflc  dans  les  affaires, 
on  le  croit  un  Créfus  inébranlable  :  les 
fripons  &  les  flatteurs  lui  prêtent  du  goût: 
le  crédit ,  la  place ,  les  marchands  ,  & 
les  ouvriers  ,  tout  eft  à  fon  fervice  :  il 
ordonne  ,  il  exige ,  il  s'oublie  lui-même: 
fa  dépenfe  paroît  fon  couçant ,  &  fi  par 
mcgarde  il  butte  en  chemin  &  fait  le 
plongeon,  c\ft  Tarc-en-ciel  qui  s'évapo- 
re ,  cela  ne  fait  aucun  vuide  dans  l'or- 
dre des  chofes.  Mais  les  temps  de  fon 
ccU^t  ont  monté  le  thermomètre  de  To- 
pinion  publique  fur  les  profits  de  (es  af- 
faires. Un  million  de  commençans  alté- 
rés s'emprellent  par  tous  moyens,  &  à 
tout  prix  ,  d'entrer  dans  la  même  car- 
rière :  les  baux  pouflTés  par  la  concurren- 
ce montent  à  un  prix  qui  excède  les  cal- 
culs des  intérelTcs  dans  les  affaires.  Si  le 
proverbe  qui  dit  qu'il  faut  que  le  Prc- 
tre  vive  de  Tautel  eft  vrai  ,  il  ne  Teft 
jamais  tant  que  pour  ce  genre  de  facri- 
tîcateurs  ;  que  plutôt  le  monde  pcriffe 
que  s'ils  manquoient  de  retrouver  au  moins 
leur  quinze  pour  cent  de  leurs  fond?, 
leurs  droits  de  prcfcnce,  frais  de  voya- 
ge ,   étrenncs ,  ôcc.  Une  afïàire  eft  au 
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feu  ,  noyée  ,  perdue  ,  fi  elle  ne  donne 
que  cela.  Or  ,  pour  Taire  mieux  ,  il  n'y 
a  que  deux  moyens. 

Le  premier  elt  tout  fimple  ;  c'eft  de 
ferrer  la  mefure  ,  de  forcer  les- droits  , 
&  de  fe  procurer  Tutile  récolte  des  con- 
trevenans.  Etonné  un  jour  de  voir  ces 
compagnies  rcfidentes  à  Paris  ,  qui  af- 
ferment les  terres  des  Seigneurs  dans  les 
Provinces  ,  les  porter  à  un  prix  fort  au- 
delà  de  ce  qu'en  donnent  les  fermiers 
établis  dans  le  pays  ,  un  de  mes  amis 
voulut  fçavoir  par  quel  fecret  ils  pou- 
voient y  trouver  leur  compte,  &  quelle 
étoit  la  forme  de  régie  qui  les  mettoic 
de  la  forte  hors  de  pair  :  il  croyoit  d'a- 
bord que  gouvernant  en  même -temps 
des  fonds  dans  différentes  Provinces  ,  des 
vues  de  commerce  tirées  des  divers  rap- 
ports que  cette  agence  compliquée  leur 
raifoit  connoître  ,  leur  donnoicnt  lieu  de  ^ 
profiter  fur  le  débit ,  ou  fur  Témmagafine-' 
ment  des  denrées ,  fur  les  bois ,  les  bef- 
tiaux  ,  &c.  Point  du  tout  ;  il  vit  que  les 
plus  habiles  d'entr'eux  n'étoient  ni  agri- 
culteurs ni  commerçans ,  mais  il  entre- 
vit qu'ils  comptoient  fur  les  profits  d'une 
régie  exaéle  &  dure ,  fur  des  recherches 
de  vieux  droits  &  d'arrérages  périmes  , 
&  plus  communément  que  de  raifon  , 
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fur  le  poids  &  Tautorité  du  nbtable  po^ 
fefleur ,  qui  fouvent  incapable  par  lui-mê- 
me de  faire  mal  à  un  enfant  ,  ne  fçait 
pas  que  fon  nom  &  fes  recommandations 
îbnt  dans  les  mains  d'agents  éveillés  ,  la 
terreur  de  la  campagne  &   l'appui  de 
loppreffion.   On  ne  lui  expofoit  pas  ce- 
la, mais  réqui valent  :  &  mes  pauvres  pay^^ 
fans  5  s'ccria-t~il  ,  qu  ont-ils  fait  à  Dieu 
pour  que  Je  devienne  fi  habile  ?  Oh  !  fai-- 
me  n^ieux  ni  en  tenir  aux  ignorants  du  can^ 
ton  :  j'ai  l'état  de  mes  fous-fermes  dans  ma 
poche  \je  fçais  ce  qii'il  faut  qiCun  fermier 
gagne  pour  faire  face  aux  avances  &  aux 
nonvaleurs  ,  cefl  tout  ce  qiiil  me  faut  ; 
&  s'il  y  a  quelque  chofe  à  regretter  par- 
delà  ,  Dieu  défendit  autrefois  de  mufelet 
le   bœuf  qui  enlevé  la  moijfon  ,  &  j*ai 
regardé  cet    ordre    comme  une  parabole. 
Du  petit  au  grand  ,  ne  pourroit-on  pas 
faire  le  même  raifonnement  fur  le  haùf- 
fement  des  baux  qui  opèrent  des  régies 
plus  ri^oureufes. 

Le  fécond  des  moyens  que  j*irriagîne 
pour  tirer  parti  d'un  bail  exceffif ,  fera  de 
fna  part'une  pure  fuppoiîdon  ,  du  moins 
je  le  veux  croire  >  mais  que  ceux  qui 
n'ont  aucune  forte  d'expérience  ni  de  no- 
tion de  ces  cliofes,  &  qui  n'en  jugent  que 
d'après  les  règles  du  bon  fens ,  me  par- 
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donnent  cette  fnppofîtion  qui  leur  paroî- 
tra  monftrueufe  :  gens  mieux  inftruits  & 
meilleurs  prophètes  pourroient  leur  dire 
qu*ils  y  voient  quelque  pofîîbilitc.  Il  pour- 
roitdonc  arriver  qu'un  jour  ces  lumineu- 
fes  &  folides  compagnies  Parifiennes ,  à 
force  d'avoir  intéreffc  à  leur  fait  les  puif- 
fances  honoraires  pour  en  obtenir  faveur  , 
&  les  onéraires  pour  en  recevoir  appui 
&  protcdicn ,  ne  feroient  plus  les  maîtrefr 
fcs  dans  leur  projpre  tripot  ;  que  les  chefs; 
&c  gros  bonnets  feroient  obligés  d'y  rece- 
voir tels  &  tels  auxquels  ils  n'auroient 
aucune  confiance ,  gens  fans  mérite  pour 
la  chofe  ,  &  feulement  protégés  de  Cour  , 
ou  prête-noms  d'intéreifés  ou  iniéreflees  de 
toute  robe  &  de  tout  état.  Vous  me  regar- 
dez comme  un  fou  &  ne  croyez  pas  la  cho- 
fe' poflîble  :  &  moi  je  vous  dis  que  cela  peut 
arriver.  Oh  l  Dans  ce  cas  e'eft  bien  alors 
que  ks  profits  feroient  encore  émincés  par 
ce  tas  de  frelons  qui  devroient  vivre  fans 
.  travail  quelconque  ;  il  n'eft  aucun  inconvé- 
nient dont  des  gens  d'efprit  ne  puiflent 
tirer'  quelque  avantage.  Que  ftroit-oii 
alors  }  On  fe  plaindroit  que  le  bail  efl: 
au  feu  ,  &  qu'on  ne  peut  remplir  fes 
engagemens.  En  bonne  règle  &  dans 
toute  affaire  civile  ,  tant-pis  pour  celui 
qui  a  mis  la  folle  enchère  ;  s'il  eft  eu 
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état  de  payer  ,  il  fiibira  la  peine»de  n Sa- 
voir pas  bien  confidércles  obj'ets  ;  mais  en 
matière  fifcale  il  faut  moins  de  rigueur  ; 
&  le  droit  cft  que  tous  les  cngagemens 
foient   annuUés  refpeftivement  de  part 
&  d'autre.  Mais  ce  n'eft  pas -là  le  compte 
des  compagnies  de  financiers   réfidens  à 
Paris  :  leur  enchère  leur  a  fervi  à  écar- 
ter leurs  concurrens  ,  &  à  s'introduire 
dans  les  fermes  de  la  Province;  main- 
tenant il  eft  queftion  de  démontrer  d'à-  . 
bord  qu'ils  ont  établi  la   régie  du  mon- 
de la  plus  utile  &c   la  plus  lumineufe  , 
cnfuice  il  faut  compter  de  clerc  à  maî- 
tre 5  &c  Ton  démontrera  que  les  fermiers 
lie  fçauroient  s'y  fauver ,  au  moyen  de 
quoi  il  ne  fera   plus  queftion   alors  que 
de  diminuer  le  bail  &  le  mettre  fur  un 
pied  jufte  &c   raifonnable.    Les  provin- 
ciaux de  ces  temps-là  feront  (î  bêtes  , 
qu'ils  ne  pourront  comprendre  l'équité  de 
cette  opération  :  ils  diront  que  ces  pré- 
tendus comptes  de  clerc  à  maître  font  . 
un  grimoire  inintelligible,  qui   prête  à 
toutfen(?&:  à  tout  calcul  -,  que  s'ils  avoienc 
voulu  entrer  dans  tous    ces   détails  de 
perception  ,  ils  auroient  régi  Se   non  af- 
fermé y  qu'en  un  mot  ,  puifque  les  fer- 
miers trouvent  le  bail  trop  fort  ,  Ck^  que 
d'autres  s'offrent  à  prendre  leur  niar- 
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ché  ,  ils  n*ont  qu'à  le  rcfilier  ,  chofe 
toute  fimple.  Pour  faire  entendre  raifoii 
à  ces  idiots  *,  &  faire  malgré  eux  leur 
avantage ,  il  faudra  les  traduire  au  Con- 
feil  ,  les  obliger  à  plaider  leur  propre 
fubftance:  alors  refcadron  volant  des  fur- 
numcraircs  fervira  du  moins  à  quelque 
chofe  y  tant  &  fi  bien  que  le  pré  fe  trou- 
vera fauché  :  mais  le  tout  n'eft  pas  au 
profit  des  tondeurs  ,  &  ces  fortes  de  dif- 
cuffîons  ne  feroient  en  fomme  qu'étour- 
dir le  Confeil  »  que  fcandalifer  les  peu- 
ples ,  que  tranfporter  les  afEiires  des 
Provinces  dans  la  Capitale  déjà  furchar- 

fjée  ,  que  ks  ruiner  en  frais  &  les  avî^ 
ir  en  Sollicitations.  Il  n'eft  donc  pas 
toujours  fi  utile  &  même  fi  indiffèrent 
qu*on  !e  croiroit  bien  d'admettre  au  con- 
cours des  enchères  des  compagnies  de  fi- 
nanciers rijîdens  à  Paris. 

5**.  Ces  compagnies  encore  tôt  ou 
tard  dérruiront  la  réalité  des  enchères  y 
&  les  feront  donner  à  la  faveur  ;  elles 
y  intérellèront  Tautorité  par  le  moyeu 
dts  fous-ordres.  II  n'y  a  rien  qui  ne 
foit  fujet  à  dits  &  contredits  ,  &:  qu'un 
bon  faifeur  de  mémoires  ne  fafle  tou- 
cher au  doigt  &  à  l'œil  pour  ou  con- 
tre ,  félon  qu'on  le  lui  prefcrira.  Le  feul 
nioyen  de  le  garantir   de  ces  fortes  de 
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'  preftigcs  ,  c*eft  d'aller  toujours  le  plus* 
droit  chemin.  Or  le  chemin  droit  en 
ces  matières- ci  ,  n*efl  autre  chofe  que 
Tautenticité  &  la  liberté  ;  mais  au  dé- 
faut de  ce  principe  ,  les  chefs  les  plus 
habiles  &  les  mieux. intentionnés  voient 
clair  comme  le  jour&aprèsrétude  la  plus 
exadle  ,  précifément  ce  qu'on  veut  leur 
faire  voir.  Les  intcrelîcs  leur  perfuaderont 
qu  il  cft  néceflaire  que  les  détails  des 
fermes  des  Provinces  foient  dans  dey 
mains  affidéesau  Miniftre,  pour  qu'il  en- 
puifle  connoître  les  relTbrts  quand  il  le 
voudra  ;  que  les  fermiers  du  pays  s'en- 
tendent avec  les  Adminiftrateurs  \  que 
telle  ou  telle  autre  compagnie  a  tel  ou 
tel  protefteur  \  que  celle-ci  eft  la  feule 
fclide^  &c.  Je  fuppofe  qu'on  n'obtienne 
qu'une  recommandation  ,  elle  vaut  un 
ordre  :  toute  enchère  eft  déformais  fifti- 
ve  ,  &  toute  ferme  de  Province  &  de 
Ville  devient  un  rameau  d'intrigues  ,  une 
racine  de  péculat  de  plus. 

Somme  totale  ,  qui  dit  enchère ,  dit  un 
afle  public  où  Ion  reçoit  toute  forte  d'of- 
fres en  toute  liberté.  Le  Gouvernement 
doit  v  avoir  l'œil  dans  les  Provinces ,  mais 
c'eft  uniquement  pour  y  maintenir  l'im- 
partialité ,  &  empêcher  les  fubterfuges 
de  la  fiiveur,  hts  compagnies  Parifieuncs 
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y  doivent  être  admifes  comme  les  autres  > 
mais  pour  leur  argent ,  &:  aux  condi-    ' 
tions  qu'elles  n'y  feront  valoir  aucune  forte 
dcprote.dion.  Au.fonds ,  fi  la  faveur  pou- 
voir avoir  lieu  fans  crime  en  fait  d'afïài- 
res  publiques,  je  latrouverois  infininienc 
moins  applicable  aux  clefs  de  meute  de 
finance,  aux  colofles  de  fortune  ,  qu'aux 
commencans  en  ce.  genre.   La  nature , 
qui  n'eft  point  marâtre  comme  la  fortune , 
répartît  d'ordinaire  fes  dons  au  rebours 
de  ceux  de  celle-ci.  Les  talens  fe  trou- 
vent au  fein  de  la  néceflîté,  elle  force  \ 
à  Tapplicaticn  &  au  travail ,  qui  les  met- 
tent en  valeur.  On  a  beau  dire  qu  il  faut 
des  fonds  confidérables  pour  les  entrepri-  - 
fes  5  &  que  la  fortune  eft  le  premier  des 
ralens  :  n  la  Providence  qui  veille  pour 
tous  ,  ne  fouffloit  fans  cefle  fur  le  fable 
qui   fert   de   fondement  à  nos  calculs , 
depuis  long- temps  il  n'y  auroit  plus  qu'une 
feule  fortune  dans  le  monde  :  ce  feroit- 
là  le  terme  de  nos  fyftêmes.  Ces  fonds 
cftimés  fi  nécefiaires  dans  les  entreprifes 
&  qui  mettent  les  Princes ,  les  Etats ,  les 
Communautés  &  les  Villes  dans  la  dé- 
pendance des  derniers  d'entre  leurs  agens, 
lie  font  dans  le  vrai  que  des  avances  ufu- 
raires  ,   deftrudives  pour   le  fonds  ,   Se 
inutiles  à  la  foi^ie.  Ayez  d*honnêtcs  gens 
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&  entendus  ,  vorre  attache  donnera  du 
crédit  à  quiconque  la  reçoit  de  vous.  La 
promotion  de  Caligula  ne  devroit  pas 
paflTer  pour  une  extravagance  ,  s'il  eut 
tait  Ton  cheval  fermier  au  lieu  de  le  faire 
conful.  , 

Depuis  rintrodudion  de  ces  compagnies , 
les  prix  des  baux  ont  confîdérablement  aug- 
mente ,  au  grand  avantasçe  du  Roi  &  des  Pro- 
Tinces.  Je  pçnfe  qu*on  doit  attribuer  ce  fuccès 
autant  à  la  bonne  régie  des  compagnies ,  qu'à 
la  Faveur  des  circonftances  ,  qui  viennent  de  jour 
en  jour  meilleures  pour  ^la  confommation. 
/ 

Difons  ici  un  mot  des  inconvéniens  du 
hauffement  des  prix  des  baux.  Si  c'étoit 
votre  propre  fonds  que  vous  affermez  , 
encore  feroit-il  dangereux  de  le-  livrer  à 
Tavidité  du  fermier  paflager  ,  &  qui  n*a 
qu'un  objet.  Le  propriétaire  doit  avoir 
l'oeil  à  la  taille  de  fes  vignes  ,  de  peur 
que  le  fermier  ,  qui  n'a  que  quelques  an- 
nées de  jouilTance  ,  ne  lailfe  trop  de  brins 
pour  fe  procurer  de  plus  abondantes  ré- 
coltes ,  &  n'épuife  ainfi  la  vigne  \  mais 
ici  vous  donnez  à  bail  la  gcne  publique  , 
&  les  confommations  du  pauvre.  Ce  bail 
ne  peut  hauffer  que  par  trois  moyens, 
dont  un  feul  eft  honncte  d>c  permis. 

Le  premier  de  ces  moyens  coafifte  eu 
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accroiflemenc  du  carif ,  ou  ea  de  captieufcs 
interprétations  de  fon  énonce.  Ce  moyen 
eft  déteftable.  Si  c  eft  par  accroiflemenc , 
depuis  long- temps  l'axiome  eft  reçu  qui 
dit  :  augmentation  de  douane ,  diminution 
de  confommation.  Cela  le  lent  6<:  fe  voit  tous 
les  jours.  Qui  dit  diminution  de  conforn- 
niation  ,  dit  diminution  de  production , 
d'agriculture  ,  de  population  &  confé- 
quemment  de  toute  ef pece  de  force  ;  cor- 
rofion  enfin  de  toute  la  nervure  de  TE- 
tat.  AinG  le  mal  qu'on  ne  crpyoit  que 
momentané,  grave  les  traces  les  plus  pro- 
fondes :  &  le  bien  paflager  qu'on  en  ef- 
péroit  ne  fe  trouve  même  pas,  puifque 
l'on  perd  fur  la  quantité  ce  qu'on  croyoit 
gagner  fur  l'efpece.  Si  c'eft  par  des  inter- 
prccarions  arbitraires  du  tarif,  le  mur- 
mure devient  général  >  &  pafîant  de 
bouche  en  bouche ,  groflît  ^  défigure  les 
faits  qui  l'ont  élevé  \  tout  le  monde  fe 
croie  dans  l'oppreflion  ,  on  ne  cherche 
qu'à  frauder  les  droits,  &  ces  nouveau- 
tés élèvent  une  infinité  de  queftions  & 
de  litiges.  Or  on  ne  fçauroit  trop  fe  rap- 
peller  que  la  faine  politique  diÀe  fur  ce 
dernier  article  précifémenc  le  contraire 
de  ce  que  dcfireroit  la  finance. 

Si  l'on  en  croyoit  cette  dernière  ,  les 
Edits  &  Déclarations  portant  ces  fortes 
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d'érabliflemcns  ,  leurs  tarifs  ,  &c.  ne 
fçauroient  être  trop  louches  ,  attendu 
que  ces  embarras  donnent  matière  à  des 
explications  qui  ,  (emblables  au  réfeau 
xle  Vulcain  ,  embraflent  tout'  &  n'ont  àe 
clef  que  dans  les  mains  de  celui  qui  les 
a  tiflues.  La  faine  politique  au  contrai- 
re veut  que  tous  édits  burfaux  ,  &  tou- 
te pancarte  ftatuant  les  engagemens  du 
citoyen,  foient  tellement  clairs  &  précis 
dans  leur  éncnciation,que  chacun  y  puiC- 
fe  lire  Ton  droit  ou  fa  condamnation.  En 
effet ,  rien  n'eft  pins  contre  le  bon  or- 
dre que  de  femcr  la  zizannie  entre  les 
peuples  &  les  exafteurs  des  deniers  pu- 
blics. Ceft  cette  malheureufe  méthode  qui 
les  renditinfàmes  chez  tant  de  nations;  ce 
n'eft  point  de  donner  une  partie  de  fa  fub- 
fiftance  pour  la  confervation  de  la  totali- 
té ,  qui  eft  dur  en  foi ,  c  eft  de  fe  la  voir 
arracher.  Un  procès  entre  le  citoyen  & 
le  prcpofé  du  fifc  eft  toujours  un  incon- 
vénient qui  ne  fçauroit  avoir  qu'une  fâ- 
cheufe  ilfue.  Il  eft  dangereux  de  don- 
ner raifon  au  premier ,  parce  que  l'au- 
tre a  toujours  oefoin  des  apparences  de 
la  protedlion  pour  ne  pas  fuccomber  fous 
le  poids  de  l'animadverfion  &  de  la  pré- 
vention publique.  D'autre  part  ,  il  eft 
fou  vent  injufte ,  plus  fouvent  cruel ,  6: 
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toujours  tacheux  pour  un  bon  Gouverne- 
me^îc ,  squi  recherche  Tamour  du  peuple 
&  afFede  les  geftes  de  la  paternité  ,  de 
condamner  le  citoyen  en  fon  recours  à.  "\^ 
la  juftice.  Quelque  équitable  que  foit  un 
femblable  Arrêt,  il  pafle  toujours  pour 
^  un  jugement  de  faveur,  &  tien  au  mon- 
de n'altère  autant  l'amour  du  peuple  pour 
le  Gouvernement.  Tels  font  les  inconvé- 
iiiens  du  premier  de  ces  moyens. 

Le  fécond  eft ,  une  régies  plus  fève- 
re ,  une  forme  de  perception  à  laquelle 
rien  n'échappe  ,  &  qui  remédiant  aux 
abus  de  facilité  fouffèrts  jufqu^à  ce  jour, 
augmente  les  profits  par  un  exade  vi- 
gilance dans  la  forme,  fans  rien  altérer 
quant  au  fonds.  Mais  enterid-on  bien  ce 
que  c'eft  que  cela  ?  Sçait-on  à  quels  ex- 
cès d'indécence  publique  on  peut ,  fous 
ce  prétexte  ,  porter  cette  forte  d'înquifî- 
tion  }  Les  vifitcs  dans  les  maifons  les  plus 
privilégiées ,  les  attentats  fur  les  perion- 
nes  mêmes  n'eurent  jamais  d'autre  orir- 
gine.  Je  fçais  que  les  chefs  de  ces  aflToeia- 
rions ,  uniquement  attentifs  à  gagner  da 
terrein  fur  la  patience  publique  ,  facri- 
fient  volontiers  les  enfants  perclus  de  leurs 
troupes  aux  accidens  qui  proviennent  de 
temps  en  temrs  de  la  mauvaife  volonté 
d*un  peuple  efFarouché  de  ces  innovations. 
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La  terreur  qu  uirpirenc  les  rcchcrch'CS  &  h, 

{mnirioii  de  ces  forces  d'attentats ,  ouvrent 
a  voie  aux  ct^ibUiremens  qui  cheminent 
pied  à  pied ,  &  lexpcrience  fait  croire  aux 
exdétcurs  que  tout  devient  habitude*  Le 
peuple  fouflfre  en  effet ,  mais  il  s'aigrit, 
il  murmure  ,  il  fe  décourage  ;  &  lî  de 
ces  trois  points  les  premiers  leur  impor- 
tent peu  5  le  troifieme  du  moins  porte 
fur  tout  ,  fur  le  travail  ,  fur  la  produc- 
tion &  fur  la  confommation  ,  &  par  con- 
fëquent  fur  le  fonds  &  les  fruits  qui  font 
la  bafe  des  revenus  publics.  C*eft.jaii>fi 
qu*il  eft  fouvent  très-contraire  aux  inté- 
rêts des  adminiftrateurs  de  commettre  la 
perception  de  leurs  revenus  dans  des  mains 
fi  habiles  à  en  étrangler  la  régie. 

Enfin  le  troifieme  moyen  du  haute- 
ment des  baux  ,  &  le  feul  qui  puifle 
donner  un  fondement  réel  à  un  accroit 
fement  de  ces  fortes  de  revenus  ,  c'eft 
une  augmentation  de  confommation ,  pro- 
venante d'une  augmentation  de  peuple 
&  de  richelfe.  Oh  !  quant  à  ce  point , 
il  fe  démontre  de  lui-même  par  bien  des 
endroits  \  il  frappe  les  yeux  des  adminif- 
trateurs comme  ceux  du  fermier  ,  &  il 
ne  faut  pas  des  compagnies  bien  habi- 
les pour  faire  que  trois  valent  mieux  que 
deux  3  mais  ce  qui  eft  plus  important  > 
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je  IcLrepete  ,  à  rhonnêceté  &:  à  rutilicé 
publique  ,  c*eft  de  confier  la  levée  des  de- 
niers publics  à  des  mains  douces  &  pu- 
res. On  en  trouve  &  on  en  trouvera  par- 
tout ,  fi-tôt  qu'une  clairvoyante   occono- 
mie  prenant  la  place  de  ririfame  avidité , 
^iui  veut  toujours  faire  argent  de  r?ut  , 
&  qui  préfère  un  plus  fort  denier  arra- 
ché à  un  moindre  denier   perçu  ,  aura 
réprouvé  tous  hauflfemens  de  baux  à  la- 
veugle.  Il  n'eft  point  de  ferme  qu'une 
adminiftration  éclairée  ne  puifle  mettre 
à  /on  taux  raifonnable.,  en  connoiflant  les 
détails  de  la  régie.  Quand  je  connois  la 
valeur  des  fous-baux  de  ma  terre  ,  je 
puis  aifément  fixer  le  prix!  de  la  ferme 
générale  :  je  me  fais  un  plan  S>c  rejette 
tout  homme  qui  m'offie  au-delà ,  com- 
me étant  un  frippon  ou  un  fou* 

C'eft  précifément  ,  dira-t'on ,  ce  qui 
eft  impoflîble  en  grand  ;  &  tout  ce  qu  on 
peut  exiger  des  adminiftrateurs  ,  c'eft 
que  j  fans  avoir  aucun  égard  de  partiali- 
té ni  de  faveur,  ils  portent  les  revenue 
publics  auffi  haut  qu'ils  peuvent  aller. 
Je  nie  d'abord  cette  impoflîbiltc  ,  du 
moins  dans  les  Provinces  ,  &  vis-à-vis 
d'une  adminiftration  auffi  nombreufe  & 
auffi  aidée  que  l' eft  celle  des  états  ;  je 
la  nie  ,  dis-je  ,  &  je  la  mets  au  rang 
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de  tant  d'autres  dcfelpoirs  de  la  pareflê; 
qui  font  que  parmi  nous  tant  de  parti- 
culiers trouvent  impoflible  de  connoîcre  & 
d'égaler  leur  dcpenfe  &  leur  revenu.  A 
Tcgard  du  devoir  de  haufier  les  revenus 
publics,  j'en  ai  dit  aflez  pour  faire  fen- 
tir  une  partie  du  danger  d*errer  fur  ce 
principe.  L'argent  n'eft  qu*un  bon  valet  : 
malheur  à  radminiftration  quelconque 
qui  en  fait  un  mauvais  maître.  L'inté- 
rêt public  confifte  à  avoir  un  peuple  nom- 
breux ,  laborieux  ,  plein  d'induftrie  &  de 
courage ,  un  peuple  aflfeâiionné  à  fes  cou- 
tumes &  à  fon  Gouvernement,  tranquil- 
le ,  faifant  cas  de  la  bonne  foi  ,  &  peu 
ou  point  ufage  de  Taftuce ,  du  nienkm-^ 
ge  &  de  la  fraude.  Ce  peuple-là  fe  trou- 
vera riche  ,  &c  même  inépuifable  dans 
Toccafion  ,  entre  les  mains  d'une  autori- 
té qui ,  fans  blefler  les  ufages  ,  exigera 
de  doubles  &  triples  efforts  de  fon  obcif- 
fance. 

Les  forces  de  celle-ci  n'ont  point  de 
bornes  quand  elles  font  guidées  par  le 
refpeft.  Nos  peuples  autrefois  étoientbien 
pauvres  de  métaux ,  &  les  revenus  pu- 
blics bien  boinés  en  ce  genre.  Examinons 
nos  monumens  anciens,  les  Eglifes,  &c. 
L'obciiïance  du  peuple  acheva  dans  peu 
de  temps  &    par-tout  ces  édifices  que 
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toutes  les  reirources  de  la  finance  aujour- 
d'hui ne  fçauroient  égaler  par  les  travaux 
fucceflîfs  de  bien  des  années.  Au  lieu  de 
<:ela ,  quand  abufanc  de  la  langueur  & 
de  rétourdiirement  du  peuple ,  nous  l'en- 
vironnons d'entraves  multipliées  &  chaque 
jour  plus  tendues ,  ce  peuple  Te  fait  un 
c^e  intérieur  de  malice  &c  d'ignorance 
volontaire ,  il  ne  regarde  la  fociété  que 
comme  une  carrière  d'injuftice,  où  Ta- 
drelïb  &c  la  fripponnerie  doivent  donner 
au  foible  la  revanche  des  violences  du 
plus  fort  ;  il  craint  tout ,  ne  refpeâe  rien  , 
&  n'a  de  confiance  que  dans  les  ténè- 
bres. Le  plus  fimple,  le  plus  lumineux 
&  le  plus  invariable  des  principes  poli- 
tiques ,  eft  que  les  vraies  reffburces  d'un 
état  £e  perdent  en  proportion  de  ce  que 
la  fomme  des  méchants  s'accroît ,  &  que 
«celle  des  bons  diminue. 

II  réfulte  de  tout  ceci  que  les  haulTe- 
mens  des  baux  des  fermes  publiques  dans 
une  province ,  peuvent  être  une  (iiite  de  la 
profpéricé  publique  ,  mais  ne  fçauroic 
jamais  l'opérer  -,  bien-loin  delà. 

II  y  a  d'autres  provinces  ,  comme  TArtois, 
•où  les  fermes  de  la  Province  ,  appellces  fermes 
d*états  ,  font  cxtraordinairement  multipliées. 
£llcs  ont  été  jufqu'à  préfent  régies  par  un 
Jioinme  du  pays  ,  qui  ne  paroit  point  avoir 


I  î  s         Réponfc  aux  ObjeSlonS 

rcnfemble  des  régies ,  ni  pofléder  une  fortune 
capable  de  cautionner  un  bail  de  cette  impor- 
tance. Cependant  les  états  lui  adjugent  pref- 
que  toutes  ces  fermes  fcparément ,  & ,  à  bien 
dire ,  à  Texclufion  de  tout  autre. 

C'efl:  ici  que  commencent  les  projets  de 
régénéra  tien  &  de  réforme  pour  la  pro- 
vince dV^rtois  qui,  pour  fou  malheilt, 
s'efl:  trouvée  fur  le  chemin  de  l'Auteur, 
&  qui ,  je  crois  ,  n'adopteroit  pas  volon- 
tiers fes  idées  de  reftauration.  Je  lui  ai 
lobligation de  m'avoir excité  à  m'inftruire 
des  détails  de  l'adminiftration  intérieure 
de  cette  province.  Je  démontrerai  clai- 
rement la  vérité  de  fes  allégations,  & 
je  dirai  les  faits,  ou  du  moins  ce  qu'il 
en  faut  pour  éclaircir  notre  queftion ,  fans 
tomber  dans  des  détails  trop  étendus  pour 
mon  plan  ;  mais  avant  tout ,  c*eft  du  fond 
de  fes  propres  objections  que  je  tirerai 
les  preuves  de  leur  inutilité  ,  &  celles 
des  faits  que  j'établirai  enfuite ,  fuppofé 
toutefois  que  J'hiftoire  de  ce  qui  fe  palfe 
de  nos  jours ,  à  notre  porte  &  fous  les 
yeux  de  tons,  foit  foumife  à  la  preuve. 
Suivons  d'abord  le  Financier  dans  [çs 
raifonncmens. 

Qiie  les  fermes  foient  multipliées  en 
autant  de  parties  qu'elles  préfentent  d'ob- 
jets ,  loin  que  ce  fût  un  inconvénient , 

ceft 
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C*eft  on   très -bon  moyen  ,    félon  moi, 

Ï)our  répandre  une  clarté  falutaire  fur 
es  différents  ordres  de  régie.  Si  Thomme 
du  pays,  qui  ne paroit  pas  avoir  t infini'^ 
ble  des  régies^  (  ôbjeâiort  que  je  n'entends 

{)as ,  je  Tavoue  )  n  a  pas  non-plus  une 
brtune  confidérablc  ,  quoiqu'il  régifle 
depuis  long-temps,  c'eft  encore,' ce  me 
femble  ,  un  reproche  qui  lui  fait  hon- 
neur, ainfi  qu'à  l'adminiftration  dont  il  a 
la  confiance.  Je  loue  très-fort  les  états  de 
lui  adjuger  toutes  leurs  fermes.  Les  peur 
pies  de  ces  abondantes  contrées  ,  com- 
prifes  en  général  fous  le  nom  de  Flan- 
dres ,  quoique  divifées  en  différents  pays , 
connus  fous  des  nomsdiftinds,  &  divers 
en  coutumes ,  loix  &  même  en  domina- 
tion ,  ont  un  préjugé  très-utile  à  la  fta- 
bilité  ,  c'eft  de  tenir  beaucoup  à  leurs 
anciennes  coutumes.  Ceft  prcciiément  ce 
dont  l'Auteur  les  voudroit  guérir.  Nous 
difcuterons  cela  tout-à-l'heure. 


Il  cil  d*ufage  dans  cette  ProYÎnce  d'accor^ 
der  aux  cnchérifï'eurs  qui  ne  reftcnt  point  a<^- 
dicataires  ,  Je  tiers  de  leurs  enchères ,  c^ns  la 
vue  de  faire  monter  le  prix  des  bau"^  »  cette 
raifon  n'eft  point  folide.  Le  vrai  m^/f"  ^^  f-j'rc 
monter  le  prix  Aqs  baux ,  feroit  :^\  rcunir  tou- 
tes les  fermes  en  un  fcul  bai^  d'^"  porter  la 
durée  à  5  ou  ^  années ,  >»  de  n'admettre  en 

Suite  du  Tome  IV  G 


j  5  o         Kiponfc  aux  ObjeSioïzs 
concours  que  des  compagnies  folvables ,  com- 
pofces  d'hommes  capables  de  monter  une  régie 
lolide  &  lumincufc. 

L'ufage  de  la  gratification  aux  enché- 
rijleurs  ,  tel  que  Texpcfe  TAuteur,  ne 
paroît  en  effet  ni  utile  ,  ni  même  hon- 
nête ;  mais  prenons  garde  que  cette  cou- 
tume ne  dérive  de  quelque  précaution 
de  prudence  dégénérée  depuis  en  abus. 
Un  Intendant  "^  célèbre  ,  Tun  des  plus 
refpeâables  hommes  &  adminiftrateurs 
qui  ait  paru  dans  notre  fiecle ,  a  plus 
d'une  fois  gratifié  de  fa  propre  bourfe, 
&  fait  payer  auffi  parfa  province,  de  ces 
ingénieux  donneurs  d*avis  defcendans  de 
l'inventeur  du  taureau  d'airain  de  Pha- 
laris,  qui  fe  préfentoibnt  à  lui  pour  avoir 
fon  attache  à  des  projets  de  nouvelles 
taxes  :  cet  homme  à  jamais  mémorable , 
jfi  rhiftoire  &  la  tradition  font  les  archi- 
ves des  vertus  ,  dctournoit  ainfî  ces  ma- 
lignes influences  ,  à  condition  que  le  por- 
teur fortiroit  au  plutôt  de  la  province , 
&  n'y  remettroit  jamais  les  pieds.  Il 
ftroit  poffible  que  de  femblables  craintes 
eufltrit  été  jadis  l'origine  de  l'abus  dont 
nous  parlons.  Tel  crut  pétrir  le  gâteau 

*  Feu  M.  le  Bret ,  premier  Préfîdent  &  In- 
tendant en  Provemce,  mort  en  1754. 


Jur  Us  Etats  Provinciaux,  iji 
paffager  de  Cerbère ,  qui  le  vit  dégéné* 
rer  en  tribut. 

Le  moyen  qui  confifte  à  réunir  tou- 
tes les  fermes  en  un  feul  bail  ,  rentre 
dans  l'inconvénient  &  la  forte  d'injuftice 
qu'il  y  a  à  ne  faire  qu'un  monceau  énor- 
me d'un  nombre  de  moindres  portions. 
Voulez-vous  gouverner  plus  aifément 
toutes  les  Villes  de  l'Artois,  réuniflfez-les 
en  une  feule  ;  pour  tracer  un  beau  fillon, 
ne  faites  qu'un  feul  charftp  ;  pour  avoir, 
un  bel  attelier ,  qu'une  feule  manufac- 
ture ;  des  loix  bien  fimples,  n'ayez  qu'un 
feul  homme  :  aflurément  ce  feroit  dimi- 
nuer de  peine  ;  mais  je  doute  que  ce  fût 
augmenter  de  profit. 

J  en  dis  autant  des  fermes  des  oélrois  àt% 
Tilles  des  Provinces  de  Flandres  ,  Hainaut  & 
Artois.  Il  feroit  très-avantageux  que  ces  fermes 
fuflènt  régies  par  d'habiles  gens  réfidens  à  Pa- 
ris ,  afin  de  répandre  la  lumière  dans  l'admi- 
fiiftration  des  revenus  publics  de  ces  Provinces , 
&  de  multiplier  les  communications  de  ces  Pro- 
vinces avec  la  Capitale ,  pour  y  introduire  plus 
facilement  les  mœurs  &  les  maximes  fran- 
çaifcs  ,  &  empêcher  que  les  Officiers  du  Ma- 
giflrat  n*exerçaflent  à  l'avenir  un  dcfpotifme  dur 
&  injufle  envers  les  fujets  du  Roi,  comme  cela 
leur  efl  arrivé  en  plufîeurs  circonflances. 

S'il  eft  en  général  des  raifons  folides  f. 
^  G  1 


I }  1  Riponfc  aux  ObJcSlons  - 
dont  j'ai  déduit  une  partie ,  pour  pré- 
férer des  fermiers  du  pays  à  des  fermiers 
étrangers,  toutes  chofes  d'ailleurs  étant 
égales  ,  il  en  eft  une  plus  particulière 
encore  pour  ne  point  livrer  les  odrois 
des  villes  à  tout  rcgifleur  étranger  quel- 
conque. Un  étranger  n'eft  jamais ,  dans 
quelque  pays  que  ce  puiffe  être  \  avec 
autant  &    quelquefois    plus  d'agrément 

ijafTager  que  le  naturel  du  pays  f\que 
orfqu'il  vient  y  jouir  de  Tair  de  la  lo- 
cicté  &  de  la  liberté  ;  mais  fi-tôt  qu'il  y 
veut  prendre  part  aux  affaires  &  aux  avan- 
tages folides ,  il  recueille  une  double  moif- 
fon  d'envie  ,  de  traverfes  &  de  machina- 
tions. Cela  s'eft  vu  de  tous  les  temps  & 
fe  verra  toujours.  Phyfiquement  parlant 
cette  plante  movible  &  éphémère  qu'on 
appelle  homme  ,  ne  fe  foutient  que  par 
l'appui  de  Tes  femblables  \  elle  croît  d'a- 
bord à  l'abri  de  celle  dont  elle  eft  le  re- 
jetton,  elle  s'affermit  enfuite  par  (ts  pro- 
pres provins,  mais  eft-elle  tranfplantée, 
il  lui.faut  long  temps  pour  prendre  racine , 
&  pendant  ce  temps  elle  ne  tient  à  rien. 
L'étranger  donc  doit  fur- tout  éviter  de 
fe  faire  des  ennemis  ;  &  c'eft  faire  une 
imprudence  marquée  que  de  lui  confier 
les  détails  les  plus  propres  de  tous  à  exaf- 
pérer  le  peuple.  Les  fermiers  étranger?, 


fur  Us  Etats  Provinciaux.  i  j  3 
cifra-t-on ,  fe  ferviront  des  gens  du  pays 
pour  leur  régie ,  &  pour  tenir  la  main 
aux  détails  de  rexécution  :  cela  ne  peut 
être.  Un  homme  c[ui  vient  dans  un  pays 
pour  y  faire  fes  affaires ,  regarde  d'abord 
les  naturels  comme  fon  troupeau ,  &  il 
n'ira  pas  y  choifir  fes  agens  ;  d'ailleurs  il 
veut  redreffer  les  inattentions  de  la  régie 
précédente  ;  il  n'en  prendra  pas  les  fous- 
ordres  :  fon  propre  préjugé  même  eft 
contraire  à  ce  plan  j  il  regarde  ces  gens- 
là  comme  des  idiots ,  ou  comme  des  pré- 
varicateurs :  il  y  place  fes  gens  de  con- 
fiance ,  fes  parents ,  (ts  avoués ,  &  voi- 
là tout-â-coup  une  colonie  d'étrangers 
intraitables,  qui  ont  d'abord  pour  enne- 
mis tous  ceux  qu'ils  ont  déplacés,  &  pour 
fufpefts  tous  les  gens  du  pays ,  qui  de  leur 
part  les  prennent  en  avcrfion  &  en  hor- 
reur. Delà  les  méfiances ,  les  plaintes , 
les  murmures,  les  fraudes ,  les  violen- 
ces i  &  tous  les  inconvéniens  que  j'ai  dé- 
taillés ci-deffiis. 

Comment  fe  peut-il  d'ailleurs  que  des 
fermiers  étrangers  faflTent  les  mêmes  pro- 
fits fur  les  baux  que  les  gens  du  pays  ? 
Ces  compagnies  financières  de  Paris  ne  fe 
déplaceront  pas  pour  venir  dans  la  provin- 
ce \  en  conféquence ,  comme  ils  ne  vont 
pas  aux  profits  >  il  faut  que  les  profits 
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vienrient  à  eux.  Chacun  fçait  que  V 
change  n  eft  autre  chofe  que  lé  prix  du 
traniport  de  l'argent  :  ce  prix  refte  par 
les  chemins ,  &  c'eft  autant  de  pris  fur 
les  gains  d'une  compagnie  éloignée.  D'ail- 
leurs ces  gens  de  Paris ,  obligés  de  (bu- 
tenir  la  cruelle  dépenfe  de  ce  pays-là, 
accoutumés  à  voir ,  &  fouvent  à  pana« 
ger  les  profits  des  affaires  lucratives  qui 
y  abondent ,  ne  font  pas  à  beaucoup  près 
auflî  aifés  à  contenter  que  les  gens  dç 
province  ,  dont  la  conduite  crconome.fe- 
roit  dix  fortunes  de  ce  qu*uii  dépenfier 
médiocre  laiffe  gafpiller  à  fes  valets  à 
Paris.  Il  faut  donc  de  plus  gros  gains  aux 
compagnies  de  Paris  ^  &  ce  furplus  eft 
en  pure  perte  pour  la  province,  coûtes 
autres  chofes  étant  égales. 

Mais  c'eft  fur  ce  dernier  point  qu^on 
prétend  fe  retrouver ,  &  Ton  affure  qu'il 
faut  des  gens  réjidens  à  Paris ,  afin  de  ré- 
,pandre  la  lumière  dans  t adminifiration  des 
revenus  publics.  Ceft  cette  lumière  qu'on 
me  permettra  de  révoquer  en  doute,  juf- 
qu'à  ce  qu'on  m'ait  fait  voir  celle  qu'ils 
ont  répandue  fur  les  objets  qui  leur  font 
depuis  long-temps  confiés.  Je  vois  ces 
objets  aflurément  haulTcs  de  prix  ,  les 
receveurs  plus  riches ,  le  peuple  pauvre 
au  deinier  excès ,  &  te  public  plus  en-^ 


fur  Us  Etats  Provinciaux.  1 3  J 
dette  que  jamais.  Un  de  mes  voifinsavoit 
de  belles  prairies  -,  il  amena  tout  à  coup 
un  jour  trente  chevaux  de  reforme  dans» 
fes  écuries.  Bon  Dieu  !  lui  dis- je  ,  en 
voyant  tant  de  roflfes  ,  que  voulez-vous 
faire  de  tout  cela  ?  Leur  fumier  ,  me 
dit- il ,  engraiflera  ma  prairie  ,  qui  me  ren- 
dra le-  double  de  foin.  Et  votre  foin  >  Il 
nourrira  mes  chevaux.  Heureux  feroient 
Ken  des  Etats  dont  les  revenus  ont  con- 
fidcrablement  baufle  ,  fi  cet  apologue 
pouvoit  leur  convenir ,  &c  fi  leur  induC- 
.trie  fifcale,  femblable  à  la  combinaifdn 
de  mon  voifin  ,  n*étoit  qu*abfurde  &  inu- 
tile !  Quoiqu'il  en  foit ,  je  nie  tout  net 
la  lumière  qui  doit  venir  de  Paris  dans 
les  provinces  fur  Tadminirtration  des  re- 
venus publics  \  &  je  m'en  tiens  à  cette 
fimple  négative  ,  parce  qu'on  ne  s'eft  pas 
avilé  de  vouloir  prouver  l'affirmative. 

On  âflTure  que  c'eft  le  n^oyen  de  mut" 
tîplier  Us  communications  des  provinces  à 
la  capitaU.  Que  veut-on  dire  par-là  2 
•  Qui  dit  communication ,  dît  rapports  ref- 
pedtifs  entre  deux  points  permanens ,  de 
façon  qu'on  donne  &  qu'on  reçoit  de  part 
&  d'autre;  &  puifqu'il  eft  queftion  de 
communication  dans  un  fait  où  je  ne 
l'aurois  pas  attendue  ,  il  faudroit  pour 
la  jufterie  de  l'application  ,  que  tandis 
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aue  les  Pariiiens  preiidroient  à  bail  Ie$ 
fermes  de  T Artois  ,  les  Artéfiens  aiFer- 
xnaffent  les  droits  de  Paris.  Sans  cela  , 
au  lieu  d'établir  les  communications  des 
provinces  à  la  capitale ,  rien  stu  monde 
n'accélère  plus  Tétranglement  abfolu  en 
ce  genre ,  que  de  groflir  l'énorme  balan- 
ce due  en  tout  temps  à  la  capitale  ;  de 
la  groflîr  ,  dis- je ,  de  tous  les  profits  de 
finance  ,  qui  toujours  &  en  tous  lieux  fu- 
rent &  feront  un  objet  très  confidérable* 
Plus  les  exaâeurs ,  foit  de  guerre  ,  foit 
de  paix ,  vifitent  un  pays ,  moins  ils  en 
étàblifTent  &  confervent  les  communica- 
tions. C'eft  le  commerce  qui  pénétre  un 
pays ,  en  ouvre  les  chemins ,  y  introduit 
des  ufages  nouveaux  ,  &c.  &  j'imagine 
que  la  finance  eft  abfolument  autre  chofe. 
Mais  ici  le  fait  peut  venir  à  l'appui 
du  raifonnement.    Les  Etats  de  Lille  , 
bien  voifins  de  ceux  d'Artois ,  ont  eu 
leurs  fermes  adminiftrées  par  une  compa- 

Îrnîe  de  Paris  ;  dcslors  ils  ne  furent  plus 
es  maîtres  d'arrêter  les  vexations.  Cette 
compagnie  avoit  malgré  eux  la  facilité 
d*obcenir  des  Arrêts  du  Confeil  ,  &  en 
abufoit.  Un  adminiftrateur  de  ces  provin- 
ces ,  homme  très-éclairé  ,  en  fut  fi  in- 
d^gné  ,  qu'après  le  bail  expiré  ,  il  aida 
les  Etats  à  rentrer  dans  coûte  leur  auw- 


fur  tes  Etats  Provinciaux.  ijj 
rîté  fur  le  choix  &  la  régie  de  leurs  fer- 
mes* 

A 1  égard  de  l'avantage  d'y  introduire  ics 
mœurs  &  Us  maximes françaifes ,  j'en  parle- 
rai dans  le  paragraphe  fuivant  :  quant  à  ce 
qui  eft  d empêcher  que  les  officiers  du  Ma- 
gijîrat  rC exercent  un  dejpotifme  dur  &  in- 
ju(le  envers  les  fujets  du  Roi  ,  voici  la 
réponfe  de  fait  à  une  objecftion  que  je 
ne  fuis  pas  fâché  qu'on  m'ait  faite  ,  mais 
qui -revient  trop  fouvent  pour  ne  pas  de- 
mander d'être  éclaircie. 

i**.  L'allégation  eft  eh  foi  fort  exagé- 
rée. 

2**.  S'il  y  a  quelquefois  un  peu  de  ri- 
gueur dans  la  conduite  de  ces  officiers , 
il  en  faut  chercher  la  caufe  dans  l'énor-  . 
me  furcharge  de  cette  Province ,  dont 
on  verra  la  preuve  quand  je  la  détaille- 
rai tout-à-l'heurre  :  les  officiers  munici- 
paux font  obligés  de  faire  valoir  leurs 
oârois  pour  fubvenir  aux  dépenfes  dont 
les  charge  le  Miniftere. 

5"*.  Si  d'ailleurs  ils  abufent  quelquefois 
de  leur  autorité  ,  c'eft  qu'ils  font  appuyés 
par  certains  officiers  abfolus  ,  diftinébdes 
états ,  oppofés  aux  états.  Ils  fe  livrent  (bu- 
vent  à  ces  officiers  pour  fe  fouftraire  à  Tau- 
toritc  de  leurs  vrais  fupérieurs  jce  qui  ne 
îcrwt  pas  arrivé  li  Içs  moeurs  &  les  maximes 
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françaifes  ctoient  moins  en  vogue  dans  Te 
pays.  J'ai  cru  néceflaire  de  dire  d'abord 
ici  en  palTant  ce  qui  en  eft  fur  cet  ar- 
ticle intéreflanc  &  tantxépécé.  Revenons 
à  notre  plan  de  combattre  les  objections 
par  leur  propre  fubftance.  - 

Comment  ces  lucides  compagnies  de 
financiers  empêcheront-elles  les  vexations 
du  Magiftrat  >  Je  n'inugine  pas  que  l'i- 
dée de  l'Auteur  foit  de  leur  attribuer  une 
autorité  de  révifion  &  un  pouvoir  coer- 
citif  fur  les  Magiftrats  des  villes.  En  fup- 
pofant  que  la  finance  efpérât  de  pou- 
voir faire  unjourilluiîon  jufquàce  point, 
du  moins  noferoic-elle  pas  encore  s'e» 
vanter  aujourd'hui.  L'idée  de  l'Auteur 
en  ceci  ne  peut  donc  être  autre  chofe  , 
fi-non  que  ta  luppreffîon  de  la  tyrannie 
bourgeoife  feroit  une  fuite  de  Tadmif- 
fîon  dts  mœurs  &  des  maximes  françai- 
fes. En  bonne  foi  fi  nous  connoillbns  ce 
remede-Ià ,  medice  ,  cura  te  ipfum.  Si  le 
municipal  des  villes  exerce  encore  dan-^ 
tiques  droits  &  ufages  qui  effarouchent 
les  calculs  compaflTés  &  méthodiques  de 
nos  régénérateurs  modernes ,  grands  en- 
nemis de  toute  jouilTance  autentique  9 
&  toujours  attentifs  à  diminuer  le  ter* 
litoire  de  la  confidération  pour  accroî- 
tre celui  de  l'adreffe  >  fi  >  dis-je  >xes  dioits 
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&  ufages  font  réellement  abufifs  ,  j'ai 
donné  le  feul  moyen  d'y  mettre  ordre 
par  le  concours  d'une  puiffance  autori- 
fce  &  également  avouée  de  tous.  Les 
états  de  la  province  font  en  droit  &  font 
tenus  de  pourvoir  à  l'abolition  de  ces  abus  ; 
ils  font  a  portée  d'y  tenir  la  main ,  & 
la  furveillance  du  Gouvernement  fçau- 
roit  les  y  obliger  fi  ,  par  connivence  , 
ils  vouloient  en  cela  décliner  leurs  véri- 
tables devoirs. 

Il  me  reftc  à  parler  des  Abbayes  qui  font  en 
très-grand  nombre  dans  les  Provinces  de  Flan- 
dres ,  d'Anois  &  de  Hainaut ,  Bt  d*un  très-grand 
produit.  J'cftime  que  le  Gouvernement  fera 
trcs-bien  de  les  mettre  en  commcnde  le  plus  qu'il 
fera  poffible ,  aiin  d'accoutumer  ces  Provinces 
aux  moeurs  &  aux  maximes  françaifes. 

Je  ne  vois  pas  trop  ce  que  les  Abbayes 
Régulières  ,  ou  Séculières  y  ont  à  faire 
avec  nos  calculs  de  finance.  Je  parte  un 
peu  pour  ne  pas  haïr  les  excurfionsétran- 

Îjeres  à  mon  fujct  ;  mais  en  vérité  je  ne 
es  aime  pas  à  ce  point-là ,  fur-tout  lors- 
qu'il s'agit  d'ordonner  du  bien  d'autrui 
en  un  trait  de  plume.  Au  refte  je  ne  crois 
point  devoir  traiter  l'article  des  commen* 
des  ;  je  penfe  que. quand  le  Gouverne- 
ment fait  de  ces  fortes  de  changements  i 
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il  a  fes  railbns  &  içait  où  prendre  (on 
droit.   Mais  par  quelle  fureur  de  fingcr 
le  politique  tranchant ,  nous  qui  fommes 
aflez  heureux  pour  n'avoir  à  régler  des 
empires  que  fur  le  papier  ,  ofbnsnous 
de  fens  froid  nous  charger  du  reproche 
d'avoir  autorifé  de  tout  notre  pouvoir  des 
révolutions ,  dont  le  fonds  &  la  forme  font 
faits  pour  effrayer, des  confciences  tran- 
quilles &  délicate^ ,  ou  fi  Ton  veut  foi- 
blés  ,  mais  telles  néanmoins  qu'il  les  fau- 
droit ,  au  moins  à  ceux  qui  ne  font  nés 
que  pour  obéir  ?  Si  ,  à  l'exemple  de  no- 
tre réformateur  ,  je  difois  ,  il  me  refit  à 
parkr  des  jkfs   &  grandes  terres   qui  font 
en  grand  nombre  dans  les  Provîntes  de  Flan" 
dres ,  d'Artois  &  de  Hainaut ,  &  d^ûn  très^ 
grand  produit  ;  fefiime  que  le  Gouverne- 
ment fera  tris- bien  de  les  réunir  au   do^ 
maine  ,  h  plus  quil  fera  pofjîble  y  pour 
tes  donner  en  jouijfance  -à  la  nomination 
du  Roi  ,  afin  d accoutumer  ces  Provinces 
aux  mœurs  &  aux  maximes  franc aifes  :  on 
crieroit  avec  raifon  au  Machiavel.  Or  je 
demande  à  nous  autres  nés  pour  l'obéiflan- 
ce  quel  droit  nous  fuppoibns  aux  notables 
ou  fimples  particuliers ,  fur  leurs  biens  & 
propriétés  9  de  plus  que  n'en  ont  les  com- 
munautés quelconques  fur  leurs  domaines^ 


fur  Its  Etats  ProvïncîmiXn  ^  i^x 
Ce  n'eft  pas  fans  doute  l'ancienneté ,  caff 
il  n'eft  pas  de  plus  anciens  titres  que  les 
leurs.  Eft-ce  leur  peu  d'utilité  ?  C'eft  une 
laifon  fcandàieufe  que  J'ai  combattue  & 
détruite  ailleurs  5  mais  en  la  fuppofant 
léelle ,  le  malTacre  des  incurables  feroit 
une  des  loix  de  ce  code-là.  Eft-ce  par- 
ce qu'ils  tiennent  tout  ou  prefque  toui 
de  la  munificence  des  anciens  Souve- 
rains \  Ceft  en  quoi  leur  titre  eft  plus 
facré.  Qui  de  nous  voudroit  arracher  à 
fon  vaflal  le  bienfait  de  fon  père  ?  Qui 
de  nous  encore  ne  tient  pas  des  Souve- 
rains du  moins  l'inveftiture  de  fes  fiefs  \ 
La  fervitude  éternelle  réfuhante  du  droit 
de  don  ,  eft  un  principe  faux  ,  honteux, 
&  d^oii  réfujteroit  l'incendie  des  archi- 
ves de  la  reconnoiflTance.  Eft-ce  enfin  pour  . 
l'utilité  publique  &  en  vertu  de  l'axiome 
falus  nipublicct  fupnma  lex  eflo  \  Oh  ! 
je  vous  apprends  moi ,  que  cet  axiome 
ne  peut  jamais  s'entendre  que  des  loix 
de  forme  ou  de  règlement ,  &  dans  des 
occa fions  extrêmes  &  fi  rares,  qu'à  pei- 
ne dix  fiecles  en  fourniflent-ils  un  exem- 
ple \  mais  que  c'eft  d'ailleurs  un  princi- 
pe exécrable  &  fujei  aux  odieuies  ap- 
{)lications  ,  des  qu'il  peut  intéreflTer  le 
bnds.  Il  déchaîne  en  efFet  l'audacieux 
&  le  fort/difperfe  cous  les  liens  de  la 
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loi  naturelle  ,  enchaîne  le  droit  à  la  fuite 
du  fait ,  au  gré  d*une  imagination  échauf- 
fée ,  ou  fous  les  ordres  d'un  cœur  im- 
pur. Voulez- vous  fçavoir  Je  véritable 
axiome  politique ,  le  principe  de  fureté 
publique  &  privée  ,  Taxiome  éternel  î 
Le  voici  :  Que  plutôt  tout  tEtat  périffc 
que  Ji  la  mainfacréc  du  Souverain  Jignoii 
la  plus  petite  injujlice.  Charles  !•  n*eût 
pas  péri  s'il  eût  écrit  cet  axiome  ,  au 
lieu  de  fon  nom  ,  au  bas  de  l'Arrêt  de 
Staftbrd.  Eh  !  dé  quel  droit^nous  foibles 
humains,  lors  de  notre  paflage  ici- bas  , 
nous  dont  les  écrits  doivent  dépofer  à  la 
poftérité  des  opinions  &  des  façons  de 
penfer  de  notre  fiecle  ,  nous  chargeons-  , 
nous  du  reproche  de  le  montrer  unique- 
ment occupé  de  calculs  faux  &  vermou- 
lus ,  puifque  les  idées  de  jufte  &  de  Tin- 
jufte  n*y  entrent  pour  rien  ;  de  calculs 
aveugles  >  puifque  nul  individu  ne  veut 
travailler  au  fonds  contre  fon  propre  in- 
térêt ,  &  oue  la  conféquence  de  notre  tra« 
vail  feroit  de  perfuader  à  nos  Princes  (s'ils 
ne  valoient  mieux  que  nous  )  que  tout  ce 
qui  eft  poflîble  eft  permis.  Contentons  - 
nous  de  refpefter  ceux  mêmes  de  leurs 
décrets  où  l'autorité  feule  paroît  avoir 
art  ,  &  laiiTbns  à  leurs  flatteurs  à  les 
ur  fuggérer.  Malheur  à  qui  fait  rinjuf- 
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tice ,  niais  double  &  triple  malheur  à  qui  . 
fe  charge  de  la  confeiller. 

Les  mœurs  &  les  maximes  françaifes 
ne  font  point  cela ,  &  ce  feroic  un  mau- 
vais moyen  d  y  accoutumer  ces  Provinces. 
Un  Commendataire>fur-tout  d*une  gro{^ 
fe  Abbaye  ,  n'influe  en  rien  fur  les  mœurs 
&  les  maximes  du  pays  ou  elle  eft  fituée. 
Il  en  tire  la  meilleure  portion,  &  la  man- 
ge à  Pans.  Voilà  toute  Tinfluence. 

De  tout  temps  tout  ce  qu'il  y  eut  de 
bons  Ecrivains  le  font  récriés  contre  les 
commendes  ,  qui  privent  en  eâfèt  une 
Province  6c  de  /es  revenus ,  &  d'une  por-» 
tion  néceflTaire  delà  police. 

En  général  eft-il  poffible  qu'un  Corn-» 
mendataire  air  autant  de  foin  de  veiller 
.à  la  régularité  des  mœurs  des  Religieux  , 
&  à  l'entretien  des  édifices  ,  gu'en  au- 
roit  un  Régulier  réfident  de  nécefEté  fur 
les  lieux  ?  Tout  le  foin  du  premier ,  ou  de 
fes  agens  ,  ne  doit  être  que  de  groflîr 
fes  revenus  >  &  d'en  donner  la  régie  à 
des  traitans  qui  vexent  tellement  les  fer- 
miers ,  que  fouvent  ces  derniers  font 
obligés  d'abandonner  leur  exploitation. 

Il  s'en  trouve  ,  dans  le  pays  même 
dont  nous  parlons  ,  un  exemple  bien  frap- 
pant en  l'Abbaye  D Les  fermiers, 

depuis  qu'elle  eft  en  commende  &  doa-^ 
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née  en  amodiation  à  une  compagnie  fran- 
çaife  ,  font  pour  la  plupart  ruinés  j  les 
édifices  &  les  fermes  qui  en  dépendent 
mal  entretenus  ;  &  les  Religieux  privés 
des  deux  tiers  de  leurs  revenus  qui  ferrent 
de  la  Province  ,  ne  font  plus  en  état  de 
donner  aux  pauvres  les  mêmes  foulage- 
mens  qu'ils  donnoient  ci-devanr. 

Les  Abbayes  en  règle  font  une  des  prin- 
cipales reflburces  du  pays  d'Artois  :  elles 
font  vivre  quantité  d'ouvriers  ;  elles  dé- 
penient  leurs  revenus  avec  unefage  oeco- 
nomie  ;  elles  laiflcnt  un  bénéficC'honnê- 
te  à  leurs  fermiers  qui  nourriffcnt  les  pau- 
vres de  leurs  environs,  &  dans  des  temps 
de  difette  elles  alimentent  quantité  d'hom- 
mes qui ,  fans  ces  fecours ,  fuccomberoient 
fous  le  poids  de  la  mifere» 

Ces  cas  ne  font  pas  rare^ ,  &  aux  mois 
de  Juin  &  de  Juillet  derniers  ,  plufieurs 
Abbayes  ,  telles  que  Domraartin,  Saint- 
André- aux-Bois  ,  &c.  npurriflbient  cha- 
cune onze  à  douze  cens  pauvres  ,  tant 
du  pays  que  des  Provinces  voifines.  Quel- 
le eft  TAbbaye  en  commende  qui  en  fait 
&  en  peut  faire  autant  ? 

Un  des  plus  recommendables  &  des 
plus  habiles  Adminiftrateurs  qu  il  y  ait 
eu  de  nos  jours ,  que  je  ne  nomme  point , 
parce  qu'il  eft  vivant  a.  &  qui  a  long- 
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temps  été  Intendant  de  Flandres  &  d^ 
Hainant  ,  étoit  tellement  convaincu  de 
la  néceflîté  de  laifler  en  règle  les  Abbayes 
de  ces  provinces  ,  qu'il  \t  déclara  ou- 
vertement contre  le  projet  de  réduire  ea 
commende  T Abbaye  de  Marchiennes.  El- 
le demeura  vacartte  pendant  plufieurs  an- 
nées.  En  1754  le  Roi  accorda  une  élec- 
tion ,  &  en  fît  compliment  à  ce  Minif- 
tre,  qui  lui  dit  alors  que  c'étoit  la  caufe 
du  férvice  de  S^  M,  Je  n'ai  pu  me  re- 
fufer  de  placer  ici  ce  petit  nombre  de 
traits  fur  les  cornmendes  ;  article  que  je 
n'aurois  pas  été  chercher- ,  fi  l'Auteur 

{prévenu  &  peu  iwftruit  ne  l'eût  réveil- 
é  ,  &  qui  cependant  a  trait  par  bien  des 
endroits  à  mon  objet. 

Mais  examinons  fi  c'eft  donc  une  chofe 
fi  avantageil(é  d'ôter  à  une  province  Tes 
mœurs  &  fes  maximes  ^  pour  y  fubftituer 
celles  de  la  capitale.  Un  grand  génie  a  dit: 
cejl  la  folie  des  conquérans  de  vouloir  donner 
à  tous  ks peuples  leurs  loix  &  leurs  coutumes  : 
cela  nejl  bon  à  rien  ;  car  dans  toute  forte 
de  Gouvernement  on  ejl  capable  d^ obéir.  Il 
confidéroit  les  chofes  en  un  fens  abfolu- 
ment  étranger  à  celui  fous  lequel  je  les 
cnvifage  j  &  dans  nw.  façon  de  voir ,  je 
dis  plus,  :  non-feulement  cela  n'eA  boa 
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à  rien  ,  mais  encore  cela  eft  trcs-man- 

vais. 

On  fçaît  qu'un  des  grands  avantages 
de  la  France ,  eft  que  fe  trouvant  par  fa 
fîtuation  au  centre  de  toutes-  les  nations 
les  plus  diverfcs  en  génie  &  êii  tempé- 
rament ,  eîle  participe  par  le  moyen 
des  habitans  de  fes  provinces  frontières 
aux  propriétés  de  chacune  d'elles  ;  que 
ces  propriétés  &  ces  natures  diverfes, 
liées  &:  amalgamées  dans  le  creufet  de 
la  douceur  &  de  la  politeffe  françaife , 
qui  eft  devenue  le  caraâere  des  peuples 
du  centre  du  Royaume  &  de  la  capitale , 
avec  laquelle  les  provinces  ont  toutes 
des  rapports  e{fentiels  &  fouvent  trop 
répétés,  forment  une  des  plus  inépuifa- 
blés  reflouices  de  la  nation.  On  ne  fçau- 
roit  croire  combien  pn  nous  feroit  perdre 
à  chacun  de  nous  en  nous  ôtant  notre 
naturel.  Je  fuppofe  que  le^travail  préfent 
&  pafte  de  tel  qu'on  pourroît  citer,  foit 
de  quelque  utilité  à  la  patrie,  penfe-t-on 
qu'il  ne  tiennne  rien  du  o^oût  du  terroir  ? 
Seroit-il  en  ce  moment  dans  Ton  cabinet? 
Y  reviendroit-il  aux  heures  oii  il  voit  (t% 
femblables  fe  livrer  aux  plaifirs  de  la  fo- 
ciété  ,  auxquels  il  peut  &  doit  être  auflî 
ftnfible  qu'un  autre  \  S'il  étoit  né  dans 
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une  ville  où  les  profeffions  les  plus  gra^ 
ves ,  celles  qui  préfencent  à  rétude  &  à 
la  retraite  du  cabinet  le  plus  de  confidé- 
ration ,  de  profit  &  de  fupcriorité  ,  ne 
peuvent  néanmoins  former  que  des  de- 
mi-adeptes,'&  des  hommes  en  tout  îa« 
férieurs  à  ceux  qui  les  ont  précédés,  par- 
ce que  les  amulemens  &  les  plaifirs  leur 
arrachent  la  feule  chofe  précieufe ,  le 
temps  j  fe  feroit-il  chargé  la  tête  de  con- 
noiUances ,  fouvent  très-étrangères  à  Con 
état ,  s'il  n  avoir  été  nourri  des  l'enfance 
de  ridée  qu'un  chien  mort ,  &  un  hom-i 
me  vivant  fans  aucun  défit  d'être  utile 
à  fa  patrie  &  à  fon  Roi ,  font  également 
deux  fardeaux  fur  la  terre  ;  Ci  Ton  ne  lut 
avoir  répété  fouvent  ce  paflâge  de  Sal-* 
lufte ,  eorum  ego  vitam  mortemque  juxta 
'ajbimo  f  quoniam  de  uirâquc  JîUtur  ?  L'é- 
ducation qu'on  donne  à  la  jeunefle  dans 
la  capitale ,  peut  être  bonne  pour  les  geng' 
du  pays,  &  je  ne  prétends  pas  la  blâmer  ; 
mais  elle  ne  conviendroit  pas.  à  tous.  Il 
faut  des  humeurs  de  toute  efpece  dans  le 
corps  humain  ;  de  même  il  faut  de  tout 
dans  un  Etat,  des  Philofophes,  des  gens 
de  goût  &  de  plaifîr ,  &c.  mais  fur-tout 
il  y  faut  des  hommes  ardens ,  défireux  de 
gloire  ,  laborieux  &  qui  imaginent  en 
grand  iil  faut  de  tout  en  un  mot,  &  qui- 
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conque  veut  donner  à  toutes  les  parties, 
de  l'Etat  les  mêmes  mœurs  &  les  mêmes 
maximes ,  fait  un  échange  de  vingt  contre 
un. 

Paris  eft  certainement  le  centre  du  goût 
&  de  la  politelTe.  Il  y  a  même ,  quoi- 
qu  en  difent  fes  dctradeurs  ,  bien  des  - 
Tertus  civiles  ,  ou  inconnues ,  ou  infor- 
mes ailleurs  -,  mais  les  agrémens  de  Tef- 
prit,  &  encore  plus  les  vertus  du  coeur 
y  font  très- cantonnées  ,  &  ce  qu'on  y 
voit  le  plus  communément  au  dehors , 
ne  tient  rien  de  Tun  ni  de  Tautre.  Con- 
féquemment  c,e  ne  font  point  ces  réduits 
précieux  qui  envoient  des  influences 
dans  les  provinces.  Ceft  au  contraire  la 
folie  &  l'impudence  qui  fondent  des  co- 
lonies. Qiie  rapporte  dans  les  provinces 
cette  i-tombreufe  jeuneffe  de  tous  états, 
élevée  dans  les  Collèges ,  Académies ,  étu- 
des de  Notaires  &  de  Procureurs ,  &c  ? 
Licence  >  défordre  ,  impiété ,  débauches 
&  maladies.  Qu'en  rapportent  les  hom- 
mes faits  ?  Faux  airs ,  ébauche  groflîere 
d'urbanité ,  luxe  étrinqup ,  dédain  des  ufa- 
ges  de  la  patrie  :  beaux  profits  de  com- 
munication \  Que  chacun  conferve  fes 
mœurs  &  fes  maximes..  Il  ferait  diflScile 
de  dire  quelle  eft  la  province  qui  a  mieux 
fcrvi  le  Roi  j  mais  il  eft  impolÊble  de  re^ 
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procher  à  pas  une  d'entr  elles  un  ei'prit 
d'indépendance  &  de  révolte  ,  &  de  s'ê- 
tre refufée  en  aucun  temps  aux  efforts 
qu'exigea  le  fervice  de  l'Etat. 

J  ofe  dire  que  (\  depuis  qu*clles  ont  été  réu- 
nies à  la  Couronne  ,  elles  euficnt  été  travaillées 
en  finance  ,  Tcrprit  Français  y  fcroit  bien  plus 
généralement  répandu  qu'il  n  y  eft  ,  &  l'on  ne 
Yerroit  pas  les  Officiers  du  Magiftrat  fe  croire 
autarifés  à  faire  des  injuftices  atroces  aux  fujets 
du  Roi ,  fous  le  fpécieux  prétexte  de  conferver 
des  ufages  particuliers  j  comme  fi  Tufage  abufif 
d*un  privilège  ufurpé  pouvoir  devenir  le  fonde- 
ment d*une^  injiiftice  &  d'un  defpotifme  odieux 
envers  un  tiers ,  fur-tout  au  préjudice  d'un  a£lc 
qui  profcrit  ces  ufages  abufîfs  ,  &  dont  ces  mê- 
mes Officiers  ont  rédigé  &  figné  les  conven- 
tions. ' 

Mifcrîcorde  !  travaillées  en  finance  ! 
Quel  mot  eft-ce  là  ?  Oh  i  c'efl:  bien  pis 
que  Jîcarii  &  bacinare^  mots  étrangers 
que  je  difois  autrefois  n'avoir  point  de 
çeprcfentatîfs  dans  notre  langues  &'  }e 
m'en  vantois.  Nos  voifins  triompheroient 
bien  à  leur  tour  û  jamais  cette  inhu- 
maine &  monftrueufe  expreflîon  paffbic 
parmi  nous  en  uiage.  Travailler  en  fi- 
nance ,  nous  diroient-ils ,  vaut  bien  le 
bacinare  pour  la  cruauté  ;  il  l'excède  de 
beaucoup  en  dommages ,  puifque  cette 
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opération  brûle  touc  un  pays  à  la  foîsj 
fleurs  &:  fruits ,  bêtes  Se  gens ,  &  plu- 
iîeurs   générations  enfemble.   Il  le  fur- 

FaflTe  encore  en  réflexion  ,  &  présente  à. 
imagination  une  arr^iée  de  ficarii  qui 
travaillent  àciviliier  un  pays,  comme  les 
Romains  civiliferent  autrefois  TAfie.  Tm- 
voilier  une  province  en  finance  ,  bon 
Dieu  l  combien  une  telle  phrafe  nous 
fuppoferoic  accoutumés  au  langage  & 
aux  idées  de  la  cupidité  &  de  roppref- 
(îon  9  fi  elle  paflbit  fans  contradiction  î 
On  fçait  régir ,  ordonnée ,  gouverner ,  ad- 
miniftrer  les  finances  ;  on  fçait  en  éclai- 
rer la  marche  ,  en  réparer  les  conduit* , 
en  bonifier  le  produit ,  en  étendre  les 
rameaux.  Je  paffe  encore  qu'on  di(e  qu'un 
homme  travaille  bien  en  finance  (quoique 
je  défie  qu'on  me  montre  encore  cette 
exprcflîon  nulle  part  ;  )  mais  travailler 
quelqu'un  en  finance  ,  cela  ne  fe  dit ,  ni 
ne  le  doit  penfisr.  Cela  repréfentè  le 
bûcher  dii  dernier  Empereur  du  Mexi- 
que. X 

Travail  9  dans  fa  première  fignifica- 
tion ,  veut  dire  peine  &  labeur.  Un  hom- 
me laborieux  eft  un  homme  de  travail. 
Dans  un  autre  acception,  mais  toujours 
douloureufe ,  une  femme  efl:  en  travail  : 
une  montagne  même  y  fut  autrefois , 
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&  plût  à  Dieu  que  les  travailleurs  en 
finance  nengendraflent  comme  elle  que  ri- 
diculement. On  peut  même  travailler 
en  finance  ,  puifqu'on  travaille  en  fer, 
en  bronze  ,  &c.  Les  chofes  inanimées 
mêmes  travaillent  :  du  bois ,  des  reflorts , 
du  vin  travaillent  ;  mais  j'ai  toujours 
oui  dire  qu'il  n'y  avoit  que  des  frippons 
qui  travaillaflTent  leur  vin  &  fiffent  tra- 
vailler leur  argent.  On  eft  foi-même 
travaillé  d'un  fonge ,  de  la  fièvre ,  de  la 
goutte,  de  la  colique ,  de  la  pierre  \  maiç 
jamais  en  finance  ;  on  n*y  réfifteroit  pas. 
On  fe  travaille,  on  travaille  un  cheval ^ 
mais  travailler  une  province  !  cela  fe 
fait  peut-être  ;  mais  cela  ne  fe  dit  pas. 
De  laquelle  des  acceptions  ci-deflus 
veut-on  faire  dériver  cette  expreflîon  , 
travailler  un  pays  en  finance  !  Que  figni- 
fie  cette  façon  de  parler  ?  Entend-on 
par-là  éclaircir  la  recette  &  la  ^dépenfe 
des  revenus  d'un  pays ,  en  bannir  les 
fraudes  ,  les  œnnivences  &  les  abus , 
mettre  au  grand  jour  tous  ces  détails 
par  une  perception  jexaéle  &  fimple  ?  Je 
croîs  que  c'éft  donner  à  ce  nouvel  ar- 
rangement de  mots  la  plus  honnête  fi- 
gnincation  qu'il  foir  pomble  de  s^en  pro^ 
mettre.  En  quoi  cela  s'appellera-t-il  tra- 
vailler une  province  en  finance  ?  C'eft  en  ^ 
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bonifier  les  revenus  ^c*eft  y  ranimer  uiitf 
portion  de  la  police. . 

Qui  voudroit  en  croire  Pefprît  ufu- 
rier  &  cupide  ,  ver  roiigeuif  du  nerf 
de  tout  Etat  enrichi ,  laifferoit  perfuader 
à  une  nation  généreufe  &  akiére  dans 
fon  principe  ,  audacieufe  &  avide  de 
gloire  dans  tous  les  temps  ,  que  la  fi- 
nance eft  non  -  feulement  quelque  cho- 
fe  ,  mais  encore  qu'elle  eft  tout.  Elle 
demanderoit  non- feulement  des  édits  & 
main-forte  ,  mais  encore  un  rang  ,  ^des 
diftinftions  &  des  troupes.  Elle  voudroit 
difTéquer  &  apprécier  le  Clergé  ,  fou- 
mettre  la  Noolefle  >  fe  fouftraire  aux 
dccifions  des  Tribunaux  réglés  ,  anéan- 
tir les  Officiers  municipaux,  ordonner  da 
commerce . .  • .  Elle  prétendroit  enfin  civi- 
lifer  les  provinces  a  fa  mode. 

Le  défordre  dans  les  finances  eft ,  il 
eft  vrai ,  Tun  des  plus  grands  maux  d'un 
Etat  \  mais  eft-ce  une  preuve  de  la  préémi- 
nence fifcale  ?  Point  du  tout.  Si  dans  une 
grande  maifon  le  garçon  de  cuifine  devient 
fou  tout-à-coup ,  il  peut  en  arriver  plus 
de  mal  que  fi  cet  accident  arrivoit  au 
premier  oflScier  ;  car  il  peut  en  un.  tour 
de  main  empoifonner  toute  la  maifon.  De 
même  le  défordre  dans  les  finances  em- 
poifonne  toute  la  fociété  \  il  déplace  tous 

ks 
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l€s  êtres ,  livre  les  peuples  aux  traitans , 
met  la  confidération  &  lautoritc  aux 
mains  faites  uniquement  pour  le  lucre  9 
oblige  à  des  opérations  forcées ,  contrai- 
res a  la  bienféance  &  à  la  bonne  foi  y  8c  , 
par  un  contre-coup  prochain,  trcs-per- 
nicieufes  pour  les  mœurs,  nœud  vérita- 
ble de  la  fociété  ;  c'eft  par-là  que  le  dé- 
fordre  dans  les  finances  eft  le  plus  grand 
des  maux  ^  mais  pour  inférer  delà  la 
fuprématie  de  la  finance ,  il  faudroit  éta- 
blir d*abord  que  nos  plusprellànts  befoins 
font  notre  plus  noble  affaire,  axiome  du 
code  des  pourceaux. 

Un  d«s  plus  importais  détails  pour  un 
grand  Miniftre ,  celui  de  tous  peut-être 
par  lequel  il  peut  coopérer  le  plus  utile- 
iTient  à  la  gloire  du  Maître  &  au  bon- 
heur des  peuples ,  c'eft  Tadminirtration 
des  finances  ;  c'eft  le  maintien  &  Tac- 
croiCTement  des  revenus  du  Royaume. 
L'adminiftration  n  eft  qu'un  méchanifme 
d'ordre  &  d'infpedion  5  mais  la  fcience 
du  gouvernement  œconomique  pénètre 
jufqu  à  la  fource  des  finances  ou  des  rî- 
chefles  :  elle  dirige  tous  les  canaux  par  oiît 
elles  doivent  paffer  pour  multiplier  les 

{)roduélions  ,  &  pour  donner  à  celles-ci 
a  valeur  vénale  qui  conftitue  les  reve- 
nus de  la  nation  &  du  Souverain,  Les 
Suite  du  Tome  IV.  H 
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moindres  erreurs  font  en  ceci  d'une  grande 
confcquence ,  &  elles  font  peu  de  chofe 
dans  ladminiftration  des  finances , quand 
la  partie  radicale  du  gouvernement  œco- 
nomicfue  eft  bien  conduite  ;  car  celle-ci 
redrelie  toujours  celle-là  :  cette  dernière 
n'exige  que  de  Thabiletc  ou  de  la. prati- 
que ,  &  la  première  fuppofe  une  intelli- 
gence fupérieure  ;  la  finance  bien  pu  mal 
établie   n'a  pas   manque  de   miniftres  ; 
mais  il  ne  s  eft  encore  trouve  pour  le 
gouvernement  œconomique  qu*un  Minif- 
tre ,  SuUy.  Qu'on  examine  (ts  principes, 
on  verra  s'ils  s'accordent  avec  ceux  du 
Financier  citoyen-  En  peu  d'années  Sul- 
ly paya  les  dettes  de  TEcat ,  diminua  les 
impôts,  augmenta  les  revenus  du  Royau- 
me ,  &  forma  un  tréfor  public.  Ces  faits 
ne  permettent  pas  de  douter  de  la  capa- 
cité de  ce  Miniftre  ;  mais  ces  grands  gé- 
nies font  rares ,  &  les  Financiers  citoyens 
font   trop   communs.  Ce  ne  font  point 
eux  à  beaucoup  près  qui  rendent  le  Mi- 
niftre des  finances  confiiérable.  Ne  mé« 
priions  perfonne  en  particulier  ;  mais  auf- 
fi  n'altérons  pas  la  nature  des  chofes. 

Par  où  donc  pourroit-on  prétendre  que 
leur  coopération  au  maniement  des  finan- 
ces des  provinces,  fût  un  moyen  fur  d'y 
répandre  l'cfprit  français  ?  Eft- ce  que  Tef- 


\ 


fur  les  JE  tais  Provinciaux.       i  j  y 
prit  français  eft  refprit  financier  ?  Si  je 
ni*en  doutois ,  je  me  garderois  de  le  dire , 
de  peur  que  les  étrangers  ne  m'écoutai- 
fent  y  mais  cela  n'eft  pas  vrai.   L'efprît 
français  eft  un  compolé  de  tous  les  ef- 
prits  du  monde ,  heureufement  pour  les 
autres  découpe  par  la  légèreté ,  &  heu- 
reufement pour  nous  aidé  de  la  facilité. 
Il  a   pafle  par  tous  les  diflferents  dégrés 
de  variations  de  Tefprit  humain ,  &  a 
confervé  le  fond  de  chacune  de  ces  fa- 
çons d'être.  Il  fut  libre  d*abord ,  conque-^ 
rant  enfuite  ,  paladin  après ,  puis  fuccefïï- 
vement  querelleur ,  brave ,  poli ,  amateur 
des  fciences ,  enfuite  des  arts ,  du  colifi- 
chet enfin ,  &  paroît  terminer  fa  courfe 
par  la  fureur  pour  celui  qu  on  appelle  or. 
Il  çn  quête  à  la  Cour  -,  il  en  cherche  dans 
le  commerce  ;  il  en  ravit  en  travaillant 
en  finance  ;  mais  ce  dernier  goût  ne  de- 
viendra pas  plus  fubftance  en  lui  que  ne 
firent  les  autres.  Le  Français  en  général 
n*eft  qu'un  aimable  étourdi ,  capable  du 
bien  &  du  mal  fclon  Toccafion  >  indiffé- 
remment ,  fans  réflexion  &  fans  confé- 
quence.  Je  ne  fçais  s*il  eft  d'une  fi  grande 
importance  de  répandre  cet  efprit  j  mais 
fuppofé  que  cela  foit,  il  n'eft  pas  befoin 
de  fe  donner  beaucoup  de  peine  pour 
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cela.   Aux  grâces  près ,  qui  au  fond  fe 
paflent  comme  tout  le  refte  ,  il  me  fera- 
bleque  cela  s'apprend  Vout  feul. 

Si  ce  ne  font  pas  les  manières  fran- 
çaifes  qu'on  veut  dire ,  quand  on  défîre 
refprit  français  à  celles  de  nos  provinces 
qui  ont  encore   cohfetvé  du  goût  pour 
leurs  anciens  ufages,  ce  n'eft  pas  auffi 
fans  doute  le  cœur  français  que  Ton  en- 
tend. On  ne  fçauroit,  fans  une  înjuftice 
&  une  calomnie  atroces ,  en  accufer  au- 
cune d'avoir  donné  occafion  à  des  doutes 
fur  cela  \  &  fans  perdre  de  vue  les  Ar- 
tcfiens,  voyez  ce  qu'en  dit  en  plufieuis 
endroits  l'Intendant  Auteur  du  Mémoire 
adrefle  à  M,  le  Duc  de  Bourgogne.  »  Ils 
«  font  dociles,  ouverts ,  fournis  &  recon- 
a  noiflants.  Ils  font  prefque  tous  tran- 
w  quilles  &  exempts  des  agitations  d'cf- 
»>  prit  qui  mettent  les  autres  hommes  en 
»>  mouvement  ;  mais  ils  n*en  font  pas 
»  moins    laborieux  \  appliques   chacun 
»  dans  leur  état  au  genre  de  vie  qu'ils 
»  ont  embrafle  y  exads  à  leur  devoir  ; 
a>  mais  fur-tout  attaches  à  la  Religion , 
»  &  jaloux  de  leurs  privilèges  &  de  leurs 
w  coutumes ,  au  point  que  tout  établiffe- 
i>  ment  nouveau,  quoiqu'indifferent,îes 
w  alarme  &c  les  égare  i  &  il  n  y  a  rien 
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w  au  contraire  qu*on  n'obtienne  d*eux^ 
*>  pourvu  qu'on  s'accommode  à  leurs 
j*  mœurs,  «c 

Voilà  le  peuple  dont  on  voudroit  fà- 
brer.  les  ufages ,  pour  leur  fubftituer  les 
mœurs  francaifes.  •  En  finiffant  le  même 
Mémoire ,  il  dit ,  en  parlant  de  leur  ad- 
miniftration  ,  que  rien  rfégale  le  zèle  & 
Tamour  de  ceux  qui  compofent  les  Etats  ^ 
que  chacun  y  concourt  avec  ardeur  à 
l'utilité  publique  ;   que  perfonne  ne  fe 

}>révaut  de  fes  droits  \  que  rien  n'égale 
eur  obéiflance  aux  ordres  du  Roi  ;  qu'ils  ^ 
ne  délibèrent  jamais  que  pour  exécuter 
ce  qu*il  défire  ,  &  pour  faire  une  égale 
répartition  des  charges.  Je  crois  que  c  eft- 
là  le  cœur  français.  Ils  viennent  d'en 
donner  des  preuves  non -équivoques  & 
qui  ne  peuvent  être  fardées ,  à  Toccafion 
du  nom  de  Comte  d'Artois  donné  au 
Prince  quatrième  Fils  de  France.  Les 
feftins ,  les  bals ,  les  feux  d'artifice  ont 
marqué  la  joie  publique  dans  les  villes 
&  aux  Etats ,  &  cette  joie  s'eft  démon- 
trée dans  les  campagnes  par  Tenthou- 
fîafme  le  plus  naïvement  expreflîf. 

Seroit-ce  enfin  la  police  françaife  qu'on 
veut  leur  donner  ?  Entendons- nous  \  eft-ce 
bien-là  notre  fort  ?  Je  m'explique.  Les 
grands  chemins  chez  nous  font  bien  gar- 
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Ses  'y  les  campagnes  fûres ,  quoique  cou- 
Vertes  demendians,  de  porteurs  de  con- 
traintes ,  de  corvoyeurs  &  de  miliciens. 
Tout  voleur  eft  pendu  ,  s'il  ne  fçait  écri- 
re ;  la  filouterie  profcrite  a  fait  place  aur 
droits  d'ufage  &  au  tour  du  bâton  ;  le 
petit  peut ,  à  l'aide  d'un  Procureur ,  faire 
race  au  plus  grand  jufqu*a  Textenfion  cle 
fon  dernier  écu  ;  un  voyage  à  la  capi- 
tale ,  peut ,  ainfi  qu'autrefois  celui  de  la 
Terre-Sainte ,  laver  toutes  les  iniquités 
d'un  forfaiteur ,  &  le  Tauver  des  mains 
de  la  Juftice. 

Ce  font  fans  doute  de  grands  avanta- 
ges ,  &  tels  qu'ils  font  ,  ils  nous-  fuffi- 
lent  ;  mais  ce  n  eft  point  là  proprement 
ce  qu'on  doit  appeller  police.  Elle  confif- 
te  en  la  fureté  &  la  protection  des  bons , 
la  crainte  &  labaifïèment  des  méchants. 
Ces  deux  points  premiers  &  principaux 
d'abord ,  font  bien  plus  aifés  à  établir  aux 
lieux  où  s'eft  confervé  ce  qu'on  peut  ap- 
peller Tefprit  de  canton ,  &  où  le  carac- 
tère national  s'eft  préfervc  de  l'allia- 
ge ,  que  dans  ceux  où  la  refonte  de  tous 
les  métaux  en  ce  genre  a  décompofé  la 
nature  ,  pour  lui  lubftituer  cet  art  fatal 
qui  fait  difparoître  le  vice  &  la  vertu , 
&  met  à  la  place  le  ridicule  &  Tagré- 
fnent. 
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La  police  confifte  encore  en  refpca: 
àts  hiérarchies  ,  fubordination  ,  déféren- 
ce d opinion,  &c.  Gh  !  Meflîeurs  de  la 
capitale ,  je  vous  le  demande  fi  les  va- 
lets de  votre  voifin  croient  vous  devoir 
.  quelque  chofe ,  &  fi  depuis  le  plus  grand 
jufquau  plus  petit,  toute  prééminence 
ne  confifte  pas  en  argent ,  ou  en  auto- 
rité qui  rapporte  ,  promet  ou  diftribue 
de  l'argent  >  LaiflTons  cela  ;  ce  régime 
nous  eft  bon  peut-être  ,  mais  enfin  ce 
n'eft  point  de  la  police. 

Il  réfulte  de  tout  ceci  que  ce  ne  (ont 
ni  les  manières ,  ni  le  coeur ,  ni  la  police 
françaîfiî  qu'il  eft  important  de  réoan- 
dre  dans  les  provinces..  Qu'eft-ce  donc 
que  cet  efprit  français  qu*on  veut  s'ap- 
pliquer à  leur  donner  ?  ]e  pofe  un  mo- 
ment que  ce  fi^it  tout  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire ,  &  que  ce  tout  foit  indiA- 
penfable  ,  en  ce  cas  je  ne  connoîs  pas 
de  plus  mauvais  moyen  que  celui  de  les 
ennnancier  à  la  françaife.  Un  Gouverne- 
ment éclairé  qui  voudra  fe  concilier  une 
nation  quelconque  par  le  moyen  d'une 
correfpondance  de  perfonnes,  lui  enver-  . 
xa  des  hommes  d'élite  &  remarquables 
par  leurs  vertus  ,  ou  par  leurs  talens  % 
ou  par  leurs  agrémens.  Ceft  peut-être 
précifémcnt  cela  qu  on  a  cru  trouver  dans 
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les  travailleurs  en  finance  ,  je  le  veux; 
mais  ce  n  eft  encore  rien ,  &  le  point 
principal  de  la  conduite  de  ces  hom^ 
mes  choifis ,  doit  être  de  ferendxe  agréa- 
bles aux  gens  du  pays,  &  fur-tout  d'é- 
viter dexhoquer  leurs  intérêts ,  leurs  idées 
ou  leurs  ufagcs.  Or ,  je  demande  fi  tou- 
tes ces  qualités  &  conditions  peuvent  être 
compatibles  avec  Içs  opérations  des  en- 
voyés aux  fins  de  iravaiiUr  en  finance  une 
province  \  d'où  réfulte  abfurditc  de  prin* 
cipes  &  de  conféquences. 

A  regard  de  ces  prétendues  injujlices  atro- 
ces commifes  par  les  Officiers  du  Magif- 
trat ,  voyons  à  quoi  l'Auteur  en  attribue 
Toriolne. 


't>*' 


L'Eff  agne  qui  poflecioit  ces  proyinces  avant 
otte  Louis  XIV.  en  eût  fait  la  conquête,  avoit 
de  très -fortes  raifons  pour  tolérer  ces  abus.  Ce 
Royaume  n  étoit  pas  en  état  de  mettre  des  gar- 
nirons afl'ez  fortes  dans  ces  trois  provinces  , 
pour  y  contenir  les  peuples  &- empêcher  Jes 
incurfions  des  étrangers.  Il  étoit  donc  indifpen- 
fable  d'attacher  tous  les  Eccléfîaftiques  &  tous 
Jes  Officiers  municipaux  au  Gouvernement  j 
afin  de  contenir  par  leur  moyen  tous  Jes  peu- 
ples dans  la  foumiffion  &  le  devoir ,  &  les  en- 
gager à  fe  garder  d*eux-mêmes. 

Je  demande  quel  eft  le  politique  qui 
pourra  penfer  que  le  moyen  d'affedUon- 


fur  les  Etats  Provinciaux.  ï^r 
nerun  peuple  au  Gouverhemenr ,  fera 
de  tolérer  les  injujliccs  atroces  des  nota- 
bles. Je  comprends  que  les  privilèges  con- 
cédés par  le  Gouvernement  aux  notable^ 
d'un  pays, &  feulement  relatifs  à  desdtC- 
tinâions ,  foit  honoraires ,  foit  pécuniaires 
vis-à-vis  du  Prince ,  attachent  ces  notables 
au  Gouvernement  &  leur  concilient  lereP- 
peft  du  peuple.  Uhomme  eft  un  animal 
porté  de  fa  nature  à  aimer  ce  qu'il  refpec- 
te  ,  &  à  fe  rallier  à  lobjet  de  ces  deux 
fentimens.  En  conféquencé  les  privilè- 
ges des  notables  leur  attachent  le  peu- 
ple ,  &  par  eux  rattachent  au  Gouverne- 
ment. Ç  eft  la  connoiflance  de  cette  gra- 
dation d'idées  &  de  préjugés  qui  fit  di- 
re autrefois  à  Machiavel, en  parlant  du 
Royaume  de  France  alors  conftitué  de  la 
forte,  que  cette  Monarchie  lui'paroif-- 
foit  la  forme>du  Gouvernement  la  plus 
ferme  &  ftable  qui  fut  jamais.  Maislefyf- 
tême  le  plus  naturel  de  Tordre  &  de  la 
ftabilité  devient  le  principe  de  l'anar- 
chie ,  fi  ces  privilèges  des  notables  font 
aux  dépens  des  peuples  &  de  la  juftice^ 
Je  m'explique. 

Le  Prince  en  confidératîon  du  zèle  da 
Clergé  ,  des  fervices  &  de  la  fidélité  de 
la  NoblelTe  ,  ou  des  Officiers  raunîci-  • 
paux  d'un  pays  >  &  pour  engager   les 
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uns  &  les  autres  à  lui  être  attaches  ,  (en- 
tant d  ailleurs  la  néceffiré  des  confidéra- 
tions  &  des  attachemens  fubalternes  pour 
fervir  de  gradins  au  refpeft  &  à  Tamour 
pour  le  Souverain  ,  vrai  pivot  de  tout 
Etat  ;  fçachant  enfin  qu'une  roue  feule 
ne  peut  donner  le  mouvement  à  toute 
une  grande  machine  ,  fi  ce  n'eft  par  !e 
moyen  de  roues  intermédiaires  ;  le  Prin- 
ce ,  dis  }e ,  peut  &  doit  fans  doute  accor- 
der à  ces  corps  des  privilèges  d'honneur 
&  de  jurifdidion ,  des  privilèges  d'exem- 
ption ,  &c.  Tout  cela  n'eft  point  aux 
dépens  du  peuple  \  la  mife  proportion- 
nelle &c  autres  axiomes  modernes  des  hc- 
rai^ts  des  faturnales  ,  font  des  délires  de 
l'efprit  d'anarchie.  Cette  attention  du 
Gouvernement  à  accorder  des  privilèges, 
lui  conciliera  l'attachement  des  notables, 
&  par  eux  celui  des  Provinces  les  plus 
expofées  aux  incurfions  de  l'ennemi  & 
aux  épreuves  de  leur  fidélité  ^  mais  fi  au 
contraire  un  Gouvernement  foible  ou 
aveugle  gratifie  les  notables  aux  dépens 
du  peuple  &  des  fujets ,  tolère  loppref- 
fion  des  petits  ,  la  diffipation  des  revenus 
publics  ,  le  monopole  ,  en  un  mot  ,  les 
injuflices  atroces  ,  dès-lors  tout  le  perd  à 
la  fois  ;  le  peuple  n'a  plus  que  de  la  crain- 
'te  &  de  l'horreur  pour  ks  tyrans  ;  la  voix 
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publique  réclame  fans  cefle  contre  des 
iifages  abufifs ,  bin  que  ces  ufages  paf- 
fent  en  coatume  &  foient  fcellés  par  rat- 
tachement du  peuple.  De  leur  côté  les 
notables  s'accoutument  aux  forfaits,  & 
cherchent  à  couvrir  l'un  par  Tautre.  Com- 
me  toutes  les  erreurs  &  tous  les  vices  de 
Tefprit  &  du  cœur  fe  tiennent  ,  ils  de- 
Ticnnent  fcroces  /ambitieux  ,  rebelles  en- 
fin ;  &  le  Souverain  ,  s'il  veut  conferver 
ces  Provinces  ,  eft  bientôt  obligé  de  les 
conquérir.  ^ 

Ce  tableau  peut  préfenteràTefpritrhif^ 
toire  des  révolutions  des  Pays-Bas  ,  & 
faire  en  apparence  une  forte  d'argument 
pour  mes  adverfaires  \  mais  ce  feroit  don- 
ner une  terrible  entorfe  à  Thiftoire  & 
aux  faits.  Chacun  fçait  que  Charles-Quint 
croit  adore  de  fes  Flamands  ;  que  le  ré- 
gime Efpaonol  commença  à  lesindifpo- 
1er ,  &  acheva  de  les  défefpérer  par  des 
rigueurs  déplacées  &  à  contre-temps  : 
que  cependant ,  fi  Philippe  IL  eût  vou- 
lu paroitre  dans  ces  Provinces  ,  il  y  eût 
été  le  Maître  :  que  fon  abfence  laiffa 
feimenter  l'antipathie  des  nations  ,  & 
qu'enfin  la  réforme  fut  un  point  de  fcit 
non  éternelle,  qui  brifa  les  liens  de  l'E- 
tat ,  &  aliéna  pour  jamais  l'efprit  des 
peuples.  Mais  fans  nous  jetrer  dans  utte 
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difcuffion  trop  étendue  &  abfolument 
étrangère  à  notre  objet ,  il  eft  une  pierre 
de  touche  pour  reconnoître  le  vrai  ou 
le  faux  Aq  cette  allégation.  Le  peuple  de 
FArtois  eft-il  attaché  à  fes  notables  ,  & 
tranquille  fpedateur  de  ces  abus  que  vous 
appeliez  injuftices  atroces  ?  Ou  bien  ré- 
volté contre  Tes  Officiers  municipaux  , 
réclame- t-il  le  fecours  de  la  police  fran-^ 
çaife  ?  C'eft-là  le  point  àécifif  pour  ju- 
ger de  la  qualification  que  mérite  cette 
allégation.  Ce  point  va  bientôt  être  dé- 
cidé par  TAuteur  lui-même. 

Mais  comme  ces  raifons  n'cxiilent  plus  au- 
jourd'hui ,  &  que  le  peuple  de  ces  provinces , 
fîmple  &  fuperftitieux ,  conicrve  des  préjugés 
contraires  aux  loix  &  aux  maximes  françaifes , 
préjudiciables  à  l'harmonie  du  Gouvernement, 
ic  crois  qu'il  feroit  important  de  travailler  ces 
provinces  en  finance  \  c'eft  la  feule  voie  d  y 
répandre  plus  facilement  les  mœurs  &  les  ma- 
nières françaifes ,  par  la  plus  grande  commu- 
nication qu'il  y  aura  entre  ces  provinces  5c 
la  capitale. 

Selon  cette  expofé ,  le  peuple  de  ces 
Provinces ,  fîmple  &  fuperftitieux ,  demeur 
xe  attache  à  fes  ufages  ;  voilà  la  quef- 
tion  décidée.  Nulle-  part  Thomme  n  eft 
(impie  pour  aimer  la  tyrannie  :  il  de- 
meure iouaiis  >  elle  l'avilit  même  au  point 
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de  n*oler  chercher  les  moyens  d*eii  fecouer 
le  joug  ,  &  de  n'imaginer  rien  au-delà 
de  cet  ordre  de  chofes  dont  il  éft  la 
vidime.  On  voit  &  Ton  a  vu  de  tout 
temps  des  exemples  de  cela  ;  mais  voit 
un  peuple,  après  avoir  changé  de  Sou- 
verains &  s*être  foumis  déformais  à  un 
Gouvernement  modéré  ,  qui  lui  tend  les 
^bras  pourfortir  de  Tefclayage  ,  de  la  bar- 
barie &  de  la  fervitude  de  canton  ;  voir 
ce  peuple  >  dis-je  ,  s'aheurter  à  confer- 
ver  fes  ufages  ,  quoiqu'ils  lui  foient  en 
tout  &  par  tout  onéreux  ,  &  ne  foient 
au  fond  qu'un  tiflu  cTin/uJiices  atroces  dont 
il  eft  le  plaftron ,  c  eft  ce  dont  il  n*y  a 

})oint  d'exemple.  Nul  homme  n'eft  af- 
èz  borné  pour  ne  pas  connoître  fes  in- 
térêts eflTentiels.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu 
de  démontrer  que  la  plus  odieufe  des  ty- 
rannies eft  celle  qui  fe  pare  du  deflein 
de  rendre  les  hommes  heureux  malgré, 
eux  ;  Dieu  feul  le  pouvoir',  &  ne  le  vou- 
lut pas.  La  douceur  &  les  bienfaits  ou- 
vrent les  yeux  à  toute  refpece  humaine 
fur  la  vraie  carrière  du  bonheur  ,  fur 
les  avantages  de  l'équité  &  de  l'honnête 
liberté.  Tout  autre  moyen  renferme  une 
ou  plufieurs  injuftices. 

Ce  peuple  ^ft  fimple  ,  dit-on.  Eh  î 
;qu  ils  nous  envoyem  des  travailleurs  ea 
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mœurs ,  au  lieu  de  recevoir  de  nous  de^ 
travailleurs  en  finance.  Qiie  pouvons- nous 
demander  de  mieux  au  peuple  que  de- 
tre  fimple  >  Heureufe&  bienfaifante Cm- 
plicité  ,  truchement  de  la  confiance,  ver- 
tu des  grands  ,  agrément  des  petits  ,  de- 
voir des  grands  génies  ,  ame  de  la  fo- 
cicré  5  fî  quelque  canton  privilégié  te 
eon<i;cre  encore  des  auteis  parmi  nous ,^ 
faut-il  que  notre  élégance  parricide  & 
nos  aveugles  caculs  s'étudient  à  te  ban- 
nir de  ces  foibles  &  derniers  afiles  l 
J'aime  à  connoitre  les  reflbrts  de  la  ci- 
vilifation  ,  je  tâcherai  de  les  entendre  r 
mais  je  crois  pouvoir  avancer  que  fi-tôt 
que  toute  fimplicité  nationale  &  per- 
fonnelle  fera  perdue  dans^  un  Etat ,  lei$ 
vains  efforts  des  fubtik  calculateurs  de 
l'intérêt ,  ni  les  louables  travaux  des  plus 
grands  Princes  ,  Miniftres  ,  Magiftrats  & 
autres  ordonnateurs  du  régime  de  la  fo- 
ciété ,  n'en  fçauroient  retarder  la  ruine 
prochaine.  En  varn  Télégance  &  la  re- 
cherche en  fubtiHferont  les  reflbrts  ,  & 
chercheront  à  farder  cet  intérieur  cada- 
véreux ;  toutes  les  vertus  d'une  belle  ame, 
tout  l'eflbr  d'un  efprit  élevé  ,  toutes  les 
fciences ,  tous  les  arts  portent  à  faux  ,  ft 
la  fimplicité  n'en  eft  la  bafe  &  le  pilo- 
tis. Et  qu  eft-ce  qu'un  Eiat ,  dont  les  fo: 
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jets  n'ont  plus  de  vertus  que  fardées ,  Se 
d'idées  que  bafles ,  ou  folles  &  imaginai- 
res ? 

A  l'égard  de  la  fuperftition ,  cette  im- 
putation eft  ici  établie  d'une  manière  Ce 
vague  ,  que  je  n'ai  rien  à  répondre  à 
celle  dont  on  accufe  les  Artcfiens  en  par- 
ticulier 5  mais  je  n'ai  rien  oui  dire  d'eux 
fur  cet  article  qui  pût  inrérefler  l'Etat, 
Je  fçais  que  c'eft  ici  une  queftion  déli- 
cate ,  &  liu-touten  un  fiécle  aiici-fuper- 
fticieux,  en  un  temps  oi\  des  didbnances^ 
de  fait  entre  la  Jurifdidîon  Eccléfiaftique 
&  la  JurifdidJon  Civile  ont  donné  oc- 
cafion  de  motiver  les  précautions  ac- 
tuelles de  la  crainte  des  conféquences& 
des  abus  paflTés.  Il  n'appartient  pas  à  ua 
citoyen  de  vouloir  pefer  la  follicirude  Ec- 
cléfiaftique ,  ni  la  vigilance  des  Magif^ 
trats  ;  mais  comme  étranger  à  toute  dit 
cuffion ,  &  paitifan  public  de  la  vérité  , 
il  ofe  dire  que  fi ,  comme  il  eft  vrai ,  la 
fuperftition  eft  le  vice  qui  fe  cache  à  côté 
de  la  vertu  de  (implicite  ,  ce  n'eft  plus 
de  ce  vice-là  dont  nous  avons  à  craindre 
les  atteintes.  Dans  le  fait  l'extirpation 
des  fuperftitions  populaires  eft  l'objet  da 
foin  paftoral  des  Evêques  ,  &  je  ne  vois 
pas  ce  qu'elles  ont  de  commun  ^vec  la 
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municipalité  dont  il  eft  feulement  id  que{^ 
tion. 

Ce  .^QM^lc  JîmpU  &  fuperflitieux  cori" 
fcrve  desprcjugis  contraires  aux  loix  &  aux 
maximes  franc aifes ,  prcjudiciab/es  à  t har- 
monie du  Gouvernement  ;je  crois  quilfe- 
roit  important  de  travailler  ces  provinces 
en  finance.  Il  me  femble  qu'un  homme 
qui  écrit  pour  le  public  ne  devroit  j'a- 
mais  hazarder  des  imputations  telles  que 
celle-ci.  J'appelle  hazardâr  ,  quand  on 
avance  en  pafTant  une  accufation  grave 
fans  la  motiver  &  la  démontrer.  Pour 
motiver  &  démontrer  celle  ci ,  il  eût  fallu , 

(jar  exemple ,  décaillçr  en  quoi  confîftenc 
es  préjugés  de  ces  peuples,  mettre  en- 
fuite  à  découvert  ce  qu*on  appelle  les  loix 
&  les  maximes  françaifes  ,  &  montrer 
enfin  en  quoi:  les  préjugés  des  Artéfîens 
leur  font  contraires.  Cette  difcuflîon  eût 
été  vafte  &  peut-être  laborieufè  \  mais 
elle  étoit  d'obligation.  Tout  Auteur  re-r 
garde  fon  Ouvrage  comme  devant  in-» 
fluer  fur  les  opinions  de  fes  contemporains 
&  de  la  poftérité;  Eft-il  permis  dans  ce 
fens-là  de  négliger  aucuns  foins  &  aucun 
travail  pour  s'éclairer  foi-même ,  &  pour 
éclairer  les  Ledeurs  ?  Eft-il  permis  de  s*ex« 
pofer  par  fa  propre  négligence  à  femer 
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3es  fcandales  calomnieux  contre  de  fages 
concitoyens  &  contre  des  nations  entières  ? 
Faute  de  cette  attention  néanmoins  de  la 
part  de  l'Auteur  >  je  me  crois  en  droit 
de  lui  nier  le  principe  qu'il  avance ,  & 
les  confcquences  qu'il  en  tire. 

hts  loix  françailes  ne  font  autre  chofe  3, 
à  les  ronlîdérer  dans  le  point  de  vue  po- 
litique ,  que  l'obéiflance  des  membres  au 
chef  d'une  part ,  &  de  l'autre  l'engage- 
ment du  chef'  au  maintien  &  à  la  con- 
fervation  du  droit  public  &  des  loix  par- 
ticulières des  membres.  Voilà  nos  loix  à  . 
cet  égard  ;  &  quand  à  des  loix  on  ajoute 
des  maximes  >  on  n'cnrend  faiis  doute 
qu'un  régime  de  détail  émané  des  loix, 
correfpondant  aux  loix  ;  fans  cela  ce  mot 
maximes  exprimeroit  un  facrilege.  Qu'on 
me  démontre  par  les  faits  que  les  Arté- 
fîens  ont  manqué  à  l'obcifTance  ,qu'ilsont 
cru  devoir  y  manquer  ,  &  je  conviendrai 
alors  que  leurs  préjugés  font  contraires  à 
nos  loix  &  à  nos  maximes  3  mais  je  crois 
être  loin  de  cet  aveu. 

On  ajoute  fubfîdiairement  prljudicia" 
bUs  à  rharmonie  du  Gouvernement.  Au- 
tre queftion  à  débrouiller.  Qjiieft-ce  que 
l'harmonie  du  Gouvernement  ?  Je  crois 
l'avoir  définie  ailleurs  j  mais  difons  enco- 
re. Coniifte»t-elle  en  ce  que  toutes  les 
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cordes  foient  d'égale  proportion  ?  Je  doo- 
te  qu'un  inflrument  de  cette  efpece  fur 
fufceptible  d'aucune  forte  d'harniîonie^ 
D'ailleurs  pour  opérer  dans  Je  politique 
une  telle  cnofe  ,  il  faudroit  démembrer 
les  Provinces  ,  difïequer  FEtat ,  en  for- 
iner  un  certain  nombre  de  portions  éga- 
les en  population  ,  produit ,  induftrie  , 
commerce  ,  A'c.  Belle  &  facile  opéra- 
tion à  propofer  !  Je  crois  donc  que  rhar- 
jnonie  du  Gouvernement  confifie  en  ce 
que  les  cordes,  confîdérées  &  maintenues 
telles  qu'elles  font ,  foient  toutes  tendues 
en  un  point  relatif  à  leurs  proportions 
fur  un  même  diapafon  ,  de  façon  que 
le  Gouvernement  puide  tirer  de  chacune 
d'elles  le  fervice  proportionnel  &  l'har- 
monie politique.  Oh  !  je  lai(Te  à  décider 
maintenant  lequel  des  deux  fyftêmes  eft 
le  plus  propre  à  opérer  cet  arrangement, 
ou  de  celui  qui  ne  fçait  qu'envoyer  des 
travailleurs  à  TefFet  de  détruire  tous  ufa- 
ges ,  &  d'y  fubftituer  un  régime  de  ra- 
pacité univerfelle  ,  énigmatique  &  arbi- 
traire de  la  part  des  agens ,  aveugle  & 
craintive  de  ta  part  des  patiens  \  ou  de 
celui  qui  propofe  de  laifler  à  chacun  (es 
ufages  &  lès  loix  municipales ,  d'en  don- 
ner de  Juftes  &c  mefurces  à  ceux  qui  n'en 
eut  point  3  de  commettre  &  d'intéreflcr 
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à  la  manutention  de  ces  loix  la  totalité 
des  citoyens  \  d*cclairer  jufquau  moin- 
dre d*entr'eux  fur  la  marche  ,  le  tarif 
&  remploi  des  fubventions  onéraires  >  & 
d'en  tirer  par  ce  moyen  le  double  de  fer- 
vices  ,  d'obéifTance  éc  d*argcnt. 

Mais  c'eft  ici  le  lieu  d'énoncer  en  bref , 
comme  je  l'ai  promis ,  la  teneur  &  va- 
leur du  pays  d'Artois. 

Le  pays  d'Artois  a  24  lieues  de  lon- 
gueur (ur  10  à  II  de  largeur. 

Ce  pays  eft  extrêmement  déchu  de  ia 
première  &  féconde  profpérité.  La  pre- 
mière ,  il  la  devoit  à  la  réfidence  de  fes 
Maîtres  ,  puiffans  par  tant  d'autres  pof- 
feffions ,  &  qui  tenoient  à  Arras  une  cour 
brillante.  Les  hôtels  que  les  Seigneurs  de 
cette  Cour  avoient  dans  cette  ville ,  main»- 
tenant  divifcs  en  habitations  de  fimples 

f)articuliers ,  en  font  les  feuls  reftes  ;  &c 
es  manufaftures  que  cette  richeffe  avoit 
attirées ,  font  entièrement  tombées ,  de 
manière  qu'il  n'y  en  refte  abfolument  au- 
cune. 

Ce  que  j'appelle  fa  profpérité  féconde  > 
fut  relatif  depuis  à  l'avantage  d'être  fron- 
tière \  avantage  fouvent  onéreux  en  temps 
de  guerre ,  mais  qui  lui  donnoit  néan- 
moins les  moyens  de  fe  rétablir.  Toutes 
les  villes  étoiem  fortifiées  &  l'entretie» 
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de  ces  fortifications  ,  les  dcpenfes  des 
armées  ,  &c.  faifoient  une  forte  de  pro- 
duit. Aujourd'hui  elle  n'cft  plus  frontiè- 
re ,  mais  feulement  affez  voifine'  pour 
avoir  le  poids  du  régime  militaire  qui  porte 
pîus  loin  fes  avantages.  Plufieurs  de  ks 
places ,  comme  Lens ,  Saint-Pol  ,  Ter- 
nes ,  Lillers ,  ne  font  plus  fortifiées,  non- 
Î>lus  que  plufieurs  bourgs  autrefois  vil- 
es ,  tels  que  Therouane ,  Vitry  ,  Avef- 
ne-le-Comte ,  Aubigny ,  &c.  , 

Son  commerce  eft  nul ,  à  la  réferve 
de  celui  de  fes  denrée^. 

Quant  à  fa  population  ,  félon  le  der- 
nier dénombrement  de  la  France ,  dont  je  . 
parlerai  ci-delTous,  on  lui  donne  j  looco 
habitans. 

Elle  n'a  de  produit  quelconque  que  celui 
de  fes  terres ,  qui  font  de  bonne  quali- 
té ,  mais  nullement  de  la  première ,  puif- 
qu'elles  rcpofent  toutes  la  troifieme  année. 
Ttjut  confifte  donc  en  fonds  de  l'étendue 
ci-deflus  circdnfcrite ,  en  labour  &  en 
œconomie.  ^ 

Voilà  ce  qu  eft  TArtois ,  voilà  fon  pro- 
duit. Voyons  maintenant  de  combien  il 
contribue  aux  charges  de  l'Etat. 

Il  feroit  inutile  ,  &  peut-être  hors  de 
place  ,  de  tranfcrire  ici  en  détail  Tétat 
des  charges  de  cette  province.  Je  me  con-: 


Jiir  Us  Etats  Provinciaux.  1 7  j 
tenterai  de  dire  (  &  je  n'avance  rien 
dont  je  n'aie  la  preuve  main  )  -que 
ce  que  la  province  d'Artois  paie  en  cette 
année  17J7  ,  ou  diredement,  ou  à  la 
décharge  du  Tréfor-royal ,  excède  la  fom- 
me  de  quatre  millions. 

On  reculera  de  frayeur  en  fe  rappel- 
lant  ce  qui  eft  dit  ci-deffus  de  Tétendue 
de  cette  province ,  de  (a  population ,  de 
fon  commerce.  Il  eft  vrai  que  dans  la 
fomme  énoncée  ,  entre  rabonnement 
des  deu^t  vingtièmes  qu'ils  ont  porté  à 
1 1 00000  liv.  5  fomme  incroyable  que  la 
terreur  que  ce  bon  peuple  a  des  traitans 
lui  a  perfuadé  qu'il  pourroit  porter,  ou 
que  peut-être  une  politique ,  plus  fine  que 
l'on  ne  les  en  croiroit  capables ,  leur  à 
fuggéré  d'ofïirir  pour  fe  tirer  à  quelque 

f)rix  que  ce  fût  des  mains  de  ces  gens-là , 
cachant  bien  qu'un  Gouvernement  juf- 
te  &  équitable  ne  les  laiffera  pas  fuccom- 
ber  fous  le  faix. 

Pour  acquitter  toutes  ces  charges  ,  les 
états  n'ont  quec<ieux  moyens.  1°.  Le 
produit  des  oûroîs.  1°.  Les  centièmes. 
Le  produit  des  oébroîs  dépend  des  ad- 
judications qui  fe  font  chaque  année  par 
le  Commiflaire  départi  &  par  les  trois 
Députés  ordinaires. 
Tous  les  hâbitans  de  la  province  /oiit 


174        Reponfc  aux  Ohjec&on^ 
admis  aux  enchères  libres  y  mais  on  n'y 
reçoit  point  detrangers; 

Le  produit  des  oÂrois  une  fois  déter- 
miné par  le  tableau  des  adjudications  qui 
eft  porté  dans  Taflemblée,  les  états,  pour 
fuppléer  à  ce  qui  leur  manque  pour  four- 
nir au  fervice  de  Tannée  ,  impofent  le 
refte  par  là  voie  des  centièmes  ,  de  forte 
qu*on  les  porte  au  double ,  au  triple  & 
au  quadruple ,  fuivant  la  quotité  des  char- 
ges. 

Les  états ,  depuis  leur  inftitution  ,  n*a- 
voient  connu  que  ces  deux  voies  d'im- 
pofition  ;  ils  font  aujourd'hui  fournis  aux 
deux  vingtièmes  &  aux  i  fols  pour  livre. 
Auflî  la  furcharge  eft-elle  abfolue  ,  & 
les  effets  en  font  deftruâeurs. 

La  grande  attention  &:  Tosconomie  de 
Tadminiflration  Font  feules  foutenue  juf» 
qu'à'  préient.  Les  Ecclcfiaftiques  &  les 
Nobles  ne  jouilTent  de  prefque  aucune 
exemption.  Ils  n*ont  d'autre  privilège  que 
celui  de  ne  payer  qu'un  centième  &  de- 
mi pour  les  biens  qu'ils  font  valoir  par 
leurs  mains.  Enfin  ,  chofe  prefque  in- 
croyable ,  mais  connue  de  tous  &  facile 
à  prouver  ,  ceft  qu'il  n'en  croûte  pas 
looooo  liv.  pour  les  frais  d'adminiftra- 
tion  &  de  recette  de  tous  les  deniers  de 
la  province. 
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Oh  ]  défenfeurs  de  la  prétendue  har- 
monie ,   j'explique  ,  j'énonce   de    mon 
mieux  ;  faites-en  de  même,  &  cefTez 
de  croire  parler  à  des  aveugles. 

Je  viens  de  démontrer  que  fans  fupprimer 
les  états ,  le  miniilere  doit  s'occuper  a  répri- 
mer les  abus  qui  ft  font  gliiî'és  en  plufîeurs 
provinces  des  pays  d'Etats  dans  Tadminiflra'- 
tion  des  revenus  publics. 

II  falloit  indiquer ,  détailler ,  prouver 
ces  abus.  Je  fuis  perfuadé  qu'il  y  eu 
peut  avoir ,  qu'il  y  en  doit  avoir ,  qu'il 
y  en  a  même  ;  que  le  Gouvernement 
doit  toujours  fe  conlerver  une  infpedion 
particulière  &  très-étendue  fur  l'admi- 
iiiftration  des  provinces,  non  pour  la  gê- 
ner d'autorité  ni  défaveur,  ce  feroit  tout 
anéantir ,  mais  pour  tout  ramener  fans 
celfe  à  Tordre  &  l'autenticité  prefcrite 
par  les  loi^t. 

La  nanfgrefnon  des  loix ,  même  dans 
les  plus  petites  &  minutieufes  circons- 
tances ,  eft  la  fource  des  abus  ;  il  faut 
les  prévoir  tous  en  ce  feul  point  ,  la 
iranfgreffion  des  loix.  Kxcw  n'y  eft  minu- 
tie ,  tout  eft  de  conféquence  ;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  le  grand  princi- 
pe qui  doit  fervir  de  diredion  à  tous  les 
loins  du  Gouvernement,  dont  l'objet  n'eft 
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que  de  maintenir  le  bon  ordre ,  &  d*étcf- 
nifer  la  durée  des  états.  Ce  principe 
part  d'une  fpéculation  fûre ,  à  (çavoîi 
qu*une  fociété  ne  peut  avoir^été  formée 
que  par  des  loix  y  &  maintenue  que  par 
robfervation  de  ces  loix  j  que  tous  aous 
quelconques  ne  font  autre  chofc  que  la 
violation  petite  ou  grande  des  loix  ; 
qu*on  les  trouve  tous  en  ce  points  & 
que  conféquemment  le  remède  à  tous 
les  abus  eft  de  remettre  en  vigueur  les 
loix  primitives. 

II  s'enfuit  de  ce  principe  que  le  remè- 
de aux  abus  qui  fe  font  gliflcs  dans lad- 
miniftration  municipale ,  fe  trouve  dans 
la  réintégration  même  des  loix  conftitu- 
tives  de  cette  adminiftration.  Tout  autre 
point  de  vue  ne  conduiroit  qu'à  accroî- 
tre le  mal.  Le  remède  aux  abus  préten- 
dus &  même  vifibles  ,  par  Taltératioii 
des  loix  fondamentales  de  tout  ordre 
de  chofe  quelconque  ,  fut  de  tout  temps 
le  tableau  de  profcription  de  Tordre  & 
de  la  juftice. 

,  Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  qu'on  ne 
doit  point  attribuer  le  bien-être  des  provinces 
d'Etats  à  la  manière  dont  les  deniers  publics 
font  adminiftrés  ,  mais  feulement  à  leur  pofi- 
tion.  Elles  ont  toutes  les  facilites  d*utf  com- 
merce étranger  >  elles  reçoiTcnt  un  argent  im- 
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tAen&  par  la  cônfommation  des  troupes  qui 
y  font  en  garniTon ,  &  les  tributs  en  général  y 
£bnt  moindres  que  dans  les  provinces  inté- 
rieurefi^  C*eft  donc  partir  d'un  faux  principe 
^uc  d  attribuer  une  meilleure  régie  en  finance 
aux  pays  d'Etats ,  pour  en  conclure  qu'il  fau- 
droit  divifer  toutes  les  provinces  en  pays  d'E- 
tats ,  puifqu'il  eft  démontré  que  Taifance  de 
ces  provinces  n*a  d'autre  fondement  que  la 
facilité  d'un  commerce  étranger ,  la  confom- 
mation  des  troupes  >  8c  la  modicité  des  tributs» 

Oh  !  rétrange  dialeâ:ique  que  î*aî 
à  combattre  !  Reprenons  donc  article  par 
article,  car  c'eft  ici  le  paragraphe  impo- 
fant  de  démonftrations  paflees  &  de  con- 
clufions  préfenres. 

Ce  que  Je  viens  de  dire  prouve  quon  ne 
doit  point  attribuer  le  bien-être  des  pro'^ 
vinces  d  états  ^  à  la  manière  dont  les  de^ 
niers  publics  y  font  adminijlrés  ,  maisfeu^ 
Icmcnt  à  leur pojition.  Ce  qu'on  vient  de 
dire ,  ce  me  femble  ,  ne  prouve  rien ,  oa 
je  ne  fçais  plus  ce  que  c*eft  que  preuves. 
On  a  dit  qu*il  y  avoir  des  abus;  que 
les  peuples  toléroient  en  certains  lieux  ces 
abus ,  de  peur  que  la  Cour  ne  mît  la 
main  fur  les  hors-fonds  ;  qu'ils  les  fouf- 
froient  ailleurs  par  fimplicité  ,  fupcrfti- 
tîon  &  préjugé  ;  mais  on  n'a  rien  prou- 
vé de  tout  cela.  Ce  qui  eft  plus  fingulier , 
c  eft  qu'on  prétend  avoir  prouve  ce  doiic 
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on  n*a  pas  dit  un  feul  mot  encore ,  à 
fçavoir  que  nous  devons  notre  aifâiice  à 
notre  pofîtion.  C'eft  ici  cercaînemenc  la 
première  fois  qu'il  en  eft  parlé.  Voyons 
donc  ce  que  c'eft  que  cette  portion. 

I  °.  Elles  (  les  provinces  d'états  )  ont 
toutes  les  facilités  a  un  commerce  étranger 
2°.  Elles  reçoivent  un  argent  immenfe  par 
la  confommation  des  troupes  qui  y  font  eu 
garnifon.  Ç.  Et  Us  tributs  en  général  y 
font  moindres  que  dans  les  provinces  in- 
térieures. Examinons  ces  trois  points  l'un 
après  l'autre. 

II  eft  fur  que  la  Bretagne  &  la  Proven- 
ce ont  toutes  les  facilités  d'un  commerce 
étranger  5  mais  pas  plus ,  je  crois  ,  que 
la  Normandie  &  la  Guienne.  Quant  au 
Languedoc  ,  .s'il  participe  à  ces  facilites, 
fon  induftrie  fe  les  eft  procurées  ;  car 
la  mer  qui  baigne  les  côtes  du  Bas-Lan- 

E;uedoc,  n'eft  prefque  pas  navigable,  & 
es  commerçans ,  ainfî  que  les  naviga- 
teurs ,  fçavent  combien  font  redoutées 
ces  funeftes  plages,  connues  fous  le  nom 
de  Golphe  de  Lyon.  Les  travaux  immen- 
fes  &  les  dcpenfes  continuelles  faites 
pour  la  conftrudion  &  l'entretien  du  port  > 
de  Cette ,  ont  procuré  un  abri  pour 
les  médiocres  bâtiments  fur  cette  mer 
dangereufe.  Qu'on  demande  au  Confeil 
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ïî  3  malgré  toute  la  puiflTance  de  Louis 
XIV ,  cette  entreprife  eût  été  auffi  pronip- 
renient  achevée ,  fans  le  fecours  &  les 
dépenfes  des  états  de  cette  province  : 
qu  on  lui  demande  aujourd'hui  ce  qu'el- 
le fournit  chaque  année  pour  l'entretien 
de  ce  port.  Le  célèbre  canal  de  Langue- 
doc vivifie  tout  l'intérieur  de  la  province, 
6c  la  rend  l'entrepôt  de  la  communication 
des  deux  mers  ;  mais  malgré  toute  la  pro-^ 
tedion  du  grand  Colbert ,  le  génie  recom- 
mandable  de  Tilludre  conftrudleur  de  ce 
bel  ouvrage,  fut  demeuré  dans  la  pouf- 
(îere ,  à  côté  des  mémoires  de  tous  les  fai- 
feurs  de  projets  ,  fi  les  fecours  des  états 
n'avoient  aidé  à  ceux  du  Prince  ,  &  à 
la  fertilité  du  génie  de  ce  grand  homme 
pour  les  expédients.  Quant  à  TArtois ,  il 
n*a  point  de  commerce  étranger,  &  la 
Bourgogne  eft  dans  le  même  cas  que  l'Ar- 
tois 5  première  allégation  qui  contient  bien 
des  erreurs  de  fait. 

A  l'égard  de  l'argent  que  laiflTent  dans 
les  pays  d'états  les  troupes  qui  y  font  en 
garnifon ,  c'eft  encore  une  erreur  de  fait. 
Il  n'y  a  jamais  de  troupes  en  Provence 
en  temps  de  paix  ,  à  la  réferve  d'un  ba- 
taillon dans  les  citadelles  de  Marfeilles, 
&  un  à  Toulon.  L'Arfenal  de  cette  der- 
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niere  ville  eft  à  la  vérité  un  objet  de  gran^ 
de  dépenfe  pour  le  Gouvernement  ;  mais 
on  ne  fçait  que  trop  que  les  principales  de 
ces  dépenfes  vont  chercher  chez  rétran- 
ger  les  matériaux  &  les  agrêts  des  navi- 
res. Les  bois ,  les  chanvres  ,  les  toiles, 
les  canons  ,  ne  fe  tirent  point  de  *la 
Provence  :  tout  l'argent  qu'y  laiflè  l'Ar- 
fenal  de  Toulon ,  fe  borne  à  la  confom- 
maiion  des  employés  &  des  troupes ,  & 
cela  fe  peut  apprécier  comme  un  régi- 
ment. 

Il  en  faut  dire  autant  de  la  Bretagne, 
qui  a  de  plus  quelques  quartiers  de  ca* 
Valérie  ,  mais  peu  nombreux  \  &  les  Bre- 
tons regardent  fi  peu  comme  un  avan- 
tage le  léjour  des  troupes  dans  leur  pro- 
vince ,  qu'ils  ont  toujours  chargé  leurs 
Députés  de  demander  le  rappel  de  ces 
troupes  :  c  eft  un  article  répété  dans  les 
inftrudions  de  tous  les  Députés.  Eu 
Languedoc  ,  à.  la  réferve  de  quelques 
bataillons  d'infanterie  dans  les  Cevennes, 
point  de  troupes.  L'Artois,  moins  fron- 
tière que  la  Flandre  &  l'Alface ,  en  a 
beaucoup  moins  auiïï  \  &  quant  à  la 
Bourgogne ,  par  un  arrangement  de  h% 
anciens  traités  faits  aux  temps  où  les  trou- 
pes étoient  onéreufes,  &  qu  on  laiflTe  fub* 
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fîfter  malgré  elle  ,  elle  paie  pour  n*eii 
avoir  point  du  tout.  Seconde  allégation 
dont  on  voit  la  foibleflTe. 

Quant  à  ce  qui  eft  des  tributs ,  nous 
y  revoilà  donc  ;  en  vain  continueroîs-je 
de  demander  qu'on  m'offre  un  point  de 
proportion  à  oppofer  au  calcul  que  î'aî 
mis  à  découvert  de  Tétendue  des  tributs 
dans  une  province  adminiftrée  par  fes 
Etats ,  il  faut  que  je  découvre  moi-mê- 
me des  détails  de  comparaifon  ,  &  voici 
ce  que  j'ai  à  préfenter. 

En  1745  1^  longueur  de  la  guerre  obli- 
geant le  Gouvernement  à  cnercher  de 
nouveaux  fecours ,  le  Miniftre  des  finan- 
ces demanda  à  Meilleurs  les  Intendans 
des  mémoires  concernant  les  nouvelles  ref- 
fources  dans  chaque  généralité  du  Royau- 
me 3  pour  t augmentation  des  revenus  du  Roi 
en  temps  de  guerre.  C'eft  une  chofe  à  com- 
parer que  l'embarras  des  Intendans  des 
généralités  d'éledtion  ,  avec  la  confiance 
de  ceux  des  pays  d'Etats  \  &c  Çi  2l  cette 
comparaifon  de  droit  on  joint  celle  de 
fait ,  l'argument  fe  trouve  finguliérement 
en  faveur  de  mon  fyftcme.  Venons  au 
relevé  des  détails. 

Ces  nouvelles  taxes  arrêtées  au  Con- 
feil  montèrent  en  Dauphîné  à  i  ioooo  liv. 
pgffbns  delà  en  Provence.  L'Intendant 
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dit  :  on  peut  demander  à  tafjemhlee  des 
Etats  une  augmentation  annuelle  de  $  à 
600000.  liv.  On  demanda  cette  dernière, 
elle  fut  accordée  fur  le  champ.  En  Lan- 
guedoc ,  les  Etats  de  cette  vajle  province 
font  difpofés  CL  accorder  une  augmentation 
tous  les  ans  de  1200000  liv.  Cette  géné- 
lité  eft  vafte ,  il  eft  vrai ,  mais  elle  ne 
Peft  pas  plus  que  celles  de  Montauban  » 
d'Auch  &  de  Pau  réunies.  Ces  trois  ce- 

f)endant  pour  lefauelles  font  les  mers, 
es  rivières ,  les  plaines ,  les.  montagnes 
&  le  meilleur  fol  de  la  France  \  ces  trois , 
fi  accablées  néanmoins ,  firent  eafemble 
pour  les  nouvelles  taxes  11 0000  liv.  Par- 
tons enfuite  depuis  les  Pyrénées ,  &  fai- 
fpns  le  tour  jufques  en   Bretagne  ,  ce* 
qui  comprend  les  généralités  de  Bordeaux, 
la  Rochelle  &  Poitiers.  Cela  renferme 
de  becuix  ports ,  une  ville  qui  à  elle  feu- 
le vaut  une  province ,  des  terres  de  la 
première  abondance ,  telles  que  les  bords 
de  la  Garronne ,  le  Médoc ,  le  pays  appelle 
d'encre  deux  mers ,  la  Saintonge ,  le  Poi- 
tou ,  &c.  &  une  région  immenfe,  le  tout 
enfemble  produifit  néanmoins  aux  nouvel- 
les taxes  èyoooo  liv ,  à  fçavoir  la  gé- 
néralité de  Bordeaux  450  ,  celle  de  la 
Rochelle  110,  &  celle  de  Poitiers  100. 
Nous  entrons  en  Bretagne  yfai  confiri. 
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avec  Us  principaux  membres  des  Etats  pour 
augmenter  dans  cette  généralité  Us  revenus 
du  Roi  de  iiooooo  liv.  par  an  ,  ce  qu'ils 
ont  accordé  fur  U  champ  ,  à  commencer 
en  U  préfente  année  1745  ^  par  augmen- 
tation fur  Uurs  dons  gratuits.  Si  la  Bre- 
tagne a  eu  tant  d'avantages  fur  les  pro- 
vinces de  fa  gauche  ,  elle  a  d'autre  part 
de  grands  défavantages  fur  celles  de  fa 
droite.  Elle  touche  par-là  à  cette  plan- 
tureufe  Normandie ,  auffi  favorifée  qu'el- 
le par  la  mer ,  infiniment  plus  par  le 
génie  de  fes  liabitans,  tout  autrement  in- 
duftrieux  par  nature  \  au  lieu  des  landes 
de  la  Bretagne,  la  Normandie  a  ces  cé- 
lèbres herbages  dont  la  fertilité  paroît 
fabuleufe  :  les  grandes  villes  &  les  ma- 
nufadures  y  font  fans  nombre  ,  &  le 
voifinage  abforbant  de  la  capitale  excite 
Tinduftrie  des  cultivateurs  ,  &  donne  un 
débit  prodigieux  à  toute  forte  de  denrées, 
de  nourriflages  ,  &c.  Enfin  la  Norman- 
die a  toujours  pafle  pour  la  prunelle  de 
l'œil  de  l'Etat ,  &  le  plus  beau  fleuron  de 
la  couronne  de  nos  Rois ,  auflî  cette  vafte 
&  abondante  province  a-t-elle  exigé  trois 
généralités.  Sans  doute  que ,  proportion 
gardée ,  &  attendu  que  l'autorité  n'y  eft 
point  gênée  par  le  privilège  des  Etats , 
elles  vont  à  elles  trois  fournir  au  moins 
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trois  millions.  Comptons,  Rouen  donna 
500000  1.  Caen ,  400000  1.  Alençon, 
500000  liv.  Cela  ne  fait  en  tout. que 
1200000  liv.,  même  fomme  que  celle 
oue  les  Etats  de  Bretagne  ont  accordée 
fur  le  champ ,  &  en  précomptant  Tannée 
xnême  où  fe  fait  la  demande.  Guillaume  le 
Roux  eût  été   bien   étonné    C  Ton   lui 
eût  dit  que  fon  vaffal ,  le  Comte  de  Bre- 
tagne, étoit  auflî  puiffant  que  lui.  Oh  ! 
mais  la  ville  de  Nantes ,  les  Malouins , 
un  arfenal  maritime.  Eh  bien  !   paflèz 
en  Bourgogne  ,  elle  n'a  ni  mer  ,  ni  com- 
merce ,   ni  troupes  :  elle  n'a  que  des 
vins  &  des  bois ,  elle  donne  une  million, 
&  regardez  les  autres  provinces  auprès. 
Voulez-vous  une  autre  eftimatîon  rela- 
tive de  la  valeur  réelle  de  la  Norman- 
die ,  prife  comparativement  avec  la  Bre- 
tagne ,  indépendamment  de  ce  que  cha- 
cun fçait ,  &  de  ce  qui  faute  aux  yeux 
des  différences  de  fertilité  &  d'induftrie 
entre  ces  deux  provinces  ?  En  1755  on 
demanda  à  Meuîeurs  les  Intendans  un 
dénombrement  général  des   peuples  de 
leur  Généralité.  Ce  dénombrement  qu'on 
a  pris  pour  bon ,  mais  qui  du  moins  Teft  à 
peu  près  également  dans  toutes  les  par- 
ties ,  porte  la  totalité  des  peuples  dans 
le  Royaume  à  18107000.  Dans  ce  nom-. 
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bre  la  Bretangne  eft  portée  pour  847500 
âmes  ,  &  les  trois  Généralités  de  la  Nor- 
mandie font  enfemble  166^100  ;  fçavoir 
la  Généralité  de  Rouen  655800,  celle 
de  Caen  512S00  ,  &  celle  d'Alencon* 
408660  ;  le  tout  enfemble  faifant  près 
du  double  de  la  Bretagne.  Peut-être  que 
les  âmes  Normandes  font  moins  éveil- 
lées que  les  Bretonnes  :  quoiqu*il  en  foit , 
dans  un  befoin  de  TEtat ,  toute  TinduC- 
trie  des  trois  Intendans  ne  peut  parvenir 
à  groffir  les  revenus^  que  de  la  même 
fomme  qu'au  premier  mot  on  obtient  des 
états  de  Bretagne ,  même  pour  Tannée 
courante. 

Je  préfente  des  calculs  ,  qu  on  m'en 
oppofe  d'autres.  Au  refte  j'avertis  que  je 
ne  dis  ici  que  le  néceflfaire.  Je  pour- 
rois  mettre  en  oppofîtion  les  moyens  de 
ces  levées  onéreuies  dans  les  Généralités , 
répandues  ici  fur  les  denrées  les  plus  né- 
ceffaires  ;  là ,  fur  la  fortie  de  celles  dont 
le  débouché  fait  la  bafe  abfolue  de  la 
fubfiftance  des  habitans.  Je  pourrois  , 
dis-je  ,  mettre  en  oppofition  la  dureté 
de  ces  moyens  avec  la  facilité  ,  du  moins 
Droportionnément  parlant ,  de  ceux  dont 
le  fer  virent  les  états  ;  mais  je  n'en  dis  ici  que, 
ce  que  j'en  crois  démonftratif  &  propre  à 
faire  voir  que  les  pays  d'états  contribucttC* 
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en  une  portion  beaucoup  plus  forre 
aux  charges  ,  &  qu'en  un  mot ,  fi  je 
confeille  de  fortir  de  la  routine  des  u (li- 
ges ,  ce  n  eft  pas  fur  de  fimples  idées  eue 
je  me  détermine  ,  mais  fur  une  connoif- 
iancc  exafte  &  détaillée  de  ce  que  je 
combats  &  de  ce  que  Je  propofè. 

Mes  démonftrations  ne  s'accordent  gue- 
res  avec  celles  de  TAureur;  c'eft  au- Lec- 
teur à  juger  qui  de  nous  deux  s'cft  donné 
le  plus  de  foîn  pour  mettre  la  vérité  & 

les  connoiflances  de  fon  côté, 

• 

De  même  ce  feroit  mal  conclure  de  l'ai- 
fancc  de  ces  provinces  que  de  fupprimcr  leurs 
privilégies  ,  Jfous  prétexte  qu'une  (aine  politi- 
que exige  que  toutes  les  provinces  d'un  Etat 
foicnt  mifcs  au  même  niveau  ,  parce  que  ces 
provinces  ne  doivent  pas  uniquement  leur  ai- 
lance  à  ce  qu'elles  font  provinces  d'Etats  ,  mais 
parce  qu'elles  font  dans  une  pofition  plus  avan- 
tageufe  que  celles  de  Tinter  eur  11  (croit  mieux 
de  mettre  dans  le  même  degré  d'aiQince  les  pro- 
vinces de  rintéricur  par  la  diminution  des  tailles 
dans  leur  mafl'e  ,  ou  par  plus  d'égalité  dans 
leur  répartition  \  d'où  je  conclus  qu'il  faut  lail- 
£er  les  provinces  d'Etats  dans  leurs  privilèges , 
mais  veiller  à. ce. qu'il  ne  s'y  exerce  ni  defpo- 
tifme  ni  injuftice ,  &  travailler  féricufcmenr  à 
la  réformation  de  tous  les  ufages  abufifs  fur 
les  principes  de  l'équité  &  »de  la  juftice  que  le 
bien  du  Roi  &  des  provinces  exige  s  que  le  mi- 
uiftere  doit  s'occuper  férieufement  du  foin  de 
jwcttrc  les  provinces  de  rintérieur.  dans  le  de- 
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gré  d'aifance  qu  peuvent  être  les  provinces  d'E- 
tats >  que  tous  les  fujets  du  Roi  intelligens  & 
iblvables  doivent  être  admis  aux  enchères  des 
provinces  d'Etats ,  &  à  celle  des  baux  des  fer- 
mes des  odtrois  des  villes,  afin  de  porter  les 
prix  à  leur  valeur  ,  &  de  répandre  dans  ces 
provinces  &  ces  villes  les  maximes  &  les  mœurs 
îrançaifes  i  qu  enfin  les  grandes  Abbayes  de  Flan- 
dre feront  mieux  en  commende  qu  en  règle , 
tant  parce  que  le  Roi  pourra  les  donner  à  des 
Abbés  de  diftindtion  en  naifl'ance  &  en  mérite  , 
que  parce  que  c'efï  un  moyen  de  plus  pour 
multiplier  les  communications  de  ces  provinces 
avec  la  Capitale. 

Cette  fin  du  Chapitre  n*eft  qu'un  ré- 
fumé du  tllFu  de  raifonneniens  dans  lef- 
quels  j'ai  relevé  beaucoup  d'erreurs.  Mais 
je  n'ai  cet  Ouvrage  en  vue  qu*en  ce  qu'il 
touche  au  plan  le  plus  falutaire  de  régé- 
nération politique  parmi  nous  ,  du  moins 
à  monfens,  pour  ranathématifer.  Si  pen- 
dant un  long  travail  dans  une  partie  pu- 
rement méchanique ,  TAuteur  a  fçu  ele^ 
ver  fes  vues  au-deffus  de  la  fphere  de  fa 
profeflîon  ,  il  n'en  a  pu  également  fecouer 
les  préjugés  ,  &  il  a  négligé  les  moyens 
de  les  combattre  &  de  les  éclairer. 

Le  réfumé  de  mes  idées  à  cet  égard 
entrera  dans  celui  que  je  vais  faire  des 
différentes  parties  de  cet  Ouvrage,  &  de 
tout  le  fyftênie  qu  il  renferme.  Je  vaisfeuf» 

I  6 
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lement  répondre  aux  conclufions  de  T Atf- 
tcur.  i**.  Il  avoue  lui-même  que  plus  d'é- 
galité dans  la  répartition  des  tailles  eft 
néceflaire  \  cela  ne  fe  peut  que  par  les 
cadaftres ,  &  les  cadaftres  ne  feront  bien 
faits  que  par  Tautorité  des  états ,  &  par 
l'opération  de  leurs  délégués.  2**.  Il  re- 
commande la  vigilance  au  Gouvernement  ; 
je  fuis  à  cet  égard  de  même  avis  que  lui. 
Il  craint  le  defpotijme  de  la  municipalité  ; 
f  en  établis  la  dépendance  hiérarchique 
fous  la  furveillance  du  Gouvernement  ,& 
d'après  des  loix  fixes.  Ç.  Il  veut  mettre 
les  Provinces  de  l'intérrieur  dans  la  même 
aifance  que  les  pays  d'états ,  &  moi  auffi. 
Mais  le  plus  fur  moyen  de  rapprocher  les 
effets ,  eft  de  rapprocher  les  caufes.  4*".  Il 
veut  que  les  enchères  des  fermes  publi- 
ques foient  ouvertes  à  tout  le  monde  , 
&  moi  auffi:  mais  le  moyen  qu'elles  foient 
bientôt  exclusives ,  c'eft  d'y  recevoir  les 
compagnies  Parifiennes.  Elles  ne  nous  ap- 
porteront que  la  même  liberté  qu'elles 
ont  chez  elles.  D'ailleurs  il  eft  permis  au 
municipal  d'une  Province  de  ne  connoître 
d'autre  monde  que  les  ^ens  du  pays.  Que 
chacun  vive  chez  foi ,  y  leme ,  y  recueille  , 
y  confomme  ,  Je  ne  vois  à  plaindre  en  cela 
que  le  Juif  errant.  $\  Quant  aux  maxi- 
fnes  &  aux  mœurs  fiançatfes  >  j'ai  pue  ditv 
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6^.  Quant  aux  Abbayes  en  commende  , 
j'ai  parlé  auffi  ;  mais  ee  n  cft  pas  notre 
affaire.  On  obfervcra  feulement  que  tour 
revenu  d'un  pays  confommé  dans  un  au- 
tre ,  eft  un  tribut  onéreux  que  paie  le  can- 
ton du  produit  à  celui  de  la  confomma^ 
cion. 

RÉSUMÉ. 

JE  vais  finir  par  le  réfumé  de  mon  Ou- 
vrage ,  quoiqu'il  ne  foit  qu'un  corps 
de  pièces  rapportées  ,  &  je  penfe  que  par 
cela  même  ,  un  réfumé  vitw  eft  que  plus 
ncceffaire  pour  préfenrer  en  un  même 
point  de  vue  les  principes,  le  détail  &  les 
conféquences  de  ce  que  je  propofe. 

Ces  trois  chofes  lont  Tobjet  particu- 
lier des  trois  parties  de  cet  Ouvrage.  La 
première  qui  n'eft  elle-même  qu'un  pré- 
cis très-abrégé ,  &  conféquemment  diffi- 
cile à  extraire  ,  renferme  les  principes. 
La  féconde  comprend  le  plan  &  Texpli- 
cation  des  détails.  La  troifïeme  envifà- 
ge  &  parcourt  toute?  les  conféquences  ; 
mais  déterminé  dans  fa  marche  &  dans 
fes  écarts  par  les  objeAions  d'un  Auteur 
qui  a  lui-même  peu  de  fuite ,  elle  n'eft 
Jjas  aifée  à  réfumer. 

Je  ne  devrois  pas  réfumer  le  Dialo- 
gue* Ce  n'eft  qu'une  fantaîfie  en  appa- 
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rence  uniquement  propre  à  égayer  le  Lec- 
teur 5  à  qui  la  féchereffc  des  jpriHcipes 
6c  des  détails  fuivans  prépare  auez  d'en- 
nui. Cette  plaifanterie  toutefois  rentre 
dans  l'objet  de  cet  Ouvrage.  Elle  mon- 
tre d'abord  ; 

^  Qiie  le  commandement  &  robcifTance 
ne  tombe  en  contradiftion  ,  que  faute 
de  s'entendre. 

. .  Enfuite  que  les  facilites  &  les  moyens 
ne  fe  trouvent  que  dans  les  règles. 

Qu'il  faut  au  peuple  ,  conudéré  com- 
me bête  de  fomme  3  fa  charge  &  fou 
entretien.  ' 

:  Que  la  plus  dure  politique  &c  la  plus 
întérefTée  doit  avoir  loin  des  pauvres  > 
^ittendu  que  s'ils  défaillent  dans  l'Etat  , 
il  faudra  que  les  riches  les  remplacent. 
"  Que  ce  foin  néceflaire  gît  tout  entier 
en  un  point  ;  c*eft  de  régler  le  poids  ,  & 
fur-iout  la  diftribuftion  de  leur  charge.. 

Précis  de  t Introduction. 

En  toute  opération  quelconque  ,  & 
fur-tout  en  matière  de  Gouvernement,  oïl 
toutes  les  opérations  font  délicates  &  im- 

f)ortantes ,  il  faut  d'abord  bien  approfondir 
es  principes   comme    étant   la  bafe  de 
tout.  Si-tot  qu'on  eft  aHuré  que  le  plai;^ 
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qu'on -le  propofe  d^exécucer  eft  confor- 
me aux  principes  bons  ,  immuables  & 
certains  de  leur  nature,  il  convient  d*en 
examiner  les  détails  ,  pour  s'aiUirer  des 
moyens  ,  de  leur  facilité ,  de  leur  mar- 
che ,  &  des  rapports  qu'ils  peuvent  avoir 
avec  les  principes.  Il  faut  enfin  ,  avant 
que  d'opérer ,  parcourir  &  fe  repréfenter  , 
autant  qu'il  eft  poflîble,  le  tableau  des 
Conféquences,  pour  avoir  tout  prévu  & 
n'être  étonné  de  rien.  , 

C'eft  le  premier  de  ces  objets  qu'on 
a  voulu  remplir  dans  le  difcours  prélimi- 
naire. Les  principes  font  vaftes  en  ma- 
tière de  Gouvernement.  Un  femblable 
difcours  n  a  d'étendue  que  pour  en  pla- 
cer la  femence. 

Intérêt  particulier  y  premier  lien  de  la 
ocute. 

Tous  ces  intérêts  individuels ,  coniprî- 
més  les  uns  par  les  autres ,  font  Tenfem- 
Wè  &  la  force  de  la  fociété. 

Le  plus  fort  intérêt  eft  le  plus  fort  Jien. 
Le  plus'  fort  intérêt  eft  la  propriété  ; 
4onc  le  plus  fort  Wqw,  la  propriété. 

Ce  lien  eft  malléable  &  extenfible  ; 
il  eft  la  bafe  des  plus  chers  fentimens  de- 
la  nature,  &  une  main  habile  peut  l'é- 
tendre fur  tout  ce  qu'il  eft  de  l'intérêt  de. 
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la  fociété  de  nous  rendre  cher. 

Du  goût  pour  la  propriété  naiffent  lesr 
queftions  entre  voîfins  :  des  queffions  > 
l'arbitrage  ;  commencement  (T autorité, 

La  décifion  devenue  règle  pour  d*au- 
tres  queftions  fcmblables  ;  racine  de  loix. 

Ces  réglés  promulguées  &  connues  y 
commencement  de  loix 

Loix ,  fauve-gardes  de  la  propriété  ; 
premier  appui  de  ce  lien. 

De  la  ncceffité  des  loix  qui  ne  font  au- 
tre chofe  que  la  contradidion  de  la  cupi- 
dité ,  naît  la  néceflîté  d'un  pouvoir  exé- 
cuteur des  loix  ;  c^eji  le  Gouvernement., 

Qualités  inhérentes  au  Gouvernement  j 
équité  &  force. 

L'équité  y  qualité  morale  ,  doit  com- 
mander, La  force  ,  qualité  phyfique , 
doit. lui  obéir. 

La  force  dirigée  en  un  fens  contraire 
à  réquité  ,  tyrannie. 

Le  Gouvernement  ne  peut  avoir  de 
force  que  par  les  loix. 

La  tyrannie  n'eft  point  force  ;  elle  naît 
auffi  fouvent  de  Taftuce  &  de  la  déception* 

La  violence  iî*a  détruit  que  les  locié- 
tcs  qui  avoient  préparé  -les  voies  à  leur 
deftruâion ,  &  ne  fçauroit  en  avoir  fondé. 

Si  le  conquérant  veut  jouir  ,  il  faut 
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^tt*il  fe  conforme  aux  loix  qu'il  trouve  ^ 
oa  qu'il  en  &lïè. 

La  chofe  publique  eft  un  tiffu  de  chofes 
particulières  cond^nfées  de  façon  qu  elles 
forment  un  tout. 

Il  eft  aifé  ,  il  eft  nécefTaire  d'attacher 
le  citoyen  à  la  chofe  publique  par  fon 
penchant  à  la  propriété. 

De  tout  ce  que  deflus  ,  il  réfulte  la 
preuve  que  la  propriété  eft ,  en  grand  com-  - 
me  en  petit ,  la  bafe  &  le  vrai  lien  de 
la  focicté.  De  cet  examen  on  paffe  à  ce- 
lui de  la  nature  des  Gouvernemens. 

On  n'en  admet  que  de  deux  fortes  , 
l'un  équitable  qui  refpefte  &  maintient 
la  propriété  \  l  autre  tyrannique  qui  at- 
taque &  viole  la  propriété. 

La  nature  des  Gouvernemens  établie 
par  une  définition  qui  démontre  qu'il 
n'en  eft  qu'un  qui  mérite  ce  nom.  On  ana- 
lyfe  les  différents  points  de  l'organifatioa 
civile  rcmife  en  fes  mains. 

Adminiftration  &  fubmîniftration.  Dé- 
finition de  l'une  &  de  l'autre. 

Le  Gouvernement  femblable  à  la  clef 
d'une  voûte  ,  tire  fa  force  &  fon  effet 
de  la  force  &  de  l'effet  de  toutes  les  par- 
ties réunies  &  combinées. 

L'autorité  fuprême  diftribue  à  chacu- 
ne des  parties  du  bâtiment  politique  U 
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portion  de  force  motrice  qui  lui  convient* 

Extenfion  du  Gouvernement  fur  un 
grand  nombre  de  têtes  ,  force  &  folidi-- 
tç.  Pouvoir  dans  un  petit  nombre  de 
mains  ,  dcbilité. 

Monarchie  ,  pouvoir  d*un  feul  tempère 
par  Tobciffance. 

Les  mandemens  manquent  à  la  tyran- 
nie ,  &  ne  lui  laiflTent  de  moyens  que 
la  terreur. 

Dans  la  Monarcliie  les  moyens  font  les 
loix. 

A  chaque  ordre  de  chofes  un  ordre 
d!homnies  choifis  prépofés  à  la  manuten* 
rion. 

Ces  ordres  d'hommes  lies  à  la  confti* 
tution  peuvent  être  ccnfcs  ordres  confti- 
tutifs. 

Des  pays  héréditaires ,  acquis  ou  con- 
quis ,  ne  forment  une  puifFance  folide 
que  quand  ils  font  corps  d'états. 

Cela  ne  fe  peut  que  par  le  moyen  des 
ordres  conftitutifs 

Dans  la  Monarchie ,  quatre  ordres  conf- 
titutifs ;  ordre  eccléfiaftique  ,  ordre  mi- 
litaire 5  ordre  civil ,  ordre  municipal. 

Nature  &c  reflbrtde  Tordre  eccléfiafti- 
que. 

Ordre  militaire ,  fa  nature  &  fon  reC* 
-fort. 
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E{rence.  &  reflbrt  de  Tordie  civil. 

Ordre  municipal ,  proprement  ordure 
citoyen  ,  reflbrtic  aux  aflcmblées  généra- 
les du  pays. 

Ces  quatre  ordres  indépendans  entre 
eux ,  ne  relèvent  que  du  Souverain  quant 
à  leur  effènce  ,  &  font  fournis  les  uns 
aux  autres  pour  les  cas  qui  lefTortiflent 
à  chacun  d*eux. 

Après  avoir  établi  les  principes  cons- 
titutifs &  adifs  ,  on  paflè  à  Texamea 
des  reflbrts  de  la  conftitution  &  de  lac- 
tion. 

Ces  refforts  font  les  loix  )  il  en  eft  de 
deux  fortes.  Loix  fondamentales  ou  conf- 
titutives  y  loix  de  titre  5  loix  de  reftaura- 
tion.&  d'entretien^  loix  de  règlement* 

Loix  de  titre ,  inviolables  &  fupérieu- 
res  à  tout.  Tout  arrangement  qui  conftate 
la  propriété  quelconque  dans  la  fociété  , 
eft  loi  de  titre ,  loi  fondamentale. 

Liberté  de  confcience ,  propriété  mo" 
raie. 

Liberté  de  Religion  ,  incompatible  avec 
le  repos  &  la  fureté  de  HEtat. 

Propriétés  phvfiques  *,  i  °.  celle  de  no- 
tre propre  perionne  -,  2°.  nos  droits  & 
aftions  prifes  dans  la  nature  s  5°.  nos 
meubles  ,  immeubles  ,  &  toutes  pro-; 
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prictés  de  convention  \  4°.  la  proprîÀé 
publique. 

Réponfe  à  robjedion  de  reftreindre  la 
Souveraineté.  Exemples  qui  démontrent 
l'étendue  de  fon  pouvoir  par  la  loi  de 
règlement,  &  la  barrière  où  cette  loi  s'ar- 
rête pour  ne  point  attenter  à  la  loi  de 
titre. 

I-oî  de  règlement  comprend  tout  le  ré- 
gime intérieur  ;  eft  dans  Tabfolue  difpo- 
iiiion  du  Gouvernement.      / 

Loi  de  règlement  a  droit  fur  la  com- 
miflîon  ,  &  non  fur  Tomiffion. 

La  fiabilité  &  Tuniformité  de  toute 
règle  eft  ce  qui  en  aflure  le  plus  l'exé- 
cution. 

Tout  eft  loi  de  règlement  fous  les 
pieds  de  TEtre  créateur  \  cependant  il 
a  daigné  s'aftreindre  à  l'uniformité  de 
ces  loix. 

Objedion  tirée  du  luftre  prétendu  de 
certaines  (bciétés,  attribué  à  rautoriré 
abfolue  du  Gouvernement ,  tant  fur  les 
loix  de  titre  que  fur  celles  de  règlement. 
Réponfe. 

Après  cette  ènumératîon  diftindive 
des  loix  de  titre  &  de  celles  de  règle- 
ment ,  on  parcourt  les  différents  ob- 
jets d'adminiftration  &  de  fubmiiiiftration. 
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Objets  d'adminiftration, 

I.  Point  d'adminiftration  :  les  mœurs. 
Le  Gouvernement  les  fait ,  ou  les  dé- 
truit. 

II.  Point  :  la  politique ,  Tart  de  ren- 
dre les  hommes  heureux  ;  fait  partie  des 
mœurs ,  en  ce  que  c'eft  l'art  de  les  ren- 
dre fages. 

III.  Point  :  le  militaire,  dont  refprîc 
doit  prédominer  dans  TEtat  ,  a  beloiu* 
d'être  contenu  fans  être  avili  ;  ne  peut 
être  contenu  que  par  un  chef.  Grand  ar- 
gument pour  la  Monarchie  contre  la 
République. 

I V.  Point  :  l'agriculture  >  aliment  de 
la  fociété  \  premier  objet  de  la  proteébion 
du  Gouvernement  au  phyfique ,  comme 
les  mœurs  le  font  au  moral. 

V.  Point  :  les  arts  primitife ,  les  arts 
les  plus  voifins  de  l'agriculture  font  les 
premiers  de  tous. 

VI.  Point  :  induftrîe  en  tant  que  fa- 
brication. Création  en  ce  genre  plus  nuî- 
fible  qu'utile  ,  fi  elle  n'eft  dirigée  par  des 
tues  bien  claires  ,  &c  par  une  attention 
fixe  aux  principes.  Le  déplacement  en 
ce  genre  entrame  les  plus  fâcheufes  con- 
féquenccs. 

Objets  de  futminiftratîon. 

I.  Point  :  la  Religion ,  ame  morale  de 
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la  focîété ,  la  feule  bafe  des  moeurs.  AJ- 
mife  dans  l'Etat ,  elle  y  eft  loi  de  litre, 
&  comme  telle  fous  la  prote<5tion  du 
Gouvernement. 

Règle  fûre  pour  garantir  le  Gouverne* 
ment  des  deux  écueils  de  fe  reflerrer  ou 
de  trop  s'étendre  dans  l'exercice  de  ce 
devoir ,  c*eft  de  s'en  tenir  à  la  loi  de  ti- 
tre,  &  ne  rien  permettre  en-deçà ,  ni  au 
au-delà. 

II.  Point  'y  juftice  &  police.  La  pre- 
mière ne  doit  avoir  pour  règle  dans  ks 
arrêts  que  de  fe  tenir  au  plus  près  de  la 
loi  de  titre.  La  féconde  ne  doit  connoître 
de  moyens  de  s'exercer,  que  ceux  qui  font 
fondés  fur  la  loi  de  règlement. 

Différence  eflentielle  entre  les  deux.  La 
juftice  doit  tout  entendre  &  ne  rien  voir. 
La  police  doit  avoir  l'œil  à  tout. 

II I.  Point  :  la  finance.  Eft  tout  par  (çs 
efïèts,  rien  par  elle-même.  La  profeflîon 
de  recevoir  les  deniers  publics  n'eft  point 
un  érat  à  part  :  affermer  les  revenus  pu- 
blics devroit  être  à  jamais  prohibé  dans 
toute  fociété  bien  réglée. 

Analyfe  des  différentes  natures  d'im- 
pôts. 

I V.  Point:  le  cornmerce.  Objet  en  gé- 
néral de  la  fociété  au-dedans  3  fou  tru- 
chement au -dehors. 
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Le  commerce  eft  fubordonné  à  la  pro- 

dudion. 

L'efprit  de  commerce  prédominant  dans 

une  nation ,  gangrené  de  tous  les  liens  de 

la  fociétc. 

Après  cette  analyfe  des  différents  points 
d*adminiftration  &  de  fubminiftration  , 
on  repafTe  en  un  trait  fur  la  diftribution 
de  tous  ces  objets  entre  les  différents  or- 
dres de  TEtat  j  on  finit  par  Tordre  muni- 
cipal. 

Rcponfe  aux  objections  fur  la  tyrannie 
&  la  partialité  municipale, 

Impoflibilité  de  faire  remplacer  la  mu- 
nicipalité par  toute  autre  adminiftration  , 
vu  la  multiplicité  de  foins  indifpenfableis 
qui  lui  font  départis. 

L'organifationde  ce  Royaume  manque 
-quant  à  ce  point.  Le  projet  de  Tachever 
ou  rétablir  étoit  le  deflTein  principal  d*un 
des  plus  dignes  Princes  qui  ayent  été  def-. 
tinés  à  porter  la  couronne. 

En  fomme  il  réfulte  de  ce  difcours, 
1^.  que  la  propriété  eft  la  bafe  &  le  lien 
facré  de  la  fociété.  2^*  Que  fë  Gouverne- 
ment qui  eft  la  clef  de  l'édifice  conftruit 
fur  cette  bafe  ,  eft  fondé  fur  l'équité  & 
agit  par  la  force  qu'il  ne  peut  recevoir 
que  de  l'équité  :  d'où  réfultequ'il  n'y  a  que 
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deux  fortes  de  Gouvernemens  >  Tun  favo^ 
rable  ,  Tautre  nuifible  à  la  propriété  ;  force 
&  tyrannie.  }°.  Que  cette  force  vient  de 
Tenfemble  de  toutes  les^  parties  de  l'Etat 
condenfées  &  réunies  par  le  Gouvernç- 
nient.  4°,  Que  cet  enfemble  n*eft  fouicna 
que  par  lesordes  conftîtutifs.  5°,  Que  ces 
ordres  ne  font  fondés  que  fut  des  loix  cons- 
titutives ,  loix  de  titre  ;  n'opèrent  qu*cn 
vertu  de  loix  aâives ,  loix  de  règlement. 
6°.  Que  les  loix  de  règlement  embraflent 
tous  les  objets  d^adminiftration  &  de  fub- 
miniftration.  7°.  Que  ces  loix  ne  peuvent 
avoir  d*aâ:ion  juridique  fous  les  loix  de 
titre  &  fous  la  proteékion  du  Gouverne' 
ment,  que  par  l'intervention  des  ordres 
conftîtutifs. 

On  voit  par  le  tableau  de  la  fubdivi- 
fion  de  tous  ces  rameaux ,  que  Tordre 
municipal  eft  celui  de  tous  dont  la  jurif- 
dicftion  adive  &  de  détail  eft  la  plus  fub- 
divifce  ,  &  qu'il  eft  auffi  contraire  au 
moins  à  la  folidité  &  la  profpérité  de 
l'Etat  de  prétendre  anéantir  cet  ordre  & 
le  remplacer  dans  fes  foins  par  des  offi- 
ciers uniques  &  furchargés ,  qu'il  le  fe- 
roit  de  leur  confier  encore  tout  ce  qui 
relTortit  aux  autres  ordres ,  &  d'en  faire 
en  même-temps  des  Muphtis,  des  Bâchas, 
&c  des  Cadis. 
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Précis    du   Mémoire. 

A  près  avoir  établi  ou ,  pour  mieux  dire , 

Ï)arcouru  Jes  principes,  &  démontré  que, 
oin  d'être  contraires  à  l'opération  pro- 
pofé€ ,  ils  en  conftatent  la  néccffité  ,  il 
faut  pafler  à  l'examen  des  détails.  Ccft 
cet  examen  qui  forme  la  féconde  Partie 
de  cet  Ouvçage.  Elle  eft  elle-même  fub- 
divifée  en  trois  Parties ,  contenant  fix  Sec- 
tions chacune.  Les  deux  premières  Parties 
démontrent  Tutilité  des  états  provinciaux. 
La  troifieme  préfente  la  facilité  de  les  ré- 
tablir dans,  tout  le  Royaume, 

Première  Partie. 

Là  première  Partie  établit  d  abord  Tu- 
tilitc  des  états  provinciaux ,  relativement 
au  bonheur  des  peuples. 

La  !•  Seâion  traite  de  la  taille  réelle, 
de  fes  avantages ,  de  l'inutilité  des  foins 
qu'on  s'cft  don^jé  pour  établir  par- tout 
Jâ  tail!e  tariffee  fans  l'intervention  des 
états. 

1 1.  Sedtion  ,  afFouagemenr.  Ce  que 
c'eft  dans  les  différents  pays  d'états.  Com- 
ment il  fe  fait  en  Provence. 

I IL  Sedion  ,  cadaftres.  Sont  à  cha- 
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que  communauté  ce  qu'éft  Taflouage- 
ment  au  général  de  la  province.  For- 
malités préliminaires  de  la  confeâion  des 
cadaftres.  Subdiviûon  &  eftimation  des 
particuliers  dans  les  cadaftres. 

IV.  Seûion  ,  dépenfes  générales  de 
la  province.   Leur  objet  &   leur  utilité. 

V.  Seûion ,  dépenfes  particulières  des 
communautés  :  leur  objet.  Organifatioa 
de  la  municipalité.  Formalités  néceflaires 
pour  autorifer  les  dépenfes.  Allîftance  des 
Officiers  royaux  ou  (eigneuriaux  aux  con- 
feils  des  communautés. 

VI.  Sedion,  la  liberté.  Les  peuples 
croient  jouir  de  la  liberté  quand  ils  ibnt 
admis  à  Tadminiftration  de  leur  canton. 
Détails  de  liberté  dans  la  privation  d'ef- 
clavage  fifcal  pour  le  colon.  Etat ,  hiérar- 
chie &  pouvoir  coërcitif  du  peuple  fi- 
nancier dans  les  pays  d'états ,  quant  aux 
levées  de  deniers  ordonnées  par  la  pro- 
vince. Réponfe  à  lobjedkion  que,  félon 
ce  fyftcme ,  les  fonds  portent  tout. 

Seconde   Partie. 

Du  bonheur  des  peuples  naifTent  na- 
turellement les  avantages  de  Tautorité; 
mais  cet  axiome  ,  tout  vrai  qu'il  eft, 
a.befoin  d'être  démonttc  par  les  détails , 


fur  Us  Etats  Provinciaux.  i  o  j 
qnahd  il  s'agit*  d'attaquer  des  préjugés 
d'ulage-,  qui  depuis  long-temps  ont  1er- 
vi  de  mal  que  à  rintérct  particulier ,  feul 
promopeur  de  l  autorité  arbitraire  &  im- 
patiente des  règles.  Ce  font  donc  les  dé- 
tails relatifs  à  cet  axiome  qu'on  rraite 
dans  la  féconde  Partie. 

I.  SeiîHon  ,  préfence  de  Tautorité. 
Plan  général  des  aflemblces  des  Etats 
Provinciaux.  Le  droit  de  repréfentation 
ne  fçauroit  être  fufpeft  à  l'autorité. 

I L  Seûion  ,  hiérarchie  de  l'autorité. 
Toute  hiérarchie  dans  l'Etat  reçoit  fon 
luflre  &  fon  éclar  du  Souverain.  La. 
haui^  naiffance  eft  dépendante  du  Prince 
par  l'intérêt  de  fa  fubfiftance  ;  elle  l'eft 
auffi  par  celui  de  fon  maintien.  Tout 
cft  égal  en  obéiflance  devant  le  Souve- 
rain ;  mais  tout  ne  l'eft  pas  en  dignité. 
Les  Princes  aiment  &  confîdérent  na- 
turellement la  naiffance  ,  &  pourquoi. 
La  Noblefle  a  donc  intérêt  au  maintien 
de  l'autorité.  L'autorité  la  plus  cherc 
aux  peuples  eft  celle  de  leurs  notables. 
Peu  de  gens  font  incapables  de  prendre 
part  à  l'adminiftration  municipale  de  leur 
canton.  Le  Clergé  d'ailleurs,  plus  dépen- 
dant encore  de  l'autorité ,  dont  il  tient 
&  efpere  tout  \  tient  le  premier  rang  dans 
ces  afl'emblées.  Le  Tiers-état  éclairé  par 
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la  néceffitc,  retenu  par  la  médiocrité,  y 
a  autant  d'influence  que  les  autres  corps. 
Ceft  ainfi  que  Tharmonie  de  Tautoritc 
confiée  à  toutes  les  hiérarchies  naturelles 
de  TEtat,  fe  trouve  parfaite  en  raifbn  de 
la  permanence  des  tons  difïcrents  qui 
encrent  dans  fon  accord. 

III.  Sedion ,  pouvoir  de  rautorité.  On 
a  démontré  que  i  autorité  étoit  plus  pré- 
fente  dans  les  pays  d  états  que  par- tout  ai^ 
leurs  ,  comme  auflî  qu'elle  étoit  mieux 
organifée  ,  on  prouve  ici  qu'elle  y  cft 
mieux  obéïe.  Démoiiftration  de  cette  al- 
légation par  celle  de  la  plus  grande  fit- 
cilité  dans  la  perception  des  impôts  ^point 
toutefois  le  plus  difficile  de  lobéiflance. 
Exemples  tirés  du  Languedoc  &  de  la 
Provence.  Moyens  que  l'autorité  a  de 
plus  là  qu'ailleurs  de  punir  &  de  fe  fai- 
re craindre.  Preuve  tirée  d*un  fait. 

IV.  Sedion,  les  finances.  Après  avoir 
déduit  les  moyens  &  les  facilités  géné- 
rales que  lautoricé  trouve  en  ce  gen- 
re d'adminiftration ,  on  paffe  à  ceux  de 
détail  qui  renferment  toutefois  dans  cha- 
cun d'eux  une  infinité  de  branches  de 
fubminiftration  :  on  commence  par  les 
finances.  Preuve  deftruALves  du  préjugé 
que  les  pays  d'états  rendent  moins  au 
Roi  que  les  autres  Provinces.  Moyens 


fur  Ui  Etats  Provinciaux.  loj 
dé  fimplifier  les  opérations  &  le  ma- 
niement àds  finances ,  tirés  de  cette 
démonftration.  Facilité  d'améliorer  les 
finances  par  ces  mêmes  moyens.  Simpli- 
fication des  canaux  de  circulation  de  l'ar- 
gent des  fujecs  au  tréfor ,  &  du  tréfor 
aux  différents  objets  de  dépenfe. 

V.  Seftion ,  le  commerce.  Population , 
unique  principe  de  richeOes.  Deux  moyens 
pour  fe  la  procurer ,  police  &  vivifica- 
tion.  L'une  fait  la  lûreté,  l'autre  la  fub- 
fiftance.  Abonnement  des  droits  d'entrée 
&  de  fortie  aux  provinces  faciliteroit 
la  fuppreffion  de  toutes  obftruftions  inté- 
rieures de  TEtat.  Arts  &  manufaûures 
protégés  par  les  états  ;  agriculture  fur- 
tout.  Suc  alimentaire  ramené  dans  la 
province  par  la  dépenfe  qu'occafionnent 
ces  affemWées  ,  qui  ramènent  les  Corn- 
jniflaires  du  Roi ,  les  notables ,  &c. 

V I.  Seâion ,  le  crédit  ;  fes  avantages.  Le 
vrai  principe  du  crédit  eft  la  confiance.  La 
confiance  a  deux  pivots ,  opinion  de  ri- 
chefles  ,  opinion  de  probité  &:  de  fureté. 
Le  Prince  a  pour  lui  la  première.  Il 
eft  trop  hors  de  pair  pour  avoir  la  fé- 
conde. Le  crédit  des  particuliers  n'eft 
que  momentané  ou  borné.  Crédit  des 
Financiers  borné,  dépendant  &  onéreux. 
Crédit  des  banques  idéal  &  abufif.  Cré- 
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dit  des  corps  cft  le  feul  ,  &  d'entre  1« 
corps  les  plus  puiflàns  &  les  plus  im- 
muables font  les  états. 

Troi/umc  Partie» 

Tous  les  avantages  de  radminiftradon 
des  pays  d'états  fe  trouvent  en  un  pré- 
cis toit  abrégé  dans  la  première  &  fé- 
conde Partie  de  ce  petit  Mémoire.  On 
pafTe  dans  la  troifieme  au  détail  d'une 
opération  effrayante  aux  yeux  de  la  pa- 
rciïè ,  qui  fe  fait  un  monftrc  de  Tinter- 
vertiffement  des  ufages  les  j>Ius^  fautifs , 
tandis  qu'elle  laiffe  corrompre  Perdre  par  ^ 
les  détails ,  &  anéantir  les  loix ,  feul  objet 
du  refped  de  la  vraie  prudence.  Cette 
troifieme  Partie  traite  donc  de  la  façon 
d'établir  des  états  dans  les  provinces  où 
Tordre  municipal  cft  comme  anéanti. 

Le  Duc  de  Bourgogne  ,  Prince  à  ja- 
mais chéri  &  honoré  des  Français  ,  en 
avoir  formé  le  plan ,  &  pris  toutes  les  in- 
formations néceflaires  pour  le  faire  réuP- 
fir. 

I.  Seftion ,  inconvénients  des  corps, 
pbjeftion  que  les  corps  ont  toujours  fait 
ombrage  aux  plus  puilTants  Miniftres , 
&c.  Réponfe.  Tous  nos  mouvçmens  font 
venus  de  la  Cour  qui  ne  fait  point  cor^?^ 


fur  Us  Etats  Provinciaux,  loj 
Le  parti  Huguenot ,  la  Ligue ,  les  trou- 
bles de  la  régence  de  Mcdicis ,  ceux  fous 
■  Louis  XIII  ,  Louis  XIV.  &c.  Que  les 
Princes  foient  toujours  en  garde  contre 
leur  Cour  ,  &  jamais  contre  leurs  peu- 
ples. 

I L  SeAion' ,  précis  de  la  forme  de 
raffemblée  des  Etats  dans  les  quatre  gran- 
des provinces  qui  en  confervfent.  Lan- 
guedoc ,  convocation  &  compofition  de 
les  Etats.  CommiflTaires  du  Roi  ;  leur  ac- 
tion &  féance  à  raffemblée.  Leurs  fonc- 
tions pendant  la  tenue  réduites  à  deux 
coramiffions.  i*.  Vérifications  des  dettes, 
1*.  Rapport  des  impofitions.  Détail  des 
affaires  traitées  aux  Etats.  Clôture.  Ce  que 
c  eft  que  les  affiettes. 

Bretagne.  Affemblée  duennale.  Convo- 
cation &  compofition  des  Etats.  Proclama^ 
tion.  Accord  du  don  gratuit.  Députation 

farticuliere  des  Etats.  Deux  conférences , 
une  pour  régler  les  conditions  des  baux 
futurs,  l'autre  pour  convenir  de  celles  du 
contrat  à  pafler  avec  le  Roi.  Clôture. 

Bourgogne.  Affemblée  triennale.  Con- 
vocation &  compofition.  Commiflàires  du 
Roi.  Séparation  &  cortimunication  entre 
les  difFcrente's  Chambres.  Deux  Chambres 
réunies  au  même  avis  l'emportent.  Elusj 
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quels  ils  font.  Commidâires  ou  Alcâdes  ; 

ce  ique  c'eft. 

Provence»  AlTemblce  annuelle- ,  mais 
tronquée.  Convocation  &  coiupolicion. 
Ouverture.  Délibération  à  la  pluralité. 
Procès-verbal.  AflTêmblée  intermédiaire 
des  Procureurs  nés  pour  radminiftrarion 
courante.  Dans  les  cas  importans ,  aflèm- 
blée  des  Procureurs  joints.  La  nomination 
aux  charges  &  les  nouvelles  importions 
xéfervéf  s  à  rafifèmblée  générale. 

III.  Section ,  défeduofités  de  ces  af- 
femblées.  On  avertit  d'abord  que  tout  ref- 
pe6k  eft  dû  aux  ufages  reçus ,  &  dont  les 
peuples  fe  contentent,  &  que  ce  qu'on 
va  noter  n'eft  repréfenté  comme  défec- 
tueux,  que  relativement  à  la  formation 
d'autres  aflemblées  pareilles.  Préférence 
donnée  à  celle  des  Etats  du  Languedoc. 
Note  fur  la  facilité  qu'ont  les  membres 
des  Etats  de  fe  faire  repréfenter  par  Pro- 
cureur. Cela  nuit  à  la  fplendeur  des  Etats; 
on  ne  fçauroit  d'ailleurs  trop  accoutumer 
les  principaupc  d*une  province  à  être  ci- 
toyens. 

En  Bretagne ,  note  fur  la  duennalité.  On 
ne  fçauroit  donner  trop  de  vie  à  une  telle 
adminiftration  j  &r  fur-tout  il  faut  obvier 
au  trop  d'autorité  des  Adminiftrateurs  de 
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Fînterregne.  Note  fur  la  multiplicité  des 
Députés  de  la  NobléiTe. 
.  En  Bourgogne ,  l'un  &  l'autre  de  ces 
înconvéniens.  L'éleâion  d'ailleurs  (  on 
appelle  aînfi  l'aflemblée  qui  adminiftre 
pendant  l'intervalle  )  paroit  un  repréfen- 
tant  difproportionné  à  raflemblée  &  à  la 
Province. 

En  Provence ,  raflemblée  peu  folide  , 
peu  égale  ,  pas  affez  forte  pour  iè  lou- 
tenir. 

IV.  Seâion  ,-  établiflement  de  nou- 
veaux états.  La  Guienne  prife  pour 
exemple.  Moyens  d'y  tendre  les  tailles 
réelles  par  l'intervention  des  états.  Faci- 
lités tirées  d'ailleurs  pour  cette  opération. 

V.  Seâion ,  adminiftratlon  intérieure. 
DiftinéHons ,  toutes  de  déférence ,  &  nulle 

-tfaurorité  abfolue.  Attention  à  bien  com- 
pofet  le  municipal  des  villes.  Mutation 
de  ce  municipal  de  façon  qu'il  y  demeure 
toujours  des  anciens  Officiers.  Syndics  gé- 
néraux de  la  Province ,  doublés ,  continués 
&  renouvelles  de  la  même  manière.  Tous 
les  emplois  généraux  à  la  nomination  des 
états*  Délibérations  félon  la  forme  ufitée 
en  Languedoc. 

V  L  Seétion  ,  réflexions  générales. 
Objection  que  les  Princes  aiment  à  gou- 
yerner  feuls  >  &  non  à  apprendre  aux 

K  y 


2 1  o  Réponfc  aux  ObJeQions 
peuples  a  fe  gouverner  eux-mêmes.  Rc- 
ponfe.  Tous  les  Princes  gui  ont  donne 
des  loix  fondârtiencales  ,  ides  privilèges , 
&c.  ont  joui  d'une  puiflànce  ferme  & 
affurce ,  &  l'ont  laiflée  à  leur  poftéritc. 
Le  Prince  ne  peur  connoître  la  mifere  des 
peuples  que  par  leurs  repiréfentants-  Don 
gratuit  pour  la  confcience  du  Prince.  Au 
lieu  des  acclamations  &  proteftations  des 
iujcts  repréfentés  par  les  municipaux  , 
tout  eft  muet  dans  les  pays  d'éledion. 
Les  hommes  y  font  troupeaux  fans  paf- 
teurs. 

En  fomme ,  il  réfultc  de  ce  Mémoire 
^  que  Tadminiftration  municipale  ,  ou  des 
états  provinciaux  ,  alfure  la  tranquillité 
du  peuple »organiferintcrieur de  l'Etat, 
de  façon  que  les  charges  &  les  avantages 
de  la  fociétc  font  rcpanis  avec  toute  l'é- 
quité &  Timpartialicé  poflibles  en  fait  de 
Gouvernement  ;  qu'en  conféquence  l'o- 
béiffance  y  eft  plus  prompte ,  la  contrainte 
moins  onéreufe  &  l'adminiftration  plus 
attentive  5  que  le  Gouvernement  y  voit 
plus  clair  5  &  qu'il  y  eft  mieux  obéi  &  plus 
redomé  ;  que  de  tous  ces  avantages  com- 
binés il  réfulce  une  force  &  une  réputation 
ou  crédit  qui  tournent  au  profit  de  l'Etat 
&  du  Prince  ,  qui  n'eft  poueffeur  que  da 
bonheur  de  fes  ibjets  >  puifqu'ii  n'a  àt 
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licheffe  réelle  que  cirée  de  leur  fuperflu , 
6c  que  la  contribution  du  néceflaire  eft 
prefqueauflî  infrudeufe  qu  elle  eftodieu- 
^  le.  Il  réfulte  enfuite  que  ce  projet  démon- 
tré fi  utile ,  feroit  dé  très-facile  exécution  , 
&  que  les  moyens ,  ainfi  que  les  modèles  > 
s*en  préfentent  d'eux-mêmes. 

Réfume  de  la  Réponfe. 

Le  difcours  préliminaire  ou  introduc- 
tion ,  pris  ici  pour  la  première  Partie  de 
cet  Ouvrage  ,  a'  fait  voir  ,  en  reprenant 
r^natomie  entière  de  la  fociété ,  que  dans 
tjalât  Etat ,  &  fur-tout  un  Etat  monarchi- 
que ,  le  concours  de  Tordre  municipal 
ou  citoyen  à  Tadminirtraticn  &  fubminif- 
tration  ,  croit  néceflaire  &  même  iddif- 
penfable ,  &que  conféquemment  une  des 
parties  nobles  du  corps  politique ,  &  peut- 
être  la  plusagiflante  ,  étoit  altérée  en  pro- 
portion de  ce  que  le  reflbrt  de  Tordre 
municipal  étoit  envahi.  Le  Mémoire yî^r 
Us  Etats  Provinciaux  ,  qui  ne  font  autre 
chofe  que  le  tribunal  fupérieur  de  Tordre 
municipal ,  a  démontré  que  ,  dans  le  fait , 
la  preuve  de  Tallégation-  ci-delfus  étoit 
patente  parmi  nous  ,  par  la  comparaifcHi 
de  la  tranquillité,  de  iharmonie  &  de  la 
force  qu*on  trouve  encore  dans  les  paya 
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d'états ,  toute  ébranchée  que  foit  leur  mu- 
nicipalité, avec  la  terreur ,  le  défbrdre  & 
rabattement  qui  fe  rencontrent  ailleurs. 
Ce  Mémoire  a  mis  au  jour  les  détails  & 
la  marche  de  cette  adminiftration ,  fî  peu 
connue ,  puifqu'elle  fut  tant  attaquée.  Il 
a  donné  Tefquifle  des  moyens  d'en  établir 
une  pareille  dans  les  Provinces  qui  ne  font 
point  encore  adminiftrées*  La^  troifieme 
Partie  va  répondre  aux  objeâions  faites 
&  à  faire  contre  ce  plan  ,  &  à  toutes 
celles  qu  on  a  pu  imaginer.  C*eft  ainfi 
que  nous  remplirons  les  trois  points  pro- 
jettes, en  pount  les  principes ,  montrant 
les  détails  &  prévoyant  les  conféquences. 
Le  réfumé  de  cette  dernière  Partie  eft 
difficile  5  en  ce  qu'il  doit  embrafler  deux 

{)oints  qui  fe  croifent.  L'un  cft  d'idée , 
'autre  d'exécution.  Le  refumé  des  idées 
devroit  embrafler  graduellement  toutes  les 
conféquences  ,  les  raffembler  en  un  tel 
ordre  qu'elles  puflent  naître  l'une  de  l'au- 
tre &  les  difcuter  par  dégrés.  Le  réfumé 
de  l'exécution  eft  le  précis  de  ce  morceau 
tel  qu*il  eft  ,c'eft-à-dire  dans  la  forme 
indéterminée  que   lui  ont  donné   d'une 

[>art  r  Auteur  des  Objeftions,  qui  nobferve 
ui-même  aucune  fuite ,  &  de  l'autre  ma 
propre  irrégularité, qui  a  très-fru(5kueufe- 
ment  ufé  de  la  commodité  de  n'avoir  pas 


fur  Us  Etats  Provinciaux.  ii  j 
de  plan  à  fe  faire*  Je  ne  noterai  donc  , 
quant  à  cette  partie  >  que  les  points 
principaux  ,  pour  rendre  moins  fenfible 
ce  déiordre  >  qui  le  fera  encore  allez. 

Réunion  de  toutes  les  lignes  au  cen- 
tre ,  point  avoué  néceflaire  ,  mais  qui 
ne  peut  cxifter  que  par  le  moyen  del 
pouvoirs  imtermédiaires^ 

Loix  &  ordres. 

La  monarchie  eft  un  Gouvernement 
modéré ,  une  autorité  mixte  ;  compofée  de 
celle  du  Général  ,  &  de  celle  du  Ma- 
giftrat.  Le  Général  donne  des  ordres,  le 
Magiftrat  des  loix. 

Les  Princes  doivent  faire  juger  par  un 
tiers  les  affaires  fujeetes  à  la  haine  y&  fc 
réferver  celles  de  grâce . 

Un  pays  ne  fe  peut,  mieux  conferver 
queparf es  propres  citoyens. 

Objections.  CequireJIe  d'états  provins 
ciaux  font  des  traces  des  temps  defoMejfc 
&  de  démembrement  ,  où  Us  ufurpateurs 
cherchèrent  à  intéreffer  les  notabUs  &  Us 
peuples  au  maintien  de  leur  ufurpation. 

Réponfe  en  précis  hiftorique  ,  qui  dé- 
montre que  fi  de  tous  les-  peuples  du 
Nord  qui  fondèrent  des  Empirer  fur  les 
débris  de  l'Empire  Romain ,  nous  fommeç 
les  feuls  dont  le  nom&  le  territoire  ayent 
fubfifté  en  corps  d'Etacs"  >c  eft  aux  afleoif* 
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bices  d'états  généraux  que   nous  devons 

cet  avantage. 

Ce  que  furent  les  états  généraux  pour 
le  corps  entier ,  les  Etats  provinciaux  le 
furent  pour  les  membres. 

ObjedVion.  Puifque  les  états  généraux 
Jont  déformais  inutiles  ,  à  moins  que  nous 
ne  fuffions  tombés  dans  quelque  grande 
calamité  ,  il  en  ejl  ainji  des  autres.  Ré- 
ponfe  qui  porte  fur  la  difîcrence  de  Tau- 
torité  &  de  l'étendue  des  foins  de  ^t^ 
affeinblccs.  Les  états  provinciaux  ne  font 
point  partie  du  Gouvernement  fu périeur , 
ils  font  feulement  fes  agens  autentiques. 

Objeftions.  •$*/ 1 autorité  devient  foibk , 
les  premiers  inconvéniens  aux  lieux  oùCon 
a  droit  des* ajfembler fans  crime.  Réponfe. 
Difcuflîon  de  ce  que  c'eft  qu'^inconvéniens. 
Les  grands  inconvéniens  ne  font  que  le 
terme  &  la  fin  d'une  infinité  d'abus  igno- 
rés &  accumules  ;  ils  font  la  perte  des 
Empires.  .Ceux-là  ne  fçauroient  naître 
des  alfemblées  d'états  provinciaux?»  Les 
petits  inconvéniens  font  penfei  au  re- 
mède ,  &  font  en  cela  le  fakt  de  l'E- 
tat. Les  états  provinciaux  font  plus  que 
tous  autres  en  état  de  les  fentir,  &  en* 
droit  de  les  faire  connoître. 

Objeftion.  Le  municipal  fe  fait  un 
devoir  de  tenir  note  de  griefs  >  vrais  ou 
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faux  ,  contre  U  Gouvernement ,  office  fuf- 
pecl.  R^éponfes  Qu'eft-ce  que  ces  griefs  ? 
Ils  portent  tous  fur  les  contraventions 
à  un  contrat  forniel  ,  dont  la  révifion 
feule  retrace  au  peuple  tous  fes  devoirs 
en  tout  genre  envers  le  Souverain.  Com- 
ment ils  font  recherches  j  comment  ils 
font  répondus. 

Objeûion.  Les  befoins  de  tEtat  &  les 
demandes  du  Prince  font  [objet  dune  né- 
gociation. Réponfe.  Toute  cette  négocia- 
tion fe  réduit  a  de  fimpks  repréfenrations, 
qui  ne  font  même  trop  fouvent  que  de 
pure  formalité. 

Objedtion.  On  y  appelle  don  gratuit  ce 
que  le  Prince  ^xige  comme  droit  &  devoir. 
Réponfe.  Difcuflion  des  mobiles  du  Gou- 
vernement -,  refped  &  crainte.  En  éta- 
bliffant  la  crainte  ,  il  faut  éviter  la  ter- 
reur. H  faut  être  craint  par  le  fait  ,  & 
non  par  le  droit.  Le  langage  de  Tamour 
pour  les  bons  eft  celui  de  la  crainte  pour 
Jes  méchans.  Pourquoi  feroit-il  défendu 
d'accorder  au  Roi ,  par  afFeâion  &  zèle  9 
ce  qu'il  demande  comme  droit  &  devoir  ? 
Le  point  principal  eft  de  fçavoir  C\  les 
dons  font  moins  forts  &  moins  réels  que 
ne  le  font  ailleurs  les  dépouilles. 

Objedion.  On  y  eJlinquUt  &  gêné  d$ 
ft  foumettrt  aux  Prépofcs  de  [autorité^ 


2  ï  6  Riponfe  aux  Objeclians 
Rcponfe.  Sçavoir  fi  ces  difcuiSons  ne 
font  pas  des  conflits  de  jurifdi<£tion  en-, 
tre  divers  Prépofcs  du  même  Maître , 
&  qui.conféquemment  ne  touchent  point 
à  Ton  autorité. 

Objeâion.  Lts  affaires  municipales  & 
Us  prétendus  privilèges  des  pays  d  états  don- 
nent plus  de  befogne  "au  Minijltre  que  tout 
le  refle  du  Royaume  enfemble.  Réponfe. 
Les  infraâions  font  les  germes  des  rc- 

f)rcfentations.  Différence  notable  entre 
es  reprcfentations  &  les' murmures. 

Répétition  de  calcul  de  finance  donné 
pour  tableau  dans  le  Mémoire  précédent  ; 
-demande  en  quoi  ce  calcul  efl  imagi- 
naire. 

Démonftrationsque  les  abonnemensne 
fuppofent  pas  un  pied  fixe  d'impofîtions: 
bien  au  contraire. 

Ce  que  veut  dire  la  balance  rtfpe^vt 
des  Provinces  de  France.  Impoffibilité  de 
la  connoitre. 

S*il  fe  trouve  une  fonne  de  levée  moins 
difpendieufe ',  moins  incommode  pour 
le  cultivateur  dans  les  pays  d*cle6tion  , 
que  celle  que  )  ai  prcfentée  ^  qu'on  nous 
la  faffe  connoître ,  nous  la  faiurons.  In- 
convcniens  de  la  taille  réelle  établie  dans 
certains  pays  d'éledtion. 

Ce  n  efl  que  par  le  moyen  des  états 
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iqu  on  peut  connoîcre  le  produit  &  la  ri- 
chefle  d'une  province  ;  ce  n* eft  encore 
que  par  leur  adniiniftracion  qu'on  en  peut 
dircerner,&  régler  les  charges. 

Il  y  a  des  abus  dans  ladminidration 
des  Etats  ,  il  y  en  doit  avoir ,  il  ne  fçau- 
roit  cellèr  entièrement  d*y  en  avoir.  Voyons 
quels  font  ceux  qu'on  nous  reproche. 

Objeâion.  Les  privilèges  de  certains  or- 
dres de  citoyens.  Rcponfe.  L'égalité  ne 
fçauroit  fubïîfter  que  dans  les  enfers»  Tout 
eft  privilège  ici-  bas.  Les  privilèges  font 
le  premier  efFet  de  l'ordre ,  &  l'envie  & 
Torgueil  font  également  ennemis  de  Tor- 
dre &  des  privilèges. 

Ob;e6tion.  Les  ordres  privUégiis  ne  doi- 
vent point  [être  pour  s  exempter  de  contri^ 
buer  aux  frais  de  la  chofe  publique.  Répon-. 
fe.  Il  eft  de  fait  que  le  Clergé  paie  fur 
{ts  biens  te  double  des  autres.  NoWefle, 
Sts  premières  exemptions  fondées  en  juf- 
.  tîce ,  venues  à  rien  dans  l'ordre  aftuel.  ' 
Que  deviennent  chaque  jour  les  fortu- 
nes de  la  Noblefle  ?  Que  devient  celle 
des  roturiers  ? 

Objeûion.  Les  dipenfes  ne  font  pas  ouo^ 
nomifées  à  t avantage  des  provinces.  Ré- 
ponle.  La  Bretagne  donnée  en  exenv^ 
pie. 

Objedion.  Infidélués  dans  les  comptes. 
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Réponfe.  Ni  la  volonté ,  ni   les  talens  ,* 
ni  la  poffîbilité  ne  font  les  mêmes  à  cet 
égard  dans  les  provinces  que  dans  la  Ca- 
pitale. 

Erudition  des  hors- fonds ,  qui  a  occa- 
iîonné  une  forte  d'initiation  du  Répon^ 
danrdans  lesdclicatefles  de  la  langue  finan- 
cière. Il  en  étoit  bien  à  fçavoir  que  la 
fcience  des  finances  n'eft  rien  ,  &  ce  qui 
s'appelle  rien  du  tout  :  que  les  finances  font 
dans  un  Etat  ce  que  le  Gouvernement 
veut  qu'elles  foierit.  Si  le  Gouvernement 
eft  mal-habile  &  hors  de  mefure  entre 
fes  dépenfes  &  fcs  revenus ,  le  meilleut 
chef  de  finances  qu^il  puiffe  avoir  ,  eft 
un  de  ces  ingénieux  fai/eurs  d'affaires  qui 
trouvent  des  expçdiens  pour  ruiner  les 
jeunes  gens,  jufqu'à  ce  que  leur  fortune 
entière  foît  fubdivifée  &  livrée  au  plus 
offrant  :  fi  au  contraire  le  Gouvernement 
eft  fage  &  éclairé ,  la  plus  forte  tête  du 
Confeil ,  &  Thomme  le  plus  en  crédit 
auprès  du  Piînce,  eft  le  meilleur  finan- 
cier ,  ne  fçût-il  pas  un  mot  d'arithméti- 
que ;  attendu  que  tout  gît  à  mefurer  fes 
forces  &  fes  delfeins ,  &  qu  il  faut  d'ail- 
leurs un  bras  de  fer  &  un  homme  trcs- 
autorifé  pour  veiller  à  la  garde  du  tréfor, 
&  pour  écarter  les.dcprcdations,  les  de- 
mandes ,  les  prévarications  ,  &  autres 
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înfiîâes  qui  rodent  fans  cefle  autour  de 
leur  proie.  A  cela  près  la  liberté  fait  la 
richeiTe ,  les  befoins  ordonnent  la  quo- 
tité de  la  levée ,  les  municipaux  font  la 
recette ,  les  règles  détaillent  la  dépenfe  ; 
les  chambres  à  ce  prépofées  allouent  les 
comptes ,  &  tout  eft  dit.  Je  fçavots  ce- 
la >  mais  j'ignorois  les  détails  du  grimoire 
qui  a  pris  la  place  de  ce  limple  tableau  ; 
éc  quoique  j'en  fâche  peut-être  autant 
au  fond  que  cenains  d'entre  ceux  qui 
le  font  valoir,  la  langue  m'en  étoit  fami- 
lière >  mais 

On  apprend  à  hxxxlti  y  dit  l-aatre  >  avec  les  loups* 

Et  j'ai  prefque  deviné  tout  feul  ce  que 
c'étoit  que  des  hors-fonds. 

Difcuffion  des  enchères  j  &  de  l'uti- 
lité des  compagniies  Parifiennes. 
.  Inconvéniens  du  hauflTement  des  prix 
des  baux.  Ce  hauflement  peut  être  une 
fuite  de  la  profpéritc  publique  ;  mais  il 
ne  fçauroit  jamais  l'opérer';  bien-loin  de- 
là. 

Le  premier  des^princîpes  politiques. 
Les  vraies  reflourocs  d'un  Etat  le  perdent 
en  proportion  de  ce  que  la  fomme  des 
médians  s'accroît  &  celle  des  bons  dimi- 
nue. 
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Allégations  contre  les  états  d'Artofei 
&  réponfes  détaillées. 

Travailler  en  finance  ,  excellent  mot  ! 
Réflexions  fur  cette  nouvelle  expreflîon. 

Teneur,  valeur,  produit  &  charges 
du   pays  d'Artois.    . 

Examen  des  trois  allégatroAs  fuivan- 
tes.  Les  provinces  d'états  en  France  ont 
toutes  ,  I  **.  les  facilités  d'un  commerce 
étranger.  2°.  Elles  reçoivent  on  argent 
imnienfe  par  la  confommation  des- trou- 
pes qui  y  font  en  garnifon.  }°.  Les  tributs 
en  général  y  font  moindres  que^dam 
les  provinces  intérieures.  Nouvelles  dé- 
monftrations  fur  cette  dernière  queftion 
déjà  détruite  ailleurs. 

Que  chacun  vive  chez  foi ,  y  feme, 
y  recueille  &  confomme. 

En  finiflant  ce  réfumé  trt>p  rcflferré 
fur  certaines  parties  ,  &  qui  paroîtrâ 
peut-être  trop  étendu  dans  d'autres , 
mais  que  )'ai  cru  néceflaire  pour  mettre 
fous  les  yeux  de  ceux  qui  n  ont  pas  le 
temps  de  lire ,  les  points  principaux  qui 
peuvent  attirer  leur  curiofité  ,  ou  fixer 
leur  jugement  fur  un  objet  de  régénéra- 
tion auffi  important  que  Teft  celui  que 
je  propofe ,  je  crois  devoir  ajouter  ici 
que  les  a(remblée&  d'états ,  celles  que  font 
celles  qui  ont  confervé  leur  reflbtt  lo^ 
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plus  enrier  ,  n'apportent  encore  à  leur 
province,  &  par  contre- coup  à  l'Etat, 
que  la  plus  petite  partie  de  Tutilité  qu  el- 
les pourroient  leur  procurer.  Une  fois 
la  proteûion  du  Gouvernement  déclarée 
pour  cette  portion  de  l'agence  générale , 
une  fois  la  confiance  des  peuples  pour 
Je  Gouvernement  folidement  établie  , 
^lus  des  deux  tiers  des  foins  qui  con- 
somment le  temps  des  Adminiftrateurs , 
difparoîtroient  ;  plus- de  craintes  contre 
l'invafion  fifcale  ,  plus  de  griefs  &  de 
notes  d'infradions  aux  privilèges ,  plus 
de  plaidoieries  au  Confeil,  de  clientelles , 
de  miferes  ;  le  Gouvernement  alors  or- 
donneroit  au  municipal  la  diredion  de 
toutes  fes  vues  &  de  tous  fes  travaux 
vers  l'amélioration  du  territoire  de  l'Etat. 
On  pourroit ,  on  devroit  former  dans  la 
Capitale  de  ^chacune  des  provinces  une 
fbcicté  d'hommes  fçavans  &  laborieux, 
de  citoyens  recommandables\  dont  l'étude 
&  les  recherches  auroient  pour  objet  la 
connoiflance  de  tous  les  moyens  d'utilité. 
Ils  rechercheroient  ceux  d'augmenter  les 
revenus  des  biens  de  la  province ,  les  ob- 
ftacles  qui  s'y  oppofent ,  les  caufes  phyfi- 
ques  ou  morales  qui  déterminent  les  ha- 
bitans  à  des  ufages  plus  ou  moins  avan- 
tageux aux  progrès  des  revenus  &  du  pro- 
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duit  y  ils  examineroient  les  moyens  de  fëP 
médier  à  ces  caufes,  (-^ms  contraindre  la 
liberté  des  oeconomcs  ou  des  particuliers 
qui  gouvernent  leurs  biens.  En  effet,  les 
cultivateurs  ne  fuivent  de  mauvais  ufages 
rjue  parce  qu'ils  ne  peuvent  mieux  faire. 
En  vain  voudroit-on  les  gêner  ou  les  af- 
fujettir  à  d'autres  règles,  fi  l'on  note  la 
caufe  qui  les  arrête.  Pour  connoître  la 
multitude  d'objets  dignes  d'un  telle  cta- 
de ,  qu'on  jette^lcs  yeux  fur  le  tableau 
des  queftions  ci-deflbus  »  qu'un  excellent 
citoyen  a  bien  voulu  placer  à  la  fui- 
te de  cet  Ouvrage  5  on  verra  de  quelle 
étendue  &c  de  quelle  importance  eft  cène 
étude. 

Dès  fociétés  académiques ,  entretenues 
par  les  états  provinciaux  pour  étendre  là 
Icience  du  Gouvernement  œconomique 
de  chaque  province ,  auroient  des  corrcf- 
pondans  dans  tous  les  cantons  du  pays; 
elles  éclaireroient  les  états  auxquels  leur 
travail  feroit  préfenté  ,  &  par  lefquelsil 
feroit  départi  dans  les  divers  bureaux 
d'examen.  Les  états  inftruiroient  le  Gou- 
vernement fur  fes  propres  intérêts  & 
fur  ceux  de  la  nation.  Le  Gouvernement, 
qui  tient  le  tout  en  faifceau  dans  fes  mains , 
jugeroit  de  ce  qui  fait  le  bien  d'une  pro- 
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vince  lans  nuire  aux  autres  Provinces; 
mais  tout  à  cet  égard  eft  renfermé  dans 
un  feul  mot  ,  hberté  \  point  de  régle- 
mens  prohibitifs,  point  de. privilèges  ex- 
clufijfs  ;  tout  ce  que  le  Gouvernement  au- 
roit  approuvé ,  feroit  ordonné  par  les  états  , 
&  commis  àTadminidration  intermédiai- 
le  \  &  l'exécution ,  cette  fœur  de  la  fpé- 
<:ulation ,  qui  feule  la  fait  valoir ,  &  qui 
cependant  paroît  en  tant  d'états  être  fa 
pire  ennemie ,  hâteroit  à  chaque  inftanc 
la  moiflbn  de  la  profpéritc. 

Ces  Académies  donneroient  les  tables 
des  poids  &  mefures  de  tous  genres  & 
de  tous  les  lieux  pour  la  correfpondan- 
ce  du  commerce.  Leurs  Mémoires  im- 
primés fous  le  fceau  des  états  feroienc 
des  inftruâions  réciproques  pour  toutes 
les  Provinces  ,  &  le  ferme  appui  de  la 
profpérîté  publique  ;  car  les  connoiffan- 
CCS  devenues  publiques  en  impofent  à  l'in- 
tcrêt  particulier  ,  qui  enveloppé  de  faux 
calculs  tend ,  à  la  faveur  des  ténèbres  ,  à 
intervertir  toutes  les  règles.  Combien  d'a- 
bus de  ce  genre  a-t-on  favorifés  depuis 
un  fiecle  ,  au  grand  détriment  du  Sou- 
verain &  de  la  nation  î  On'a  fouvent  plaine 
,  le  pauvre  peuple  ,  &  l'Etat  n'a  pas  apperçu 
que  c'étoit  lui-même  &  le  Souverain  qui 
étoicnt  à  plaindre.  Un  Royaume  qui  perd 
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fon  produit ,  perd  fa  puiflTance  &  fa  coiifi* 

dératiorr. 

Qii* on  fe  rappelle  encore  un  grand 
principe  qui  peut  aller  à  tout ,  &  que 
je  puis  en  conféquence  placer  ici ,  com- 
me ayant  trait  à  bien  des  points  d'appui 
de  ctt  édifice  \  e'eft  que  Us  hommes  veu- 
lent être  menés  par  la  confiance.  La  ma- 
chine politique  perd  ainfi  que  toute  autre 
de  fa  (olidité  ,  en  proportion  de  ce  qu*on 
en  complique  les  reflorts.  Bien  mal- ha- 
biles ont  été  les  hommes  qui  ont  cru  per- 
feâionner  l'adminiftraticn  en  la  chargeant 
de  révifeurs  en  titre.  A  peine  a-t-oii 
créé  un  genre  d'infpeiStion  qu'il  faudroic 
créer  Tinfpeftion  dé  Tinfpeàion  même. 
On  multiplie  les  êtres  ,  on  les  dcfinté- 
refTe  >  on  diminue  leurs  foins  ainA  que 
leur  reflbrt  ;  tout  vit  fur  la  chofe  publi- 
que ,  &  pérfonne  ne  vit  pour  la  chofe 
publique.  Les  plus  honnêtes  d*entre  les 
agens  laiffent  tout  aller  ;  les  autres  (  & 
c'eft  le  plus  grand  nombre  )  juftifient  le 
funefte  proverbe  ,  un  barbier  rafe  t autre. 
Tout  languit  ,  tout  feche  ,  tout  meurt  » 
&  Ton  oublie  ,  on  n^imagine  pas  même 
Tanathême  éternel  que  mérite  toute  for- 
tune particulière ,  qui  grofïïr  dans  le  temps 
où  la  fortune  publique  décroît  &  s'anéan- 
tit. Du  petit  au  grand  ^  toute  adminiflra- 
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tîon  ne  fçauroit  aller  rondement  &  bien 
<jue  par  la  confiance.  Tous  les  Gouver- 
nemens  vraiment  proPpéres  ontfuivi  ce 

f)rincipe-là  ;  les  hommes  mêmes  qui  ne 
curent  point  erre  habiles  jufqu'àu  dé- 
fintéreffement  ,  mais  qui  furent  prudents 
en  détail,  félon  le  fiecle  &  à  leur  pro- 
•  fit,  ont  agi  félon  cette  maxime.  Louis  XI. 
étoit  menant  ;  jamais  Prince  ne  donna 
fon  pouvoir  plus  entier  à  ceux  qu'il  ho- 
noroit  de  fa  confiance. 

Que  ne  devons-nous  pas  attendre 
de  Princes  qui  n'ont  à  cpnfier  que  des 
volontés  de  père  ,  à  recommander  que 
des  vertus  ?  Ceft  à  vos  pieds,  mes  Prin- 
ces ,  que  vos  peuples  profternés  ofent 
vous  la  demander  cette  confiance  ,  donc 
les  moindres  rayons  nous  rendront  dignes 
de  la  mériter  ,  rétabliront  nos  mœurs , 
nous  donneront  la  force  &  la  prud'hom- 
mie  de  nos  pères.  Oui ,  mes  Princes ,  nous 
fommes  les  neveux  de  ces  Miniftres  du 
Très-haut  qui  nous  chérit ,  puifqu'il  vous 
fait  régner  fur  nous  ;  de  ces  dignes  Mi- 
niftres dont  la  voix  inftruit  les  peuples  de 
l'obéiffance  qu*ils  doivent  à  TOingt  du 
Seigneur  :  nous  fommes  les  fils  de  ces 

fuerriers ,  qui  préféroient  à  tous  les  biens 
honneur  de  mourir  aux  pieds  de  vos  au-^ 
Suite  du  Tome  IV.  L 
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guftes  Ancêtres,  &  de  défendre  leur  Cou- 
ronne \  de  ce  peuple  qui  ,  de  coûtes  les 
extrémités  de  votre  vafre  Empire ,  mêlé 
en  hâte  dans  vos  moindres  légions  ,  ne 
voyoit  plus  la  mort  entendant  ce  cri ,  à 
Roi  vous  voit  ;  de  ce  peuple  qui,  cour- 
bé lous  le  poids  des  plus  durs  travaux , 
afFaiflc  fous  Thabitude  de  la  plus  pénible 
obéilTance  ,  retrouva  toujours  toute  Té- 
tendue  du  fehtiment ,  toute  la  force  de 
Tamour  ,  à  la  nouvelle  de  quelque  cala- 
mité qui  pût  intéreffer  vos  perfonnes  fa- 
crées.  Nous  fommcs  les  héritiers  de  ces 
fentimens  -,  aous  ne  vivrons  ,  nous  ne  res- 
pirerons que  pour  nos  Maîtres,  fîtôt  que 
nos  Maîtres  voudront  fçavoir  que  nous 
'  vivons  ,  que  nous  refpirons.  Nous  vous 
demandons  le  privilège  de  vous  offrir  nous- 
mêmes  notre  fueur  ,  notre  fang  &  no- 
tre vie,  rhonneur  de  promulguer  vos  or- 
dres ,  le  bienfait  de  les  exécuter.  Ceft 
en  cela  feul  que  nous  voulons  être  heu- 
reux. Nous  le  ferions  (i  le  régime  qui 
nous  écarta  de  votre  confiance  ,  tiroit  de 
notre  abrutiffement  les  fruits  de  votre 
abondance  &  de  votre  profpérité.  Pro- 
noncez ,  grands  Princes  :  êtes  vous  riches 
comme  vous  le  devriez  être  ?  Votre  tréfor 
eft-il  intarriflable  ?  Prononcez  :  fi  cela 
eft ,   nous  fommes  heureux.   Mais  vos 


fur  Us  Etats   Provinciaux,     iij 
Edits  ont  prouoncé  ;  ils  témoignent  des 
befoins  ,  ils  démontrent  la  difficulté  des 
reflburces  5  vous  connoiffez  des  befoins 
plus  puifTants  que  vous  j  Vous  nos  Maî- 
tres ,  Vous  nos   bienfaiteurs  ,  Vous  nos 
pères ,  vous  connoiflez  des  befoins.  Ah  î 
nous  (bmmes  malheureux  ,  &  très- mal- 
heureux. Oui ,  nous  le  fommes ,  nous  le 
cèlerions  en  vain.  Le  premier  qui  fit  paf- 
fèr  fous  votre  fceau  un  ordre  d'arrêter  aux 
frontières  vos  fu jets  fugitifs  ,  vous  dit 
plus  à  cet  égard  que  nous  ne  pourrions  vous 
dire.  Parmi  la  roule  d'hommes  inconnus 
&  avilis  par  la  mifere  ,  il  en  eft  qui  trop 
affàifTés  pour  élever  des  regards  d'efpé- 
rance  julqu'au  foleil  de  notre  hémifpherc , 
ne  fentent  que  l'influence  de  brouillards 
qui  leur  cachent  le  jour ,  &  qui  pouf- 
fes par  la  néceflîté  ,  loi  fuprême  ,  croient 
trouver  ailleurs  un  ciel  mohis  nébuleux. 
Vos  frontières  font  entourées  d'émiflaires 
qui  cherchent  à  les  attirer.  Ces  miflîon- 
naîresxle  l'apoftafie  ont  même  un  nom  , 
en  les  appelle  propofans.  Voit-on  de  tel  - 
les  gens  aux  portes  de  vos  appartements , 
aux  lieux  où  l'on  peut  fe  flatter  de  vous 
voir  une  fois  feulement  ?  S'il  efl:  là  des 
barrières  ,  c'eft  pour  arrêter  la  foule  qui 
s'empreflTe  à  jouir  du  bonheur  de  vous 
voir  &    d'être  vu  de  vous.   Si    votre 
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efprit  régnoit  dans  vos  Etats ,  il  en  fau- 
droit  peat-être  de  pareilles  fur  vos 
frontières  pour  arrêter  l'inondation  des 
étrangers  qui  accourroîentpour  venir  nî- 
vre  fous  vos  heureufes  loix  ;  &  vos  cn- 

fans  vous  fuient faites  ceffer  ce  ren- 

verfement  de  la,  nature  ;  que  la  bonté, 
la  grandeur  >  la  bienfaifance  ,  l'honneur 
&  la  vertu  ne  foient  plus  concentrés  far 
les  gradins  qui  environnent  le  Trône  \ 
que  les  nations  étrangères  ceffent  de  nous 
reprocher  qu'il  n'eft  plus  de  fang  Fran- 
çais que  dans  la  race  illuftre  de  nos  Maî- 
tres. Daignez  donner  Timpulfion  aux  or- 
dres différents  de  vos  fujets  ,  leur  com- 
mettre le  foin  de  vous  faire  obéir  ,  leur 
attribuer  le  droit  de  fe  dépouiller  poui 
votre  gloire.  Sans  cela  la  juftice  ,  la  poli- 
ce', la  prodiidion,  le  commerce  ,  la  finan- 
ce ,  tout  feroît ,  par  un  abus  long  &  ac- 
cru chaque  jour  ,  dans  des  mains  étran- 
gères à  Vous  ,  à  votre  peuple  ,  à  elles- 
mêmes  ;  tout  ordre  feroit  marque  au  coin 
de  Topreflion  ,  toute  exécution  porteroic 
avec  elle  le  droit  de  réfiftance.  Délivrez- 
nous  :  daignez  confier  à  vos  notables  le 
foin  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  vo- 
tre pays  ,  les  réintégrer  dans  le  droit  de 
vous  marquer  eux-mêmes  leur  zèle  ;  vous 
les  verrez  foigneux  de  fe  revêtir  de  l'ha- 
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bit  de  noce  ,.  avant  de  paroîrre  aU  ban- 
cuet  du  père  de  famille.  L'ordre  ecclé- 
«aftique ,  fçavant ,  grave  &  mefuré  dans 
tontes  fes  démarches  ,  la  Noblefle  brave  , 
ardente  à  la  gloire  ,  dédaignant  Tor  ,  & 
jaloufe  de  fon  luftre  &  de  fa  pureté  j  la 
Magîftrature  modefte  ,  impofante  &  dé- 
/întéreflèe  ;  tous  lés  ordres  ,  toutes  les 
claffes  de  citoyens  enfin ,  reprenant  l'ef- 
prit  antique  dont  notre  âge  a  tant  dégé- 
néré ,  tâcheront  à  Tenvi  de  fe  rendre  di- 
gnes de  paroître  dans  ces  alfemblées  deC- 
tînées  à  communiquer  dirè6tement  avec 
le  Maître  &  fes  Miniftres-  Vous  connoî- 
trez  tout  ,  vous  ferez  connu  de  tous  j 
toute  régénération  doit  partir  delà.  Il  ne 
s'agit  que  d'un  point  »  c'eft  de  rétablir  la 
communication  direâe  entre  les  meilleurs  » 
les  plus  auguftes  des  Maîtres  &  les  plus 
fidèles  des  fujets. 

Je  n'ai  pas  ici  détaille  tous  les  chaî- 
nons vifibles  par  lefquels  il  eft  démontré 
que  la  feule  opération  du  rétabliflement 
de  Tordre  municipal  dans  toute  fon  inté- 
grité ,  rendroit  à  l'Etat  plus  de  force  & 
de  vigueur  qu'il  n'en  eût  jamais.  Ceux  qui 
ont  le  génie  propre  à  ces  fortes  de  fpé- 
culations ,  les  trouveront  aifément  -,  les 
autres  euflent  été  rebutés  fur  reffentiel  de 
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cet  Ouvrage  par  la  longueur  de  cesin- 
dudtions  y  mais  je  les  vois  ,  je  les  conçois 
toutes  ,  &  il  me  fera  facile  de  les  dé- 
duire quand  il  conviendra.  Je  fuis  fi.per- 
fuàdé  de  leur  imponance  que  >  s*il  nete- 
noit  qu'à  cela ,  je  confentirois  volontieis 
à  mourir  le  lendemain  du  jour  où  je  ver- 
lois  l'entière  perfection  de  cet  établiffe- 
ment  y  &  iî  Ton  le  vouloit  bien  ,  le  ter- 
me ne  feroit  pas  long  ;  mais  je  le  répc« 
te  ,  &  puifle  le  Dieu  vengeur  des  faux 
fermens  me  reprocher  celui-ci  au  jour  de 
vérité ,  fi  je  ne  prenois  avec  fatisfaûioa 
congé  de  ma  terre  natale ,  content  d'avoir 
auui  eflentiellement  coopéré  à  (on  bon- 
heur ,  &  réfigant  à  la  bonté  de  mes  Maîtres 
l'établiflement  des  enfans  d'un  ferviteut 
laborieux  &  zélé ,  &  à  la  reconnoiffance 
de  mes  concitoyens  le  luftre  d'un  nom 
qui  chercha  toujours  à  mériter  de  fa  par 
trie. 
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AVERTISSEMENT. 

CEs  Quejiions  ne  font  pas  de  t  Auteur 
du  Mémoire  fur  les  Etats  Provinciaux; 
on  le  reconnoitra  aifément. 

Il  ne  faut  pas  inférer  de  ce  Tableau  di 
Queflions  ,  que  Vidée  des  deux  Auteurs 
combinés  ,  qui  ri  ont  Jt  autre  intérêt  à  ceci 
que  celui  de  Citoyen ,  foiï  de  mettre  daîis 
les  mains  de  t adminiflration  municipale  U 
foc  de  chaque  charrue ,  U  manche  de  cha- 
que bêche.  Ils  fçavent  au  contraire  que 
tout  ce  qui  peut  donner  atteinte  à  la  li^ 
herté  ,  attaque  direSerhent  la  produBion 
courante  y  &  à  plus  forte  raifon  tamélio^ 
ration.  Ils  ri  ignorent  pas  que  t  intervenu 
tion  fcientifique  aux  chofes  ufuelles  eflfou-' 
vent  dangereufe ,  en  ce  que  le  tic  des  S  ga- 
vants efl  la  découverte  ;  quune  préten- 
due découverte  entraine  tout  auffi^tôt  che:^ 
eux  tanathême  fur  tout  ufage  contraire  ^ 
ou  qui  ne  dérive  pas  de  ce  nouveau  prin- 
cipe ;  doit  réfulte  oppofition  entre  les  fpé" 
culateurs  &  les  agens  ,  &  confequemment 
danger  de  t  autorité  dans  les  mains  des  uns 
&  des  autres. 

Les  véritables  découvertes  naijfent  d'un 
rien  ,  &  ce  rien  fe  rencontre-  au  hasard 
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parmi  les  haUkrs  £  une  pénible  exfirmr 
et  ;  Dieu  le  voulut  axnfi  en  vertu  de  t at- 
tentive providence  avec  laquelle  il  pour- 
voit fans  cejfe  à  confondre  l orgueil  de 
tefprit  humain  \  mais  il  tien  efl  pasmoins 
vrai  que  t  expérience  éclairée  efl  lame  dits 
découvertes  utiles  ^  £*  que  Dieu  bénit  k 
fçavoir  ntodefte  ,  parce  que  le  fçavoir  efi 
un  travail  ainfi  que  le  labeur  ,  &  que  s'd 
a  promis  à  la  fueur  fa  fubfiflance  j  double 
fueur  doit  obtenir  double  fubfiflance  :  a 
qui  efl  notre  objet. 

Le  plus  fur  moyen  de  rendre  titiles  Us 
'Académies  œconomiques  j  efi  celui  quoru 
pris  les  Académies  d^Ecojfe^  &  qu  on  pra- 
tique à  la  Chine  :  on  y  donne  un  prix 
à  celui  qui  fait  rendre  le  plus  de .  bUd  à 
fon  champ  ,  qui  tire  le  plus  de  croît  de 
fon  troupeau  :  à  cela  pris  cefl  [affaire  des 
Agriculteurs.  Mais' ces  Quejlions  qui  ne 
fuppofent  aucune,  autorité  dans  ceux  qui  les 
propoferont ,  tendent  au  même  but ,  en  ce 
quelles  accoutumeront  les  automates  de  tA- 
griculture  à  penfer^uils  exercent  un  art^ 
&  un  grand  an  ;  Us  vils  troupeaux  de  toi-- 
fivctéj  à  fentir  qu  ils  foulent  aux  pieds  les 
moyens  dêtre  utiles  à  eux-mêmes  &  aux 
autres  ;  tous  les  fuppots  de  linduflrie  en^ 
fin  à  fe  direiC^konSi  le  Gouvernement 
vous  voit. 


AvertïsseméntJ-  15Î 
Depuis  cent  ans  on  a  corrige  notre  Na^ 
tion  cTun  goût  enraciné  pour  les  change--' 
mens  &  pour  ks  troubles ,  en  détournant  nO" 
ire  vivacité  vers  les  fpeSacles  ,  les  beaux 
arts  ,  la  mujique  ,  Us  madrigaux  ,  vers  le 
voyage  *  de  Céris  enfin.  Tout  cela  tombe  , 
parce  que  Us  uflenJÎUs  de  décoration  liont 
rien  de  réel  ^  riendutiU^ji  elks  s  écartent 
de  leur  point  d! appui  ,  qui  ejl  le  noble ,  le 
grand  y  le  délajfement  j  &  que  le  goût  pour 
la  nouveauté ,  qui  ejl  inhérent'  à  notre  fub- 
fiance  ,  s  écarte  néceffairement  de  ce  point 
d  appui  dans  les  chofes  bornées  ;  en  effet  U 
jeu  y  U  luxe  ,  Us  miferes  ont  pris  Uurpla^ 
ce  parmi  nous. 

Il  ri  y  a  que  la  nature  d!  infinie.  Ne  je* 
roit-il  pas  temps  que  nous  appliqua (Jîons 
la  vivacité  de  notre  intelligence  &  les  ef- 
forts de  notre  infatigable  activité  Jtir  ce 
grand  &  digne  canevas  ?  Ne  regardons  pas 
comme  Un  apologue  le  récit  des  vertus  de 
Cincinnatus.  Cefi  à  la  tête  dune  grande 
ferme  bien  adminifirée  ,  que  nous  trouverons 
t élévation  dame  &  la  modejie  fevériié  de 
Servilie  dans  la  mère  de  famiUe  ;  les  ta^ 
lents  &  la  gravité  du  Gouvernement  dans 
le  père  ;  la  valeur  &  la  force  de  [équité 
offenfée  ,  vengereffe  ou  défenjive  ;  Phofpi» 
talité  du  patriotifme  ;  la  douceur  ù  [éga^ 
^  La  loauiae  fab»  4«  Liy.  8. 

L5 


a54  Avertissement; 
liti  des  mœurs  qu! engendre  uru  vie  pure , 
attentive  ,  œconomique  &  déjîntérejfée.  Que 
chacun  apprenne  qiûil  a  quelque  chofe  de 
tris- important  à  gouverner^  des  profits  in' 
dépendans  à  faire  ,  nous  verrons  t avarice 
^  t  ambition  fe  replier  fur  elles-mêmes  ^  & 
leurs  incurjîons  au  dehors  ceffer prefque  en- 
tiérement  :  plus  £oififs  ,  plus  de  mécon- 
tens  9  plus  de  dif graciés.  Quand  ce  chan- 
gement ne  produiroit  que  cet  avantage  dans 
un  Etat  5  ne  feroit-ce  pas  beaucoup  pour 
fon  repos  ? 

Un  tris-bon  Citoyen  &  trh'habiU  hom- 
me avoit  propofi  à  t Auteur  dHun  Ouvra'- 
ge  ,  qui  a  fait  du  bruit  tannée  paffée  ,  de 
faire  une  forte  din(iru3ion  abrégée  &  fm» 
pk  £  Agriculture  pour  des  gens  de  la  cam* 
pagne.  Il  lui  répondit  quil  en  faudro'a 
une  différente  pour  chaque  canton  ^  chaque 
village  9  chaque  hameau.  Les  Queflions 
obvient  à  cet  inconvénient  ^  en  ce  quelks 
demandent  des  inflruSions  ,  au  lieu  i en 
donner  ;  elles  établiffent  une  communication 
d idées  ,  &  non  un  empire  fur  Us  idées. 
La  perfection  des  travaux  naîtra  de  cette 
communication  aidée  de  la  liberté. 

Lécueil  des  Gouvernemens  efi  de  perdre 

de  vue  cette  liberté  fi  néceffaire  â  tout  ce 

qui  travaille  fous  leur  proteSion.  Les  plus 

Jages  adminiftrations  laiffent  des  traces  du 
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dangereux  oubli  de  ce  grand  principe .  Sous  U 
^  regm  d Henri  If^.  notre  grand  Rejlaurateur, 
fous  [ adminijlration  de  Sully  ^fon  digne  Mii* 
niflre  ,  on  voit  une  Ordonnance  portant 
défenfe  de  femer  du  hUd  noir  ou  farrajîn. 
Cette  Ordonnance  ri  eut  pas  £  effet  ;  eUc 
rien  pouvoit  avoir  y  puifqu  elle  croifoit  la 
nécejjîtè  :  ôte^  la  néceffité  ,  t homme  fçau- 
va  bien  choijir  ce  qui  lui  ejl  k  meilleur. 

On  efi  donc  bien  éloigné  de  vouloir  at- 
tribuer à  r adminijlration  municipale  k 
droit  de  gêner  ni  même  de  diriger  t Agri- 
culture 5  la  produSion  &  aucune  de  fes 
branches  r  on  fçait  que  t adminijlration  y 
quoiquelle  exige  des  connoijfances  très^ 
étendues ,  &  fort  au-dejfhs  de  la  portée  d!un 
particulier  ,  ne  fçauroit  être  trop  jimple  6* 
trop  débarraffee  de  détails  ;  mais  le  temps  que 
lui  doit  laiffer  la  Jimplijication  de  ces  rej^ 
forts  y.  il  faut  quelle  [emploie  à  fpéculer 
fur  t  utilité  publique  ,  à  fe  procurer  des  inf 
éructions  ,  à  les  rendre  communes  parmi  les 
peuples  dont  elle  rend  compte  au  Maître ,  ^ 
faire  enfin  y  comme  le  bonferviteurde  iE- 
vangiU  ,  fructifier  fes  dix  talents. 

Cejl  ce  que  ne  peut  faire  un  Jeul  admi-^ 
nijlrateur  ifolê ,  &  furchargé  de  tous  le& 
détails  du  courant  qui  le  fuffoque  ;  un  ad- 
minijlrateur  auquel  l  impatience  &  la  légère^ 
ù  publique  imputera  toute  la  rigidité  defts 
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fonctions  ,  qui  par  cela  même  rCa  pas  Îa 
confiance  &  ne  fera  jamais  fecouru  ,  &  qui 
quand  fon  équité  perfonntUc  commence  a 
percer  le  voile  épais  des  préventions ,  e(l 
enlevé  aux  peuples  pour  faire  place  à  un 
autre.  Il  ne  peut  £  ailleurs  réunir  feul  tant 
de  points  divers  &  de  [importance  defquels 
on  va  Juger  par  la  Ucbire. 


Les  Citoyen§  zélés  pour  le  bien  de  l'Etat 
qui  voudront  répondre  en  particulier  à  quel- 
ques T  unes  des  queftions  fuivantes  ,  pourront 
rendre  leurs  réponfes  publiques  ,  en  les  faifaiic 
imprimer  dans  le  Journal  (Economique, 
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QUESTIONS 

INTÉRESSANTES 

SUR  LA  POPULATION, 

L'AGRICULTURE 

ET     LE      COMMERCE, 

Proposées  aux  Académies  &  autres 
SocitUs  fçayaritts  des  Provinces^ 

CLIMAT  DES    PROFINCES. 

Art  icie  i. 

*I  L  cft  chaud  ou  froid  ,  hu- 
mide ou  fec  ;  fi  des  montagnes 
ou  d'autres  caufes  y  dérangenc , 
l'ordre  dès  faifons ,  y  affujet- 
tiflent  à  des  cultures  particu- 
lières 5  &  à  n'y  élever  que  quelques  efpeces 
de  beftiaux  ? 

rr. 
Si  l'hiver  y  dure  long-temps;  quels  (bm 
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ks  mois  les  plus  froids  ;  ceux  où  les  travauit 

de  la  culture  finiffenc ,  ceux  où  ils  recom- 

fnencent  ?  Quels  font  les  travaux  pendant 

rhiver? 

.1 1  r. 
Si  les  chaleurs  (biit  vives  &  dSeflcchan- 
tes  y  &:  dans  quels  moisr  elles  le  font  le 

}>lus  ?  Si  elles  arrivent  trop  tôt  après  Tcn- 
emencement  des  grains  de  Mars  ?  Si  cet 
enfemencement  peuG-être  plus  ou  moins 
avancé  ou  retarde  avec  plus  ou  moins 
de  fuccès  y  conformément  à  la  Tempéra- 
ture la  plus  ordinaire  du  pays  ?  Quelle 
cft  Tefpece  de  culture  de  grains  qui  par 
cette  raifon  y  rcuffit  ordinairement  plus 
ou  moins  bien  :  fî  les  ombrages  des  arbres, 
ou  des  clôtures  de  haies,  font  favorables î 

IV. 

S  les  neiges  féjournent  long- temps  fur 
la  terre ,  &  quand  elles  commencent }  s'il 
y  a  beaucoup  de  givres  ou  frimats  ;  quels 
en  font  les  inconvéniens  pour  le  fuccès  de 
k  culture  &  pour  les  pâturages  des  bef: 
tiaux  \ 

V. 

Si  les  grêles  y  font  fréquentes  ? 

V  I. 

Si  les  orages  &  tonnerres  y  font  fré* 
quents  &  confidérables  ;  s'ils  caufent  une 
grande  variété  dausla  température  de  Tair  >. 
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VII. 

Si  les  pluies  dorage  y  occafionnent des? 
ravines'  ou  des  torrents  ;  fi  ces  torrents 
caufent  beaucoup  de  dommages  dans  le 
pays  ? 

VIII. 

Si  les  brouillards  y  font  communs ,  le 
(emps  de  ces  brouillards  >  leur  nature  l 

IX. 

^  S'ils  nuifent  à.  certaines  productions ,. 
s^ils  font  tavorables  à  d'autres  \  fi  les  clô- 
tures de  haies  font  à  cet  égard  avantageufes 
ou  dcfavanrageufes  \ 

X. 

Quelle  eft  leur  influence  fur  les  habî- 
tans,  &  s'ils  font  nuifibles  ou  falutaires  ^ 

XI. 

La  même  queftion  pour  les  beftiaux, 
à  quelles  efpeces  de  beftiaux  ils  font  avan- 
tageux  ou  nuifibles  ? 

XII. 

S'ils  ne  donnent  point  aux  herbes  quel- 
que qualité  nuifible  aux  beftiaux ,  &  fur- 
tout  aux  bctes  à  laine  \  quelles  fom  les 
maladies  qu'ils  leur  caufent  ? 

XIII. 

Si  l'on  mené  les  beftiaux,  même  les 
bêtes  à  laine,  aux  champs  pendant  les 
brouillards ,  &  lorfque  Pherbe  eft  encore 
mouillée  \  quelle  eu  la  conduite  qu'où 
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doit  obferver  à, cet  égard  pour  le  gou- 
vernement des  beftiaux  ? 

XIV. 

Si  le  pays  eft  fujet  aux  grands  vents  & 
aux  ouragans ,  d'où  ils  viennent  le  plus 
communément  ;  s*il  y  en  a  plus  ordinai- 
rement dans  une  faifon  que  .dans  toute 
autre  ;  s*il  y  a  des  vents  dominants  ou  or- 
dinaires ,  quels  font  leurs  effets  fur  les 
productions  du  pays  ;  enfin  s*ils  paroiflent 
avoir  quelque  chofe  de  réglé  dans  leur 
durée,  la  direûioa  de  leur  cours,  le 
temps  de  leur  arrivée  ,  les  attemions 
qu'on  doit  y  apporter  par  rapport  à  la  cul- 
ture \  fi  les  clôtures  de  haies^  &  les  plan- 
tations d*arbres  procurent  des  abris  avan- 


tageux ? 

9 


X  V. 

Quelles  font  les  efpeces  d'arbres  qui 
viennent  le  mieux  dans  ce  pays  ,  tant 
pour  les  plantations  d'arbres  truitiers, 
que  pour  les  forêts ,  &  fur  toutes  les  ef- 
peces dominantes  dans  l'un  &  L'autre 
cas  j  les  efl?ets  des  vents  oiî\des  brouil- 
lards fur  les  fleurs  des  arbres  &  fur  les 
fruits  ? 
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TERRITOIRE. 

Article  I. 

L'Etendue  &  circonfcription  la  plus 
exade  des  lieux  auxquels  peuvent 
convenir    les   obfervations    particulières 
que  Ton  doit  faire    dans  les  différents 
cantons  de  chaque  province. 
II. 

Si  toutes  les  terres  comprifes  dans  cette 
circonfcription  font  de  nature  femblable 
ou  différente  \  remarquer  leurs  difïerentes 
qualités,  déterminer  l'efpece  de  culture 
qui  leur  convient ,  &  les  produdions  par- 
ticulières que  l'on  doit  en  attendre  pour 
obtenir  le  meilleur  revenu  que  Ton  puiffe 
en  tirer  ? 

III. 

Les  bonnes  &  mauvaifes  qualités  des 
terres  5  les  efpecés  d'herbes  qui  y  croilTent' 
naturellement  >  ce  qu*on  peut  conclure 
pour  la  qualité  des  terres  ?  Remarquer  la 
nature  du  lit  qui  eft  deflbus  V humus ,  ou 
k  terre  végétative  ;  répatflTeur  de  cette 
terre  ;  indices  qu'on  peut  en  tirer  pour 
les  produits  de  l'agriculture  ;  les  terres 
qui  ont  le  lit  d  argile  fort  près  de  la  fur 
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percifie  ,  qui  n'ont  pas  de  pente  ,  qui 

{;ardencreau  ,  qui  font  froides ,  humides, 
avéès  &  maigres  ;  celles  où  le  lit  d*âr- 
gile  eft  plus  profond,  &  dont  la  terre  vé- 
gétative eft  lourde,  ténaee  6c  forte  j  c^U^s 
qui  ont  le  lit  de  pierre  plus  ou  moins 
près  de  la  fuperficie ,  qui  font  en  pente, 
ne  gardant  point  l'eau  ,  qui  reftent  féches 
&  arides  ;  celles  qui  ont  un  lit  de  marne  > 
ou  de cailloutage ,  ou  de  terre  franche,  ou 
de  terre  bolaire  ,  ou  de  terre  cimolée,  ou 
de  craie  ou  de  tuf ,  ou  de  fable ,  &c.  qui 
tiennent  plus  ou  moins  de  la  nature  de  leur 
lit,  &  que  la  pluie  peut  pénétrer  plus  ou 
moins  profondément.  Celles  que  la  pluie* 
délaie  facilement  &  rend  gluantes  &  li- 
moneufes  ,  &  qui  deviennent  arides ,  lé- 
gères ,  maigres  &  friables  par  la  féchc- 
refle  ;  celles  qui  font  battues  par  Fa  pluie, 
6c  qui  deviennent  crouteufes  par  la  fé- 
chereflfe  ;  celles  à  qui  îes  années  feches  ou 
pluvîeufes  font  plus  ou  moins  favorables; 
les  différentes  couleurs  de  ces  efpeces  de 
terres  ;  la  manière  dont  les  bons  labou- 
reurs les  cultivent  ;  les  noms  diftinâife 
qu'ils  leur  donnent ,  les  qualités  qu'elles 
indiquent  ;  les  améliorations  dont  elles  font 
fufceptibles  > 

I  v. 
Le  prix  du  loyer  par  arpent  de  celles 


\ 
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jui  font  affermées ,  fpit  ,en  argent ,  foie 
m  denrées  j  &  marquer  le  rapport  du 
;oyer  au  prix  de  Tacquifition.  Si  le  loyer 
les  fermes  a  augmenté  ou  diminué  de- 
puis cent  ans ,  ayant  égard  aux  variations 
lu  numéraire  des  monnoies  ? 

V. 

Le  prix  de  chaque  arpent  du  fort  au  . 
Foible  dans  les  acquifitions  ,  &  la  varia- 
tion de  ces  prix  5  leur  augmentation  ou 
leur  diminution  depuis  cent  ans  ,  confor- 
mément aux  variations  du  numéraire  des 
monnoies  ? 

yi. 

Le  produit  du  fort  au  foible  de  la  ré-  , 
coite  qu'elles  donnent  par  arpent ,  felort 
les  genres  de  productions  qu'elles  rap- 
portent ^  étant  toutes  examinées  en  dér 
tail2 

VII.  • 
La  quantité  de  terres  cultivées ,  le  bon 
ou  le  mauvais  état  de  leur  culture  -,  les 
efpeces  de  productions  auxquelles  on  fe 
borne  dans  le  pays;  fi  ce  font  les  plus 
avantageufes  pour  le  profit,  &  les  plus 
convenables  au  territoire  ? 

VIII. 

La  quantité  de  celles  qui  font  incul- 
tes y  mais  qui  pourroient  être  cultivées  , 
&  à  quoi  elles  feroient  le  plus  propres  y 
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les;  dépenfes  qu'elles  exigeroicnt  pour  les 
mettre  en  valeur  \  fi  elles  coûreroient  phis 
à  défricher  ou  à  eflàrter  ,  que  le  prix  de 
l'achat  des  terres  en  culture  ;  &  quel  fe- 
ipît  le  produit  qu'ort  pouxroit  en  efpé- 
rer  ,  6c  la  valeur  félon  l'état  du  débit  & 
du  prix  des  productions  dans  la  provin- 
ce, ou  félon  les  facilités  que  Ton  peut 
y  procurer  pour  le  commerce  ?    . 

I  X. 

Les  raifons  pour  lefquelles  ces  terres  ne 
font  pas  cultivées  ;  fi  c*eft  par  le  défaut 
de  dépenfes  de  la  part  àt%  propriétaires 
à  qui  elles  appartiennent  ;  /î  c*eft  que 
les  fermiers  manquent  dans  te  pays  ;  & 
s'ils  manquent ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
fit à  cultiver  faute  de  débit  des  denrées  ; 
fi.  ces  terres  font  au  moins  de  quelque 
reflTource  pour  les  beftiaux  \  les  moyens 
d*écarter  les  obftacles  qui  s'oppofent  à 
leur  culture ,  &  ceux  par  lefquels  on  peut 
exciter  les  propriétaires  ou  les  fermiers  à 
les  cultiver  ? 

X. 

La  quantité  des  terres  abfolument  incul- 
tes &  ftcriles  \  la  quantité  de  celles  qui  ne 
produifent  que  des  herbes  très-maigres  »  & 
qui  ne  profitent  point  aux  beftiaux  ;  la 
la  quantité  de  celles  qui  font  en  bruyères 
&  landes  y  6c  fi  la  Pj;ovince  a  beaucoup 
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des  -unes  ou  des  autres  de  ces  terres  ;  fi  les 
terres  font  mauvaifes  ,  parce  qu  elles  font 
trop  humides  &  froides  ,  ne  pourroît-on 
pas  les  rendre  plus  faines  par  des  planta- 
tions d'arbres  ou  par  des  clôtures  de  haies , 
qui  par  l'abondance  de  fève  qu'elles  ti- 
•  reroient ,  pourroient  épuiCer  l'humidité  fii- 
perflue  de  ces  terres  ;  fi  les  terres  aban- 
données conme  trop  mauvaifes  ne  feroient 
pas  propres  à  y  planter  des  bois  ,  ou  y 
faire  d'autres  plantations  dont  on  pourroit 
tirer  du  profit  ? 

S'il  n'y  auroit  pas  des  moyens  d'à-  ' 
mélioration  pour  ces'terres  y  s'ils  font  dif- 
pendieux  ;  fi  c'eft  par  abandon ,  par  né- 
gligence ,  où  défaut  d'habitansou  de  ri- 
cheffes ,  qu'il  y  a  beaucoup  de  ces  ter- 
res en  nonvaleur  ;  fi  les  propriétaires  fe 
refufent  aux  dépenfes  néceCTaires  pour  les 
améliorer  3  fi  c'eft  parce  qu'ils  font  ab- 
fens ,  ou  parce  que  les  impofîtions  mal 
réparties  enlèvent  tout  le  revenu  qu'el- 
les produiroient  ,  ou  fi  c'eft  parce  que 
le  haut  intérêt  de  l'argent  prête  à  rente , 
fouftrait  les  richefles  néceflaires  à  Ten- 
tretien  &  l'amçlioration  des  biens  ? 

XII. 

Les  prairies ,  leur  qualité  j  fi  elles  font 
entretenues  au  négligées  s  faire  différence 
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de  celles  qui  font  arroices  par  des  fon- 
taines &  petits  ruilTeaux  ,  d'avec  celles 
quife  trouvent  fituées  fur  des  rivières  ora- 
geufes  &  qui  débordent  j  les  avantages  des 
prairies  artificielles ,  leurs  efpeces  ,  leurs 
cultures,  les  terres  qui  leur  conviennent 
félon  leurs  efpeces,  leur  produit  &  la  va- 
leur ? 

XIII. 

S* il  n*y  a  point  de  ces  prairies  qu^foient 
trop  marécageufes  ,  &  s'il  feroit  poflîble 
de  les  deffécher  &  améliorer  ,  foit  en 
curant  le  lit  des  rivières ,  (bit  en  faifant 
des  folTes  &  faignées  qui  puffènt  égou- 
ter  les  eaux ,  foit  en  y  plantant  des  arbres, 
ou  en  les  entourant  de  haies  dont  la  fève 
enleveroit  une  partie  de  l'humidité  du 
terrein  \ 

XIV. 

Si  la  quantité  des  prés  fecs  excède  ceîle 
des  prés  humides  \  le  produit  ordinaire  que 
chaque  efpece  d'arpent  peut  rendre  de 
foin  année  commune ,  &  nature  des  foins  ; 
fî  tout  ou  partie  des  prés  porte  des  re- 

f;ains  ;  G  on  fauche  ces  regains  ,  ou  s'ils 
ervent  à  engrailTer  les  beftiaux  ,   ou  à 
la  fimple  nourriture  ordinaire  pour  les 
élever  ou  les  entretenir  ? 
XV. 
Le  prix  des  différentes  efpeces  de  foins, 
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leur  confommation  dans  le  pays ,  ou  bien 
leur  exportation  pour  les  grandes  villes, 
foit  par  terre  ,  (oit  par  eau  :  facilité  , 
difficulté ,  frais  de  cette  exportation  ? 

XVI. 

S'il  s*eft  perdu  des  prés  dans  le  pays  , 
&  fi  Ton  en  pourroit  faire  de  nouveaux  : 
s'il  y  en  a  beaucoup  qui  dépériffent  ,  & 
qui  auroient  befoin  d'être  renouvelles  ; 
U  la  dîme  des  novales  n'empêche  pas 
les  propriétaires  de  faire  les  changemens 
ou  les  réparations  néceflTaires ,  parce  que 
les  Curés  voudroient  s'attribuer  la  dîme 
fur  ces  prés  ,  fous  prétexte  de  quelque 
labour  ,  &  enfemencemens  néceffaires 
pour  les  réparer  ? 

xvîi« 

Dans  les  circonfcriptions  de  territoire^ 
fixées  par  des  limites  remarquables ,  dé- 
terminer ,  à  l'aide  des  mefures  de  la  nou- 
velle carte  de  France  ,  combien  il  Y  a 
d*arpens  de  terre  -,  les  quantités  qui  (ont 
en  bois  ,  en  vignes ,  en  prés  ,  en  cultu- 
re ,  en  fiiche  ,  cultivables  &  non  culti- 
vables j  en  parcs ,  en  habitations ,  en  ri- 
viejes  ,  en  éraiîgs ,  en  chemins  -,  ôcc.  y 
.  rapporter  en  détail  les  obfervations  que 
Ton  aura  faites  fur  touies  ces  parties  ? 


£48  Quepions  intlrtffanus, 

—  j  — 

CULTURE  DES  TERRES,  {a) 

Article  i. 

CUltive-t-on  les  terres  avec  des  bœufs 
ou  avec  des  chevaux  ;  la  différence 
du  produit  &  des  frais  de  ces  deuTc  forces 
de  cultures  ;  pourquoi  on  ne  préfère  pas 
celle  qui  feroit  la  plus  profitable ,'  quelle 
eft  celle  qui  exige  d'abord  de  plus  gran- 
des avances  ,  &  qui  efl  enfuite  moins 
oncreufe  par  les  frais  relativement  au 
produit  \  Le  défaut  des  fermiers  en  état 
de  faire  les  grandes  avantes  que  Tune 
exige,  ne  feroit- il  pas  la  caufe  qui  obli- 
ge de  fe  fixer  à lautre  ?  Laquelle  de  ces 

deux 

(a)  Voyez  dans  l'Encyclopédie  ks  anicle» 
Culture  ,  Ferme  (  Econ.  rurale ,  )  Fer- 
miers ,  (  Econ.  polit.  )  Grain,  (  Econ.  polit.  ) 
les  articles  auxquels  on  renvoie  ;  efl'ai  uit  Ta- 
Tn<51ioration  des  terres  :  eflai  fur  la  police  des 
grains  >  difcours  fur  les  vignes  >  les  avantages 
&c  les  défavantagcs  de  la  Grande-Bretagne  : 
obfervations  fur  la  culture  de  la  Guienne  : 
l'Ami  des  Hommes  ,  recherches  fur  les  Finan- 
ces, imprimé  en  17 fS.  Remarques  fur  plusieurs 
branches  de  conunerce  &  de  navigation. 
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[eux  cultures  occupe  plus  d'hommes  ? 
Pourquoi  les  terres  fe  vendent  à  plus 
>as  prix  dans  les  pays  où  Ton  cultive 
Lvec  des  bœufe  ,  que  dans  ceux  où  Ion 
ultive  avec  des  chevaux  \ 
1 1. 
Dp  quelle  efpece  de  hamois  &  inftru- 
nens  (è  fert-on  ;  eft-ce  de  la  charrue  » 
le  lareau  ,  ou  de  toute  autre  efpece 
jui  varie  fuivant  les  différents  pays  ?  Ces 
(^arié:cs  fonE-elles  fondées  fur  quelques 
avantages  réels  &  particuliers  au  pays  , 
DU  aux  différentes  fortes  de  cultures  \  ou 
fî  elles  fe  font  établies  Amplement  par 
quelques  préventions  dégénérées  en  ufa-. 


V^ 


1 1 1. 
Combien  de  boeufs  ou  de  chevaux 
pour  l'ordinaire  fur  chaque*  efpece  de 
:harrue  ?  Combien  une  charrue  tirée  par 
des  bœufs  ou  par  des  chevaux  laboure- 
c-elle  de  terre  par  jour  > 

IV. 

Combien  de  labours  pour  le  bled  ,  à 
quelle  profondeur  à  peu- près  pour  les  la- 
bours de  chaque  efpece  de  terre ,  &  que! 
temps  il  faut  choihr  ? 

V. 

Si  les  terres  font  bien  fumées  ;  fi  on  a 
fufiifamment  de  fumiers ,  les  moyens  de 
Suite  du  Tomti  IF.  M 
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les  multiplier  ou  d'y  fupplcer  ;  en  quelle 
faifon  les  voiture- t-on  dans  les  champs?  Les 
cfpeces  de  fumiers  qui  conviennent  à  cha- 
que efpece  de  terre  \  s'il  eft  d'ufage  de 
parquer  les  beftiaux  pour  engraifler  les 
terres  \  s'il  y  a  de  la  marne  dans  le  can- 
ton ou  à  portée  ,  de  quelle  efpece  \  fi 
on  s'en  fert  ;  fes  propriétés  ;  s'il  y  auroit 
des  terres  propres  à  être  glaifces  faute  de 
lien  &  de  corps  \  fi  d'autres  ont  befoin 
de  gros  fables  pour  les  rendre  plus  légères 
&  moins  tenaces  ? 

V  I. 

Si  on  cueille  plus  ou  .moins  de  (eigle 
ou  de  froment  ;  ou  fi  on  ne  cultive  que 
des  productions  de  vil  prix ,  comme  bled 
noir,  pommes  de  terres ,  &c.  qui  ne  pro- 
curent pas  de  richefles  dans  le  pays ,  qui 
entretiennent  la  parefle  &  la  mifere  de 
l'habitant  de  la  campagne,  qui  rendent 
fa  confbmmation  &  fes  travaux  peu  pro- 
fitables à  l'Etat  y  fi  c'eft  la  mauvaifc  quali- 
té des  terres ,  ou  le  défaut  des  beftiaux  qui 
fait  manquer  de  fumier  ,  ou  fi  c*eft  faute 
de  facultés  pour  faire  les  avances  d'une 
bonne  culture  ,  qui  réduit  le  pays  à  fe 
borner  à  ces  rccoltes  ingrates  ? 
*.  V  I  r. 

La  mefure  de  bled  froment  &  des  au- 
tres grains  réduite  à  la  livre  de  fcize  on- 
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ce^  ;  fi  la  mefure  eft  la  même  dans  toute 
la  Province  \  même  queftion  fur  les  me- 
fures ,  de  poids  ,  d'aunages  ,  de  futail- 
les ,  &  des  mefures  de  liqueurs  en  dé- 
tail ? 

VIII. 

Le  prix  commun  des  grains  &  des  lé- 
gumes depuis  cent  années  confccutives 
du  fort  au  foible  ;  conformément  aux  va- 
riations du  numéraire  des  monnoies  ; 
s*il  y  a  eu  de  fortes  &  fréquentes  varia- 
tions dans  les  prix  \  les  caufcs  de  ces  va- 
riations t 

I  X. 

Si  les  grains  &  les  légumes  fe  confbm- 
ment  tous  dans  la  Province ,  ou  s'ils  s'ex- 
portent dans  les  Provinces  voifînes ,  même 
Iiors  du  Royaume  5  fî  cette  exportation 
fe  fait  par  eau  ,  par  charrois  ,  ou  par 
fommes  ;  les  facilites  ou  les  -dilEcultés  de 
ce  commerce ,  frais ,  les  droits ,  les  péa- 
ges de  rivières ,  &  leurs  effets  fur  le  dé- 
bit &  le  prix  des  denrées ,  fur  le  revenu 
des  biens-fonds  ,  fur  la  culture  »  &  fur 
Tctat  des  habitans  du  pays. 

X. 

Si  la  culture  fe  fait  par  des  métayers  , 
ou  par  des  fermiers  -,  s  il  y  a  plus  d'avan- 
tage pour  les  propriétaires  ablens  de  faire 
cultiver  leurs  terres  par  des  métayers , 
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ou  de  les  artermer  à  des  fermiers  en  état 
de  les  bien  cultiver  ;  s'ils  n*ont  recours 
aux  métayers  que  parce  qu'ils  manquent 
de  bons  fermiers  ;  fi  les  fermiers  paient 
en  argent  ou  en  grains  ? 

X  I.- 

S'ils  font  prefque  tous  aîfcs  ,  ou  pau- 
vres; s'ils  manquent  de  beftiaux  pour 
faire  des  fumiers ,  &  de  moyens  pour 
fbutenir  les  frais  d'une  bonne  culture, 
&  pour  procurer  du  travail  aux  payfans, 
ou -s'ils  ne  peuvent  pas  eux-mêmes  le  pro- 
curer convenablement  leurs  befoîns,  & 
s'ils  font  réduits  à  vivre  de  mauvaifes  pro- 
ductions de  la  terre  ,  qui  s'obtiennent 
avec  peu  de  dépenfe  &  de  travail  ;  fi  le 
dépériltement  delà  culture  augmente  de 

Î)lusen  plus  dans  la  Province  depuis  plu- 
ieurs  années ,  à  en  juger  par  les  terres 
incultes  depuis  plus  ou  moins  long-temps, 
par  les  terres  mal  cultivées  ,  &  par  lap- 
pauvriffementdes  fermiers ,  des  métayers, 
des  vignerons  ,  &  des  autres  payfans , 
par  la  diminution  des  troupeaux  ,  par  la 
diminution  de  la  culture  aveo  les  chevaux , 
par  l'augmentation  de  celle  qui  fe  fait 
avec  les  boeufs  ,  par  les  produdtions  du 
pays } 

X  I  I. 

Si  outre  les  métayers  &  fermiers,  il 
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y  a  des  paylàns  qui  tiennent  des  terres 
pjour^es  exploiter  eux  mêmes  \  fi  c'ell 
avec  la  charrue ,  ou  à  bras  \  s'ils  ont  des 
beftiaux  à  eux  ,  &  quelle  forte  de  grains 
ils  cultivent ,  fi  les  fermiers  &  les  pay- 
fans  font  aflujettis  à  des  corvées  qui  dé- 
rangent la  culture  ,  en  leur  ôiant  les 
moyens  d'en  faire  les  avances  &  d'en  fou- 
tenir  les  travaux  \  s'il  eft  plus  avantageux 
que  les  payfans  cultivent  la  terre  avec 
leurs  bras  pour  fe  procurer  de. quoi  vi- 
vre ,  ou  qu'ils  foient  occupés  par  des  fer- 
miers en  état  de  fatisfaire  aux  frais  de 
grandes  entreprifes  de  culture  -,  combien 
un  homme  peut  labourer  de  terre  par  jour 
avec  fes  bras  ? 

XIII. 

Si  les  terres  font  partagées  en  petites 
ou  en  grandes  fermes  ;  les  avantages  ou 
les  défavantages  qui  en  réfultent  par  rap- 
port aux  frais  de  la  culture ,  au  profit 
des  laboureurs ,  au  fermage  ,  aux  gains 
des  payfans  occupés  par  les  laboureurs,  & 
aux  dépenfes  pour  l'entretien  des  bâti- 
mens  des  fermes  ? 

XIV. 

La  meilleure  manière  de  régler  la  ré- 
partition de  la  taille  ,  pour  conferver 
aux  fermiers  les  richelTes  néceflaires  pour 
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la  culture,  {a)  Les  effets  deftrudifs  de 
rimpofition  des  droits  préjudiciables  au 
commerce ,  au  débit ,  au  prix,  à  la  con- 
fommation ,  à  la  produâiion  des  denrées, 
aux  revenus  des  biens -fonds  ,  &  à  la 
fource  des  revenus  du  Roi  ? 

X  V. 

Uétat  de  la  culture  actuelle  ,  les  pro- 
grès dont  elle  eft  fufceptible  dans  cha- 
que pays ,  les  obftacles  à  lever  ,  les  faci- 
lita s  &  les  moyens  à  procurer  pour  la 
faire  profpérer.  Si  les  pays  d*Etats  Pro- 
vinciaux font  mieux  cultivés  que  les  au- 

{a)  On  eftimc  à  900  millions  les  dcpcnfcs 
annuelles  qu'il  faudioit  faire  pour  une  bonne 
culture  du  Royaume ,  fans  y  comprendre  les 
friis  d'achat  &  du  gou-vcrnement  des  beftijux, 
les  frais  de  la  culture  des  vignes  ,  &c.  qui  mon- 
tent plus  haut  que  ceux  de  la  culture  des  grains. 
Les  dcpenfcs  de  la  culture  aduclle  font  infuf- 
fifantes  5  elles  ne  font  évaluées  qu'à  400  mil- 
lions ,  &  ne  produifent  que  40  pour  cent  5  au 
lieu  que  celles  qu'il  faudroit  pour  une  bonne 
culture  ,  produiroient  cent  pour   cent  &  plus. 
Voye^  Effal'fur  l'amélioration  des  terres  5  la  con- 
fîdération  la  plus  importante  dans  Timpofition 
de  la  taille  eft  que  cette  impofîtion  porte  fur 
les  revenus  du  propriétaire  ,  &  non  fur  le  fer- 
mier i   elle  fera  moins  oncreufe    à  l'un  &  à 
l'autre.  V^oye^  l Encyclopédis y  article  Grains  « 
Obftrvations  fufh  tailk. 
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très  ;  fî  les   Etats  Provinciaux  entreut 

jaflez  dans  le  détail  des  connoiffances 
lîéceflàires  pour  favorifer  la  culture  & 
le  débit  des  ptodu étions  du  cru  J  La  So- 
ciété de  Sçavants ,  établie  par  les  Etats 
de  Bretagne  pour  les  progrès  de  lagrî- 
culture ,  embraflè-t-elle  dans  fes  études  ôc 
dans  fes  recherches  toutes  les  connoif- 
fances ,  toutes  les  vues  de  la  régie  de 
Toeconomie  générale  de  là  province  ,  & 
tous  les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec 

'  celles  des  autres  provinces  î 

XYI. 

Lès  efpeces  de  culture  qui  pourroîent 
être  les  plus  favorables  &  les  plus  pro- 
fitables au  pays ,  foit  en  grains  5  vignes , 
herbages  5  légumes ,  lin  ,  chanvre  ,  bois , 
arbres  fruitiers  >  &c, 

X  V  II. 

Les  avantages  qu*on  doit  attendre  des 
Sociétés  fçavantes  qui  s'appliquent  à  faire 
des  recherches  &    des   effais  (a)   pour 

(a)  Voyez  raccrpiffcment  dont  Tagriculture 
cft  fufccptible  en  France  ,  &  la  néceffité  de  Ja 
liberté  générale  du  commerce  extérieur  &  in- 
térieur des  grains,  dans  f  Encyclopédie  y  article 
Grains  ,  &  dans  VEjJai fur  1^ amélioration  des 
terres  ,.  où  l'on  prouve  que  les  revenus  de  la 
culture  peuvent  augmenter  des  quatre  cinquièmes 
pour  le  Roi  ,  pour  les  propriétaires  ,  pour 
la  dimc' ,  &  pour  les  fermiers  ,  par  les  aran- 
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améliorer  là  culture ,  pour  inftruîre  les 
cultivateurs ,  pour  procurer  le  dcbû  des 

1)rociuaions  du  cru ,  &  pour  faciliter  3j)ar 
eurs  obfervations  &  par  leurs  connoillan- 
ces,  la  régie  de  Tocconomie  du  Royaume. 

rages  qui  réfultent  de  la  liberté  du  commerce  , 
de  la  répartition  réglée  &  proportionnelle  à^% 
impôts  y  des  ménagemens  fur  la  rigueur  des  cor- 
vées ,  &  fur  la  IcTée  des  milices  dans  les  cam- 
pagnes. Plus  de  izoo  laboureurs  anéantis  en  peu 
d'années  dans  une  feule  province  du  Royaume  , 
félon  l'aflertion  la  plus  authentique  ,  firent  re- 
connoitre  auffi  -  tôt  la  néccffité  d*y  remédier. 
Cette  proteûion  de  la  part  du  Gouvernement 
cil  cffcntiellc  pour  tout  le  Royaume  ,  parce 
qu'elle  intércfl'e  radicalement  la  prospérité  & 
la  force  de  TEtat.  M.  Colbert  ,  qui  avoir 
cru  que  la  culture  des  terres  pouvoir  fc  fou- 
tenir  fans  le  commerce  extérieur  des  grains  >  en 
apperçut  lui-m6me  le  dépérifl'ement  \  mais  trop 
prévenu  en  faveur  du  commerce  de  marchaii- 
éï£i:s  de  main-d'œuvre  ,  il  étoit  pcrfuadé  que 
la  natiorf  fcroit  dédommagée  par  ce  commerce 
poftiche  de  petite  mercerie  qui  nous  a  fi  long- 
temps Céàuk  y  qui  ne  peut  être  une  reflburce 
que  pour  de  petits  Etats  maritimes  ,  bornés  à 
un  petit  territoire ,  Se  qui  nous  a  fair  perdre  de 
vue  le  commerce  de  propriété  ,  ou  des  denrées 
du  cru  ,  que  M.  de  Sully  regardoit  avec  rai- 
fon ,  ainfi  qu'il  Ta  prouvé  par  les  fucccs  de  fon 
minijftere ,  comme  le  commerce  efl'enriel  d'un 
grand  Royaume  fitué  avantageu(c'ment  pour  la 
navigation.  En  effet  la  France  ,  par  rérendue 
&  par  la  fertilité  de  foo  tcrtitoire  >  par  fa  & 
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POPULATION. 

Article  i. 

L'Augmentation  ou  diminution  de  la 
population  dans  les  villes  &  dans  les- 
campagnes  de  la  province ,  fur-tout  dans 
les  endroits  éloignes  des  grandes  Villes  ; 
prendre  dans  ces  cloignemens  vingt  Pa- 
roiffes  de  la  province ,  plus  ou  moins  ;  tirer  ' 
des  Regiftres  de  Baptêmes,  de  Mariages, 
les  réfultats  fur  Tctat  fucceffif  de  la  popu- 
lation depuis  cent  ans  \ 
II. 
La   diminution  ou  augmentation  des 
hameaux ,  ou  habitations  dans  les  Pa* 
roifles?  {a) 

III. 
En  quoi  les  hommes  contribuent- ils  à 

tuation  favorable  pour  le  commerce  extérieur 
de  fès  denrées ,  jpeut  s'élever  à  un  tel  degré  de 
puiffance ,  qu  elle  ne  laifleroit  à  la  (agefle  du 
Souverain  a  autre  ambition  que  la  gloire  d*ê- 
tre  l'arbitre  de  fe&  voifins ,  &  le  pacificateur 
4e  l'Europe» 

{a)  On  ne  compte  plus  dans  le  Royaume  > 
y  compris  les  pays  conquis ,  qu'environ  quatre 
millions  de  feux  ç  on  eftimc  quatre  perumnc» 
par  feu  >  adultes  âc  en&ms» 
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la  profpéricé  de  l'Etat  ?  Les  pxodudious. 
que  procure  le  travail  d*un  homme  ,  ne 
font-elles  pas  partie  des  richeflesde  l'Etat, 
à  raifon  de  leur  quantité  &  de  leur  valeur 
vénale  ?  Sans  la  confommation  qui  (è  fait 
pour  fatisfedre  aux  befoins ,  aux  commo- 
dités ,  aux  plaiiirs  &  à  ToftencatioD  des 
hommes,  les  produûions  feroient- elles 
des  richefTes  \  Un  homme  n'eft-il  pas  pro- 
fitable à  l'Etat  à  railon  de  ce  qu*il  produit 
fie  à  raifon  de  ce  qu'il  dcpenfe  de  fon 
jain  ou  de  fon  revenu  >  N'eft-ce  pas  par 
a  confommation  &  la  reproduAion  que 
les  hommes  perpétuent  &  augmentent  les 
richefles,?  Si  le  payfan  qui  a  Kon  aliment, 
bon  vêtement ,  l'arrangement  de  fon  petit 
rhénage ,  quelques  beftiaux,  n'eft  pas  plus 
profitable  à  l'Etat  par  fa  confommation 
&  par  fon  adivité  a  soutei^ir  une  ai- 
sance qu'il  craint  de  perdre  >  que  ne 
feroit  un  payfan  découragé  &  réduit  à 
vivre  miférablement  ?  Si  c'eft  par  la  con- 
fommation que  les  produûions  fe  perpé- 
tuent ,  qu'elles  ont  une  valeur  vénale  & 
qu'elles  lont  des  richefles ,  comment  ceux 
qui  les  confomment  ne  diminuent-ils  pas 
eux-mêmes  leurs  richelfes  ou  leur  aifance  t 
Un  payfan  qui  fe  nourrit  de  pain  de  fro- 
ment,  qui  a  plus  de  valeur  vénale  que  le« 
autres  grains  ^  ne  contribuait-il  pas  par  fg 
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confommatîon  àraugmencatîon  delà  pro- 
duâ:ion  de  cette  denrée  ,  &  n'eft-il  pas 
dans  TaiCànce  5  parce  qu*il  peut ,  d  quel- 
que befoin  particulier  Texige  ,  diminuer 
fa  dépenfe ,  car  il  peut  vivre  de  i^ain  de 
feigle  ;  &  fi  cette  épargne  ne  fufïît  pas  , 
il  peut  fe  rabattre  au  pain  d'orge ,  &  mê- 
me 3  s'il  le  faut ,  au  pain  de  bled  farrafin 
ou  de  bled  noir  ;  ainlî  ce  payCan ,  en  con- 
fommant  du  froment,  ne  contribue- t-il 
pas  à  Tavaptage  d'une  culture  qui  procure 
un  meilleur  revenu  dans  l'Etat ,  &  n'a-t-il 
pas ,  en  cas  de  befoin  ,  plufieurs  dégrés 
a  aifance  qu'il  n'auroit  pas  ,  s'il  étoit  ré- 
duit par  la  mifere  à  ne  confommer  cons- 
tamment que  du  bled  noir  3  Si  ce  n'cfbit 
as  avec  raifbn  que  Mi  de  Sully  regardoit 
a  culture  du  bled  noir  comme  défavan- 
tageufe  dans  le  Royaume  ?  N'eft-ce  pas 
dans  la  confommatîon ,  foutenue  &  per- 
pétuée par  l'aifance  du  peuple  ,  que  con- 
iifte  la  profpérité  &  la  force  confiante 
d'un  Royaume  ?  N*eft-ce  pas  en  ce  fens 
que  François  I.  difoic  que  iesfujets  lui 
gardo'untfcs  richeffcs  ?  Un  Souverain  au- 
roit-il  des  richelles  de  reflburce  dans  ua 
Royaume  où  les  fujets  n'auroienç  que  le 
néceflàirç  pour  fatisfaire  à  leurs  besoins  t 
Les  revenus  des  propriétaires ,  qui  font  le 
jpiemiei  entrepôt  des  richefles  que  pto^f 
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duifent  les  biens-fonds ,  &  qui  fe  dîftri- 
buent  par  lès  dépenfes  même  de  ces  pro- 
priétaires à  toute  la  nation ,  ne  forment- 
ils  pas  le  fond  des  richefTès  annuelles  qui 
attirent  &  fixent  les  honunes  dans  un 
Royaume  ,  à  proportion  qu'elles  leur  pro- 
curent des  gains  &  de  Taifance  ?  Uaifance 
des  propriétaires  ne  feroit-elle  donc  avan- 
tageufe  à  TEtat ,  qu'autant  qu'elle  favo- 
jileroit  la  population  &  qu'elle  entretien- 
droit  Tai^ànce  de  la  nation  \  &  Taifance 
de  la  nation  ne  feroit-elle  donc  avanta- 

Ijeufe  auffi  qu'autant  quelle  perpctueroit 
es  richeifesdu  Royaume  par  la  confom- 
mation  &  par  la  reproduâion  annuelle 
de  ces  richefles  ,  &  qu'autant  quelle  en 
foutiendroit  par  la  confommation  même 
la  valeur  vénale,  dans  laquelle  confiftent 
les  revenus  des  propriétaires  &  l'opulence 
de  la  nation  \  Ainfi  la  con(bmmation  en 
bons  alimens ,  bons  vêtemens  >  &c.  en- 
tretenue par  Taifance  du  bas  peuple ,  qui 
eft  le  plus  nombreux  >  ne  feroit-elle  pas 
la  principale  caufe  de  la  profpéritcd'un 
Etat  \  Comment  quelques-uns  ont-ils  pu 
fe  perfuader  qu'il  eft  avantageux  que  les 
payfans  foient  pauvres  \  qui  a  pu  intro- 
duire ce  préjugé  barbare  &  deftruâif  ; 
ne  (èroit-ce  pas  parce  que  le  pafyan  ,ac- 
4X)utuméàla  mifere  &  à  la  pareiTe»  ie 
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îefufe  au  travail  dans  les  aiinces  abondan-. 
tes  j  n'en  vok-on  pas  le  principe  ? 

I  V. 

Le  loyer  d'une  journée  de  charrue  à 
boeufs  ou  à  chevaux  j  le  prix  de  la  jour- 
née du  manœuvrier  dans  chaque  pro- 
vince ^ 

V. 

Le  foin  ou  négligence  pour  les  enfans^ 
fi  les  pères  &  mères  peuvent  pourvoir  à 
leurs  befoins  &  à  leur  confervation  dans 
la  province  ? 

V  I. 

S'il  feroît  avantageux  de  diftribuer  les 
terres  aux  payfans  pour  les  cultiver  par 
le  travail  des  bras ,  ou  s'il  eft  plus  pro- 
fitable qu  elles  foient  affermées  à.  de  ri- 
ches fermiers ,  qui  les  font  labourer  par 
des  animaux  ,  &  qui  ont  les  beftiaux 
néceffaires  pour  fe  procurer  les  fumiers 
qui  fertilifent  les  terres  ^fi  la  culture  des 
grains  exécutée  par  le  travail  des  bras> 
pourroit  fuffire  à  la  fubfiftance  des  dif- 
jEerentes  claflfes  d'hommes  néceflaires  dans 
un  Royaume  floriflànt  ;  à  quel  prix  re- 
viendroit  le  feptier  de  bled ,  fi  les  terres 
étoient  cultivées  par  le  travail  des  brasj 
fi  les  payfans  fcroient  en  état  de  faire 
les  avances  de  cette  culture  ,  dont  les. 
travaux  font  fort  multipliés  >  6c  dbnc  1% 
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&  des  marchandifes  de   main-d'œuvre, 
&  qui  en  foutiennent  le  prix  &:  la  pro- 
duiSlion  ? 

X  V. 

Le  nombre  de  perfonnes  par  feux  oa 
par  familles ,  en  comptant  les  enfants  de- 
puis l'âge  de  deux  ans  accomplis  ?  S'il  y 
a  des  Paroi/Tes  fort  fu jettes  aux  mala- 
dies épidémiques;  fi  on  peut  attribuer 
ces  maladies  aux  mauvais  alimens ,  oa 
aux  qualités  du  territoire,  ou  à  des  étangs, 
à  des  marais  &c  à  des  eaux  croupifTantes, 
ou  aux  deffechements  d'étangs ,  de  riviè- 
res ,  de  marais  qui  ont  beaucoup  de  va- 
fe  bourbeufe  &  fœnde  ;  ou  fi  elles  ne 
dépendent  point  de  certains  vents  qui  font 
ordinaires,  ou  qui  durent  long-temps, 
qui  viennent  de  la  mer  ou  de  neux  ma- 
récageux ;  ou  fi  elles  viennent  au  prin- 
temps ,  lorfqu'on  commence  à  remuer  la 
terre ,  fur- tout  après  des  hivers  pluvieux, 
&  qu*il  n*eft  pas  furvenu  des  vents  fufSfans 
pour  diffîper  les  exhalaifi^ns  de  Ja  terre  î 
Quels  font  dans  la  province  les  rapports  de 
la  durée  de  la  vie  relativement  aux  dif- 
férents âges ,  à  commencer  dès  la  naiflàn- 
ce  ;  fi  ces  rappom  font  les-  mêmes  dans 
les  villes  &  dans  les  campagnes  l 

S*il  eft  vrai  que  les  écoles  foîerit  nui- 
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fibles  dans  les  campagnes  ;  sï\  ne  faut 
pas  ques  les  enfants  des  fermiers ,  &  de 
ceux  qui  exercent  le  commerce  ruraU 
fçachent  lire  &  écrire  pour  s'établir  dans 
la  profeflîon  de  leurs  pères,  pour  pou- 
voir mettre  de  Tordre  &  de  la  lûreté  dans^ 
leurs  affaires  &  dans  leur  commerce,  & 
pour  lire  les  livres  qui  peuvent  étendre 
leurs  connoiflTances  lur  1  agriculture  j  s'il 
n  eft  pas  utile  pour  1  état  de  Colle(5leur  , 
de  Syndic,  &c.  dans  les  paroifles,  qu'il 
y  ait  des  payfans  qui  fçachent  lire  &  écùr 
re  ?  Si  ce  font  les  écoles ,  ou  la  mifere  , 
ou  d'autres  caufcs  auffi  fâcheufes  qui  dé- 
terminent les  payfans  à  abandonner  les 
campagnes  pour  le  retirer  dans  les  gran- 
des villes  ?  Si  par  cette  défertion  Paris  & 
les  autres  Villes,  fonr  plus  peuplées  au- 
jourd'hui quelles  ne  Tétoient  autrefois; 
ou  fi  la  dépopulation  ne  dépend  pas  d'un 
décroilTement  de  richi^fles  &  de  popula- 
tion qui  fait  d'abord  plus  de  progrès-  dans 
les  campagnes  que  dans  les  grandes  Villes , 
où  rcfident  ceux  qui  jouifTent  de  pro-^ 
fits ,  d'appointements  ,  de  penfions ,  de 
rentes  ,  &:c.  qui  font  payées  par  l'Etat  & 
qui  fe  tirent  des  campagnes  ;  enforte 
que  les  dégrés  du  décroiflfement  général 
de  richeflfes  &  de  population  dans  les 
campagnes  &  dans  les  villes  rerolent  pra; 


l6i         Quejiions  intire ffantesl 
portionnés  à  ces  circonftances »  (a)  fans 
qu'il  fût  vrai  que  les  grandes  Villes  en- 
levaffent  aujourd'hui  plus  d'habicans  iz^ 
campagnes  qu'autrefois  \ 

(û)  Il  cft  prouvé  par  les  rcgiftrcs  des  bap- 
têmes ,  des  n^ariages,  de's  enrerremens  >  &  par 
Ja  conlommation  du  bled  dans  Paris  >  que  cette 
"ville  n'a  pas  augmenté  en  habitans  depuis  long- 
temps >  ainfi  la  dépopulation  des  campagnes 
ii*eA:  pas  dédommagéepar  la  population  de  cette 
Capitale.  Mais  il  fumt  de  connokre  le  dépé- 
riilcment  des  revenus  de. la  nation»  pour  s'af- 
furer  de  la  diminution  de  la  population  >  car 
Jes  Royaumes  ne  font  peuplés  qu'à  peu  prés 
en  raifon  de  leurs  richedes.  loo  millions  de 
revenus  dans»  un  Etat  y  entretiennent  environ 
.un  million  d'hommes»  Ainfi  le  dépérifl'ement 
des  revenus  entraîne  néceflairement  celui  de  U 
population»  au  lieu  que  l'augmentation  des  re- 
venus dans  un  Etat  y  attire  des  hommes  de 
toutes  parts.  Ce  n'cft  pas  la  population  qui 
répare  les  richeflcs  ,  ce  font  les  riched'es  qui 
réparent  la  population  ?  les  hommes  perpétuent 
les  richefTes  >  mais  il  faut  préalablement  des 
richeHcs  pour  accroître  la  population  &  les  ri- 
cheiîès.  Vi>ye7^  fEfai  fur  f.imélioration  des  terres» 
Mais  par  augmentation  de  richeflcs  il  ne  faut 
pas  entendre  Amplement  une  augmentation 
d'argent  monnoyé  \  car  cette  richeilc ,  à  moins 
qu  elle  ne  foit  occupée  &  renouvellée  annuel- 
lement par  ragriculturc  &  le  commerce  ,  cft 
une  richeflc  ftérile  >  on  ne  doit  juger  de  la  ri- 
cheflle  d'un  Etat  que  par  fes  revenus  annuels» 
le  pécule  des  nations  ^  dont  les  ticheflcs  (ê  tiicnc 
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Article  i, 

SI  on  s'attache  dans  la  province  à  la 
culture  la  plus  profitable  ;  fi  c'eft  à 
celle  du  bled  froment  &  feigle  »  ou  des 
orges ,  farrafin ,  millet ,  bled  de  Turquie» 
&c.  leur  produit  ,  leur  valeur  vénale , 
leur  ufage  dans  le  pays ,  leurs  avantages 
ou  défavantages  par  rapport  au  revenu 
des  terres ,  &  à  Temploi  des  hommes  ? 

du  territoire ,  n'eft  à  peu  près  qu  en  raifon  de 
la  moitié  de  leurs  revenus  annuels.  On  pré- 
fume que  la  découverte  de  l'Amérique  a  beau- 
coup augmenté  la  mafle  de  l'argent  monnoyé 
en  France ,  &  que  cette  f augmentation  a  fait; 
monter  le  prix  des  denrées  ;  cela  cil  difficile  à 
prouver  par  les  faits ,  car  dans  le  temps  de.  la 
conquête  du  Pérou  en  i;f7  le  prix  commun 
du  bkd  étoit  auilî  haut  ^  même  plus  haut 
ou*à  prcfenr.  Il  eft  vrai  qu'après  les  guerres 
des  Anj^lais  en  France  ,  depuis  Charles  Vil. 
juïquà  François  I ,  les  prix  des  denrées  avoient 
fort  baille  >  mais  dans  les  temps  précédens  ,  â 
remonter  jufqu'à  Charlema^ne  ,  ils  étoient  à 
peu  près  comme  aujourd'hui  ;  on  peut  en  ju- 
ger par  le  falaîre  des  ouvriers ,  qui  eft  toujours 
réglé ,  non  par  le  prix  annuel ,  mais  par  le  prix 
commun  des  grains  dans  les  provinces» 


lyo'         Quejtîons  întérejjanusl 
Eft-il  de.  l'intérêc  de  TEtac  d'éteudre  \i 
culture  du  bled,  lorfque  le  prix  commun 
de  cette  denrée  ne  reftitue  pas  les  frais, 
la  taille  &:  le  loyer  des  terres  ? 
1 1. 
Si  la  culture  du  bled  eft  augmentée  ou 
diminuée  dans  la  province  ? 

Si  le  moins  peut  être  imputé  aux  ac- 
quifitions  faites  par  les  riches  propriétai- 
res ,  qui  ont  augmente  l'étendue  de  leurs 
fermes  ?  Si  les  terres  en  font  mieux  ou 
plus  mal  cultivées ,  félon  que  les  labou- 
reurs font  ou  ne  font  pas  aflèz  riches  pour 
foutenir  de  grandes  entreprifes  de  culture? 

IV. 

Si  on  s'attache  dans  la  province  à  la 
culture  des  légumes,  comme  fèves,  pois, 
haricots ,  lentille^.»,  &c.  fi  cette  culture 
y  eft  fort  profitable  ? 

V. 

S'il  y  a^  débit  &  exportation  de  ces  lé- 
gumes ;  fi  après  les  années  d*abondance 
en  bled ,  on  ne  s'apperçoit  pas  que  la 
culture  de  ce  grain  eft  négligée  ,  &  que 
les  cultivateurs  s'adonnent  a  (Tautres,  ou 
qu'ils  fe  bornent  au  pâturage  de  leurs  bef- 
tiaux  -,  fi  les  nonvaleurs  des  denrées  font 
fréquentes,  &  font  dégénérer  en  perte  les 
frais  de  la  culture ,  la  font  abandonner  ^ 
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anéantiflent  les  revenus  des  biens-fonds , 
(upprimenc  les  travaux  &  le  falaire  des 
payfans ,  empêchent  le  paiement  des  im- 
pomions  ,  attirent  des  famines  &  dimi- 
nuent la  population  \ 

V  I. 

Si  l'exportation  particulière  des  grains 
d*une  Province  hors  du  Royaume ,  n'eft 
pas  contraire  à  la  fureté  de  la  fubiîftance 
des  habitans  ;  fi  Ton   peut  attribuer  les 
mêmes  inconvéniens  à  la  liberté  générale 
d'exportation  pour  toutes  les  Provinces 
du  Royaume  j  fi  l'agriculture  réduite  à 
la  fubhftance  de  la  nation ,  pourroit  fou- 
tenir  un  accroiffement  de  culture ,  (ans 
faire  dégénérer  le  prix  des  grains  en  per- 
te ,  &  fans  anéantir  les  revenus  des  biéns- 
fonds  ?  Quels  font  les  avantages  de  la 
liberté  de  l'exportation  des  grains  \  {  a) 
quçlles   font  les  nations  qui  manquent 
de  grains  >  combien  elles  en  achètent  an- 
nées communes  \  quelles  font  les  nations 
qui  leur  en  vendent  ?  Si  leur  commerce 
d'exportation  de  grains  eft  affez  étendu 
pour  les  expofer  à  des  chertés  ;  &  s'il 
eft  fuffifant  pour  leur  éviter  les  nonva- 

[a)  Voyez  TEflai  fur  Tamélioration  des  ter- 
res •,  rarticlc  Grain  5  dans  l'Encyclopédie ,  fur 
les  effets  de  la  liberté  de  l'exportation  des 
giaius. 


17^        Qufjiîons  întirejjantesl         ^ 
leurs  &  les  grandes  variations  des  prit 
des  grains  ,  qui  détruifenc  i'agricukute  ? 

Y  lu 

Si  fous  le  prétexte  fpécîeux  d'entrete- 
nir l'abondance  dans  les  villes ,  le  débit  des 
grains  eft  gêné  dans  les  campagnes ,  ou 
ne  préjudicie  pas  à  Tagriculifure  >  aux  re- 
venus des  propriétaires  &  à  la  ^rofpéritc 
des  villes,  qui  ne  peut  fe  foutenir  que  par 
les  richeffes  des  propriétaires  qUillabitent 
ces  villes ,  &  qui  les  vivifient  par  leurs  dé- 
penfes  ? 

V  n  I. 

Si  en  empêchant  la  communication  da 
commerce  des  grains  entre  les  Provinces, 
fous  prétexte  d'aflurer  la  fubfiftance  aux 
habitans  de  chaque  Province  ,  on  ne  dé- 
truit pas  l'agriculture  dans  les  unes ,  & 
les  hommes  dans  les  autres ,  par  la  &- 
mine  ? 

I  X. 

S*il  eft  avantageux  que  les  déniées  de 
premier  befoin  foient  par  proportion  plus 
chères  que  les  marchandiies  de  moindre 
befoin  ?  N'eft-ce  pas  le  prix  commun  des 
denrées  de  premier  befoin  qui  règle  le 
falaire  des  ouvriers  ;  les  laboureurs  qui 
vendroient  leurs  grains  à  trop  bas  prix  > 
à  proportion  de  ce  que  leur  coûtent  les 
frais  de  la  culture ,  pourroient-ils  foute- 
nir 
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nk  ces  dépenfes  ;  ne  feroient~ils  pas  con- 
traints de  diminuer  le  falaire  des  ouvriers 
qu'ils  emploient  ,  ou  d*en  occuper   un 
n^oindre  nombre  j  les  gains  des  ouvriers 
ne  feroient-ils  pas  alors  trop  bornés  pour 
leur   procurer  les  fecours  convenables  à 
leur  état  \  cet  inconvénient  n*eft-il  pas 
une  des  caufes  qui  leur  font  abandonner 
.  les  provinces  où  le  bled  eft  à  bas  prix  , 
&  les  gains  à  proportion  ;  fi  la  confom- 
mation  dcsmarchandifes  qui  ne  font  pas 
de  premier  befoin  ,  &  dont  on  peut  fe 
pafTef,  n'augmente  ou  ne  diminue  pas  à 
proportion  que  ces  marchandifes  font  plus 
ou  moins  chères ,  ou  plus  ou  moins  char- 
gées de  droits  \  fi  leur  confommation  di- 
minue ,  leur  production  &    les  revenus 
qu'elles  rapportent ,  ne  dimiAuent-ils  pas 
auflî  ;  ne  s'en  fuivroit-il  pas  qu'il  feroit  plus 
avantageux  que  les  denrées  de  premier 
befoin  fulTent  conftamment  à  plus  haut 
prix  par  proportion  que  les  autres  mar- 
chandifes ,  puifque  le  bon   prix  de  part 
&  d'autre  favoriferoit  l'agriculture ,  ac- 
croîtroit  les  revenus  de  la  nation ,  aug- 
menteroit  le  falaire  des  ouvriers ,  procu- 
reroit  les  douceurs  de  la  vie  ,  Taiiànce , 
&  les  commodités  qui  attirent  &   fixent 
les  hommes  dans  les  pays  où  ils  peuvent 
jouir  de  ces  avantages  \  feroit-ce  '  donc 
Suiu  du  Tome  IK.  N 
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la  valeur  vénale  des  denrées  de  premier 
befoin ,  confidérée  relativement  au  prix 
des  autres  marchandifes  ,  qui  décideroic 
en  partie  de  la  profpérité  &:  de  la  force 
des  Etats  ? 

X. 

Quels  feroient  les  dangers  &  les  abus 
que  Ton  auroic  à  redouter  pour  les  revenus 
des  biens  fonds  &  pour  la  fubfiftance  du 
peuple  ,  des  établiflements  de  magafins 
de  grains  formés  par  des  compagnies  pro- 
tégées ,  ou  privilcgices  ;  quels  prétextes 
les  compagnies  pourroient  alléguer  pour 
gêner  le  commerce  des  grains  ,  &  déci- 
*^der  des  prix  dans  les  achats  &:  dans  les 
ventes  ? 

XI. 

Si  les  greniers  de  bled  multipliés  par 
les  marchands  de  grains  dans  les  années 
abondantes ,  ne  font  pas  des  magafins  oui 
afliirent  la  fubfiftance  du  peuple  dans  les 
mauvaifes  années  \  fi  Tacnat  des  grains 
par  les  marchands  dans  les  années  abon- 
dantes pour  garder  dans  des  greniers, 
ne  facilite  par  aux  fermiers  le  débit  de 
leurs  grains  ;  fi  on  doit  craindre  le  mo- 
nopole de  ces  marchands  dans  les  mau- 
vaifes années  \  fi  la  concurrence  de  ces 
mêmes  marchands ,  &  fi  ces  greniers  de 
bled  étant  multipliés  ,  ne  s*y  oppofent 
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pas  ;  fi  la  liberté  entière  8c  confiante  du 
commerce  des  grains  n'établit  pas  entre 
les  nations  un  prix  général  qui  eft  com- 
mun à  toutes  ces  nations  j  de  forte  qu'el- 
les ne  peuvent  pas  être  plus  expofées  aux 
chertés. les  unes  que  les  autres,  &  que 
l'abondance  &  les  difettes  qui  varient  (uc- 
ceflîvement  chez  les  nations ,  fe  compen- 
sent réciproquement,  &  entretiennent, 
par  la  liberté  du  commerce  j  un  prix  tou- 
jours à  peu- près  égal  par-tout  5  y  a-t-il 
eu  des  familles  fous  les  régnes  de  Henri  IV 
&  de  louis  XIII  ,  où  le  commerce  des 
grains  étoit  libre  ? 

XII. 

Comment  peut-on  concilier  la  confer- 
vation  des  grains  furabondans  &  Tem- 
pêchement  du  magafinage  ;  des  vues  fi 
bornées  &  fi  coniradidoires  ne  condui- 
font-elles  pas  aux  nonvaleurs  ,  aux  dé- 
gâts ,  aux  famines  ,  à  la  dégradation  de 
Pagriculture  ,  au  dépérifTement  des  re- 
venus du  Royaume  &  à  la  dépolulation  ; 
y  a-t-il  rien  de'  plus  préjudiciable  à  un 
Etat  qui  tire  fes  richeflcs  de  fon  territoire , 
que  la  déperdition  &  les  nonvaleurs  des 
denrées  du  cru  ? 


N  t 


27^         Quejiions  întércjjantesl 


BESTIAUX. 

Article      i. 

SI  le  pays  eft  riche  en  moutons  ;  de 
quelles  efpeces  ils  (ont ,  grands  ou  pe- 
tits ;  fi  les  manufaûures  d'etofïès  de  loic 
&  de  coton  ,  fort  mulrîpliées  dans  le 
Royaume  ,  nont  pas  fait  diminuer  Tu- 
fage  de  la  laine  ,  d'où  s'enfuivroit  une 
diminution  de  troupeaux  ,  &  des  engrais 
qu'ils^  procurent  pour  fertilifer  les  ter- 
res? * 

II. 

Si  la  campagne  fournît  des  abiîs  con- 
tre les  vents  de  Thiver  &  les  chaleurs 
de  Tété  ,  qui  peuvent  nuire  aux  trou- 
peaux \  fi  le  pays  n'eft  pas  trop  humide 
&  trop  abondant  en  mauvaifes  herbes  qui 
leur  font  nuifiblesj  quelles  font  les  mala- 
dies auxquelles  ils  font  plus  fujets  dans  le 
jpays  y  quelle  eft  Tefpece  de  moutons  qui  y 
convient  le  mieux ,  &  quelle  eft  la  manière 
de  les  gouverner  pour  éviter  le  dépérif- 
fement  } 

m. 

De  quelle  qualité  font  les  laines ,  & 
quel  en  eft  le  prix  ? 
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1  V. 

Le  produit  de  la  laine  de  chaque 
mouton  j  fi  les  laines  font  employées  dans 
le  pays ,  ou  exportées  5  où  ,  &  eh  quelle 
iquantité  ?  Si  le  prix  des  laines  a  aug- 
menté ou  diminué  depuis  100  ans  ,  ayant 
égard  à  la  valeur  numéraire  de  l'argent? 
Si  les  dépenfes  en  étoffes  de  laines  ne 
font  pas  plus  profitables  à  l'Etat  que  les 
dépenfes  en  étoflfès  de  foie  &  de  coton  ? 

V. 

Le  produit  de  la  vente  des  animaux  ; 
s'ils  (ont  confommés  à  la  boucherie  dans 
le  pays  ,  ou  s'ils  font  exportés  \  pour 
quel  pays ,  &  en  quelle  quantité  à  peu 
près ,  &  à  quel  prix  ? 

VI. 

Si  on  élevé  dans  la  province  des 
bœufs ,  des  chevaux ,  des  porcs  <  des  chè- 
vres ;  &  fi  le  produit  de  chacun  de  ces 
objets  eft  confidérable  ;  fi  la  petite  cul- 
ture qui  fe  fait  avec  les  bœufs  auxquels 
il  faut  beaucoup  de  pâturage,  iie  pré- 
judicie  pas  à  la  multiplicatiçn  des  autres 
animaux,  &  même  des  bœufs  pour  la 
boucherie  ;  fi  elle  n'empêche  pas  aufli 
d'élever  une  plus  grande  quantité  de  che- 
vaux de  toutes  eipeces  ,  dont  les  moins 
beaux ,  ou  ceux  qu'on  élevé  avec  moins 
de  fucccs  y  fe  vendroient  du  moins  pour 

N.3 
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le  labourage ,  qui  en  occuperoic  beaucoup , 
fi  la  grande  culture  fe  rctablifToic  dans 
le  Royaume  ?  {a) 

VII. 

Si  les  bœufs  qu'on  élevé  dans  la  pro- 
vince ,  (ont  co(nmunément  d'une  grande 
ou.  petite  taille  \  s'ils  font  forts  pu  foi- 
bles  ;  s'ils  font  délicats  ;  s'ils  réfiftent  à 
la  fatigue  ? 

VIII. 

Le  prix  ordinaire  de  la  paire  de  boeufs 
du  pays ,  du  fort  au  foible  >  à  l'âge  de 
quatre  ans  ? 

I  X. 

Si  les  vaches  ont  beaucoup  de  lait  \  fi 
on  fait  beaucoup  de  beurre  &  de  fro- 
mage } 

X. 

Si  le  beurre  &  le  fromage  fe  con- 
fomment  dans  le  pays  ;  leur  prix  ordi- 
naire \  s'il  s'en  exporte,  en  quelle  quan- 
tité ;  comment  s'en  fait  l'exportation -, 
pour  quel  pays ,  &  que  .  peut-elle  pro- 
duire à  la  province  ;  jufqu'à  quel  degré 
ces  denrées  font  un  objet  de  commerce 
profitable  &  avantageux  dans  le  pays , 
relativement  aux  dépenfes  ,  à  l'emploi 

(a)  Voyez  dans  rEncyclopédie  Tarticlc  Fer- 
mier ,  fur  la'  culture  qui  fe  fait  aycc  les 
bœufs, 
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des  pâturages ,  &  à  roccupatîon  des  ha- 
bicans  ? 

xu 
Si  on  engraifle  des  bœufe  &  vaches 
dans  le  pays;  fi  c'eft  avec  les  herbages, 
racines  ,  foins ,  ou  grains  ;  en  quelle 
quantité  î  quels  en  font  les  frais  &  le 
profit  ? 

XII. 

Les  boeufs  gras  font-ils  >  en  tout  ou 
partie  ,  confommés  aux  boucheries  du 
pays  ',  où  font- ils  tranfportés  ;  en  quelle 
quantité  ? 

XIII. 

Le  prix  d*un  bœuf  gras  &  d'un  jeune 
bœuf  de  travail ,  à  taille  &  forme  égaîes , 
eft-ii  différent  ou  le  même  ;  quel  eft  lé 
prix  de  ces  bœufe  lorfqu'ils  font  ufés  par 
re  travail ,  en  diftinguant  ce  prix  de  ce- 
lui auquel  on  les  vend  lorfqu'on  les  a 
engrailfés  pour  la  boucherie  ;  ces  bœufs 
font-ils  meilleurs  pour  la  boucherie  que 
les  jeunes  bœufs  gras  qu'on  n  auroit  pas 
fait  travailler  ? 

XIV. 

Eft- ce  un  inconvénient  de  fouffirir  que 
les  bouchers  achent  indiftin^ement 
pour  la  boucherie  les  jeunes  bœufs  de 
travail  &  les  vieux  qui  font  hors  de  fer- 
vice  î 

N4 
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XV, 

Les  chevaux  qu*on  élevé  dans  le  pays 
font-ils  d'une  grande  ou  petite  taille-, 
s'en  éleve-t-il  beaucoup  >  font-ils  plus 
propres  aux  attelages  qu'àmonter  ;  font- 
ils  de  fatigue,  &  à  quel  âge  commen- 
ce-t-on  à  les  faire  travailler  ? 

XVI. 

Y  a-t-il  des  haras  en  règle  dans  la 
province  ,  ou  fî  les  habitans  ont  feule- 
ment quelques  jumens  poulinières  ;  fi 
ces  jumens  font  de  taille  -,  d'où  ils  les 
tirent  ? 

XVII. 

Le  Roi  entretient-il  des  étalons  dans 
la  province  en  quantité  fuffifantc  ;  ou  fi 
les  particuliers  en  ont  >  &  d'où  ils  les  ti- 
rent )  s'il  n'èfl  pas  plus  fur  d'avoir  des 
étalons  du  Royaume ,  que  de  les  tirer 
des  pays  étrangers  i  les  négligences  & 
les  abus  ? 

XVIII. 

S'il  s*éleve  quantité  de  porcs  ;  fî  on 
les  engraiflè  dans  le  pays  ;  fî  c'efl  au 
gland ,  ou  avec  la  châtaigne ,  graine  de 
hêtre ,  racines  ,  herbages  ,  ou  grains  ; 
quel  efl  le  fucccs  de  ces  différentes  nour- 
ritures, relativement  à  la  qualité  de  la 
chair  de  ces  animaux,  &  relativement 
aux  frais  3  fî  ces  porcs  fc  conforoment 
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dans  le  pays ,  ou  s'ils  font  exportés  vifs, 
ou  en  falaifon  ? 

XIX. 

Si  on  nourrit  beaucoup  de  volailles  j 
de  quelle  efpece  ;  s'il  y  en  a  un  grand  dé- 
bit j  fi  elles  fe  tranfportent  ;  où,  &  coln- 
ment  i  leur  prix  ordinaire  ? 

X  X. 

S'il  fe  fait  un  commerce  confidéra- 
ble  en  cuirs  &  peaux  de  toutes  cfpeces  ? 

^  X  î. 

S'il  y  a  beaucoup  d'étangs  ;  fi  le  poif- 
fon  fe  vend  à  bon  prix  dans  les  grandes 
Villes  de  la  province  3  ou  s'il  eft  expor- 
té s  où ,  &  comment  ? 

XXII. 

S'il  y  a  beaucoup  de  gibier  ;  de  quel- 
le efpece  5  s'il  fe  verid  cner  &  fe  trans- 
porte y  s'il  caufe  beaucoup  de  domma- 
ge aux  cultivateurs  ? 

XXIII. 

Si  on  élevé  des  abeilles  ;  s*îl  s'en  éle- 
vé en  affez  grande  quantité  pour  faire 
un  objet,  &  le  produit  ordinaire  du  pa- 
nier par  an  ? 

XXIV. 

Si  le  miel  &  la  cire  en  font  de  bon- 
ne qualité  l 

XXV. 

Si  on  élevé  des  vers  à  foie  ;  fi  le  dîmat 
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y  eft  propre  j  quels  en  ibnt  les  frais,  les 
profits ,  les  rifques,  &  quelle  eft  la  qualité 
de  la  foie  \ 

XXVI. 

yil  y  a  des  meuriers  -,  fi  le  terrein  y  eft 
propre  \  s'ils  occupent  de  bonnes  terres 
au  préjudice  d'une  culture  plus  avanta- 
geule  ;  fi  on  les  préfère  à  cette  culture 
pour  en  éviter  les  frais  >  faute  de  facultés 
pour  y  fubvenir  ^  ou  faute  du  débit  des 
grains  dans  la  province  ? 

.     XXVII. 

S'il  y  a  du  gland ,  des  châtaignes  qui 
fe  confomment  par  les  porcs  \  fi  les  châ- 
taignes y  font  d'un  bon  revenu  ,  ou  (i 
elles  fervent  de  nourriture  aux  payfans  & 
les  rendent  pareflTeux  ? 

X  X  VIII. 

Le  préjudice  que  caufe  la  cherté  du 
fel  dans  le  gouvernement  des  beftiaux  & 
dans  le  commerce  des  falaîfons  ;  combien 
les  gages  &  la  régie  litigieufe  des  commis 
contribuent  en  pure  perte  à  cette  cherté 
&  font  à  charge  à  l'Etat  &  au  peuple  ; 
les  avantages  d'un  plus  grand  ufage  da 
fel  pour  le  produit  des  beftiaux  &  pour 
la  confervation  des  hommes  \  la  manière 
la  moins  onéreufe  de  percevoir  les  reve- 
nus du  Roi  fur  cette  denrée  } 


LINS ,  CHANVRES  ET  HUILES 

Article     i. 

SI  on  s*adonne  dans  la  province  à  la, 
culture  des  lins  &  chanvres  ? 
II. 
De  quelle  qualité  ils  font  ? 

III 
S'il  y  a  beaucoup  de  terres  qui  y  foient 
propres  j  les  frais  de  culture  &  les  pro- 
duits ? 

I  V. 

Si  on  les  broie  &  pile  à  bras  ou  avec 
des  moulins  j  enfin  la  façon  de  les  pré- 
parer jufqu*à  ce  qu'ils  foient  en  état  d'ê- 
tre filés  ? 

V. 

Si  le  filage  occupe  beaucoup  de  monde  ? 

VI. 

Si  on  fait  beaucoup  de  toiles  ;  &  de 
quelles  efpeces  ;  leur  prix  ;  fi  on  fait  des 
dentelles ,  &  de  quelles  efpeces  ? 

VII. 

Si  ces  toiles  ou  dentelles  fe  coufom- 
ment  dans  la  province  ,  ou  fi  elles  s'ex- 
portent ,  &  dans  quel  pays  ;  fi  ce  com- 
inerce  efl  confidérable  ï 

N  ^ 
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vni. 
S'il  y  a  des  blanchifleries ,  &  iï  cet- 
te partie   eft  ,  ou  pourroit  devenir  un 
objet  ? 

IX, 

De  Tufage  des  toiles  peintes  \  fi  le  pré- 
jodice  qu  il  pourroit  cauler  aux  manufac- 
tures de  foie  &  de  coton  eft  une  raifon 
folide  pour  s'y  oppofer  -,  fi  on  doit  met- 
tre la  nation  en  contribution  pour  fouie- 
nir  un  luxe  forcé ,  toujours  pernicieux  dans 
un  état  \  fi  on  démontre  qu'il  eft  nécef- 
faire  de  défendre  Tufage  des  toiles  pein- 
tes dans  le  Royaume  pour  foutenir  les  ma- 
nufadures  de  luxe  ,  n'eft-ce  pas  nous 
prouver  que  ce  luxe  porte  fu0  la  nation , 
&  non  fur  l'étranger  ;  fi  on  dit  que 
nous  achetons  les  toiles  peintes  des  Hol- 
landais, qui  enlèvent  notre  argent,  ou- 
blie-t-on  qire  plus  nous  achetons  de  l'é- 
tranger ,  plus  l'étranger  acheté  de  nos 
vins  &  d'autres  denrées  de  notre  cru  ;  & 
que  plus  ce  commerce  réciproque  s'é- 
tend ,  plus  il  nous  eft  profitable  \ 

X, 

Si  on  fait  des  huiles  d'olive ,  de  noix, 
faine  ou  graine  de  hêtre,  navettes,  de 
lin  >  de  graine  de  chanvre ,  &cw 

x  I. 

Si  elles  s'exportent  ou  fe  confommcnc 
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dans  le  pays  \  fi  ces  produftions  font  fort 
profitables  ? 


VIGNES. 

Art  icle  i» 

YA't-il  beaucoup  de  vignes  dans  la 
province ,  &  combien  eftime-t-on 
qu'il  y  en  a  d'arpens  à  peu  près  ;  s*il  y  a 
des  terres  propres  pour  augmenter  la  plan»- 
tation  des  vignes  ,  fi  cette  augmentation 
fcroic  profitable  ;  fi  on  retireroit  de  ces 
tçrres  le  meilleur  revenu  qu'elles  puiflent 

{)rodnire;  fi  on  s'oppofe  à  cette  culture, 
bus  quel  prétexte  ;  fi  c'eft  pour  étendre 
la  culture  du  bled  &  pour  en  faire  baifler 
le  prix  ;  manque-t-on  de  terres  en  Fran- 
ce pour  enfemencer  du  bled  ,  où  il  n*a 
pas  de  débit  ;  d'ailleurs  les  progrès  de  là- 
culture  du  bled  &  la  diminution  du  prix 
du  bled  peuvent- ils  fè  concilier  avec  les 
frais  de  cette  culture,  le  fermage  &  la 
taille  que  paient  les  cultivateurs  î 
ri. 
Les  frais  de  culture  par  arpent ,  les  frais 
de  récolte  &  futailles  du  fort  au  foible  > 

II  u 

La  divecfitçdes  vins  >  leurs  différentes 
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qualités  >  avec  le  prix  courant  de  chaque 
différente  efpece  du  fort  au  foible  ;  re- 
connoître  l'avantage  de  la  culture  des  vi- 
gnes par  le  produit  total  de  la  récolte,  les 
Frais  compris ,  parce  que  les  frais  que  ce 
produit  reftitue  font  profitables  à  l'état, 
puifqu'ils  confident  dans  l'achat  des  écha- 
lais  &  des  tonneaux ,  dans  les  dépcnfes 
de  la  vendange  ,  dans  le  falaire  des  cul- 
tivateurs, &  que  les  frais  font  des  gains 
pour  ceux  qui  en  profitent;  que  Ton  juge 
delà  fi  les  terres  employées  a  la  culture 
des  vignes  pourroient  être  occupées  plus 
avantageufement  pour  l'Etat  à  une  autre 
culture  :  quant  au  profit  particulier  de 
celui  qui  a  la  récolte ,  c'cft  lui.  qui  doit 
le  connoître  ,  &  on  doit  préfumer  qu'il 
lui  eft  plus  avantageux  que  celui  d'une 
autre  culture  ,  puifqu'il  le  préfère  ;  ainfi 
ce  n'eft  que  relativement  au  bien  de  TE- 
tat  qu'on  doit  envifàger  les  avantages  de 
cette  culture ,  tant  par  rapport  au  produit 
total  >  que  par  rapport  à  la  populatiou 
quelle  procure,  {a) 

(a)  On  cftimc  k  produit  d'un  arpent  de 
vigne,  du  fort  au  foible,  à  loo  liv.  -,  un  Tignc- 
lon  peut  en  cultiver  trois ,  &  produire  à  TEtat 
^oo  liv.  IJ  eft  prouvé  par  le  produit  de  la  Ferme 
des  Aides ,  que  depuis  1683  celui  des  vignes  eft 
diminué  de  trois  cinquièmes» 
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IV. 

Comtîen  un  arpent  produit  cte  muîds 
de  vin  pour  chaque  année,  du  fort  au 
foible  ? 

V.  ,- 

La  facilité  ou  difficulté  du  débit  ;  fi  la 
confommation  s'en  fait  dans  la  province  ; 
s'il  s'exporte,  pour  quel  pays  &  par  quelle 
voiture;  s'il  peut  ioutenir  la  navigation 
des  mers ,  fi  le  commerce  avec  l'étranger 
en  eft  Confidérable  ? 

VI. 

Si  Ton  fait  deç  eaux-de-vie  du  vin  du 
pays  \  ce  qu'il  rend  en  eaux-de-vie -,  fi 
elles  font  confommées  dans  le  pays  ,*  fi 
elles  font  exportées  *,  fi  ce  commerce  eft 
confidérable  dans  la  province  ? 

VII. 

Si  on  fait  des  liqueurs  de  quelque  ef- 
pece  que  ce  foit  > 

VIII. 

Les  droits  que  paient  les  brûleurs ,  ceux 
de  la  vente  pour  chaque  barique  de  telle 
contenue  ? 

I  X. 

Les  frais  de  façon  pour  chaque  barîque 
de  telle  contenue  ;  les  déchets  &  coula- 
ges par  chaque  mois  fur  chaque  bari- 
que ;  le  prix  des  banques  avec  leur  mer 
fure  rclativemeat  à  celle  de  Paris } 
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X. 

Les  mefures  des  terres  plantées  en  vi- 
gnes réduites  à  l'arpent  royal  ;  la  mefure 
des  futailles  pour  le  vin  dans  la  province 
réduite  au  muid  de  Paris  ? 
xr. 

Si  les  vignes  font  bien  ou  mal  culti- 
vées ;  fi  les  vignerons  font  en  état  de  les* 
bien  cultiver  \  s'ils  peuvent  attendre  les 
temps  favorables  pour  vendre  leur  vin  ? 

XII, 

Les  droits  fur  les  vins ,  &  les  privilè- 
ges particuliers ,  s'il  y  en  a  > 

XIII* 

Si  le  bas  prix  du  vin  ne  contribue  pas 
à  la  parefle  &  à  la  débauche  des  paylans 
,  dans  la  campagne ,  de  des  artifans  dans 
les  villes  ;  fi  au  contraire  Tufage  du  vin 
ne  les  foutient  pas  dans  le  travail  5  s*il  ne 
tempère  pas  les  peines  &  la  dureté  de  leur 
état  \  s'il  ne  ranime  pas  leur  courage  & 
leur  a6Hvîté  ;  fi  dans  quelques  pays  de 
vignoble  les  payfans  font  pareueux  i  fi 
dans  d'autres  ils  font  laborieux  5  quelles 
font  les  caufes  de  ces  différentes  difpo- 
fitions  dans  les  différents  pays  -,  cela  ne 
dépend'il  pas  du  prix  des  grains  dans  ces 
différentes  provinces,  où  iïcauferoit  l'ai- 
fance  &  Tadivité  ,  ou  la  mifere  &  la 
pardfe  des  lîabitans  3  fi  ks  pays  de  n-* 
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gnoble  font  favorables  à  la  culture  des 
grains  en  procurant  des  moiffbnneurs  aux 
fermiers ,  s*ils  fourniflent  pendant  Thiver 
des  ouvriers  pour  Pexploitation  des  bois 
ou  pour  d'autres  travaux  ;  fi  la  confom- 
mation  du  bled  par  les  vignerons  n  éteiï- 
droit  pas  la  culture  du  bled  à  proportion 
des  progrès  de  la  culture  des  vignes  ? 

XIV. 

Comment  le  Gouvernement  peut-il 
procurer  le  rétabliflement.de  la  culture 
des  vignes  ,  étendre  le  commerce  exté- 
rieur des  vins  ,  dont  on  pourroit  tirer 
un  orand  produit  par  la  vente  que  Ion 
en  feroit  dans  les  pays  étrangers  qui  ne 
produifent  pas  de  vins  \  comment  on 
pourroit  retrancher  les  droits  fur  la  ven- 
te des  vins  9  &  établir  TimpoGrion  fur  le 
revenu  des  vignes ,  fans  prcjudicier  au 
commerce  des  vins,  ni  aux  progrès  de 
la  culture  des  vignes ,  ni  à  la  population 
que  cette  culture  pourroit  procurer  par 
le  grand  nombre  de  cultivateurs  qu'elle 
occuperoit  ;  ces  droits  ne  pourroient-ils 

f)as  le  convertir  en  efpece  de  dîme  prî- 
e  en  nature  ;  cette  dime  fe  trpuveroit- 
eîle  par- tout  dans  la  même  proportion 
relativement  aux  frais  de  culture,  aux 
différentes  natures  de  vignes ,  à  leur  pro- 
duit &:  au  prix  des  yins  qu  elles  produi- 
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fenc  \  fi  cette  impofition  feroit  moins 
onéreufe  que  les  droits  des  Aides  for  la 
vente  des  vins ,  ayant  égard  à  la  facilité 
du  commerce  qui  en  réfulteroit  ,  à  la 
Tuppreffion  des  frais  de  perception  ,  des 
gages  &  de  Tinfpedion  gênante  &  liti- 
gieufe  des  commis  ? 

X  V. 

Si  les  droits  établis  fur  le  commerce 
extérieur  des  vins  ne  préjudiciènt  pas  à 
ce  commerce ,  aux  progrès  de  la  culture 
des  vignes,  aux  produits  de  cette  cul- 
ture, &  au  fond  des  revenus  du  Roi; 
fi  le  produit  de  ces  droits  ne  fe  retrou- 
veroit  pas  d'ailleurs  dans  raugmentation 
des  revenus  du  Roi  qui  réfulceroic  de  Tin^ 
fiuence  des  richelTes  de  ce  commerce  fur 
l'agriculture  &  fur  la  population  ? 

XVI. 

^Les  avantages  que  les  étrangers ,  qui 
n'ont  pas  un  climat  favorable  a  la  cul- 
ture des  vignes,  retireroient  du  commer- 
ce de  nos  vins  &  de  nos  eaux-de-vîe  pour 
leur  ufage  \  les  mauvaifes  qualités  de 
leurs  boiflTons  &  de  leur  eau-de-vie  i  com- 
bien elles  font  préjudiciables  à  la  fanté 
&  aux  progrès  de  la  population  \  les  obf- 
tacles  qu'ils  oppofent  à  l'importation  des 
vins  chez  eux ,  par  les  droits  qa  ils  îm- 
pofent  ;  les  progrès  d'un  commerce  rcci- 
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proque  de  nos  vins  &  de  leors  marchan- 
difès ,  qui  s'écendroit  enir*cux  &  nous ,  & 
qui  feroit  profitable  de  part  &  d  aurre  ; 
combien  il  eft  avantageux  de  contribuer 
mutuellement  aux  facilités  &  aux  pro- 
grès de  ce  commerce  ? 
X  V  ir. 
S'il  y  a  dans  la  Province  des  cidres  , 
bières  ou  autres  boiffbns  ;  quel  eft  l'avan- 
tage de  ces  produdions  ? 


A  RB  RES    FRUITI E  RS  y 
Bois ,  Futaies  &  Revenants 

A   R  T   I    c  L  E     I. 

S*I1  y  a  beaucoup  d'arbres  fruitiers 
dans  la  Province  ;  de  quelles  efpeces  ; 
fi  les  fruits  qu'ils  produifent  forment  un 
objet  confidérable  de  commerce  »  &  s'il 
eft  fort  avantageux  ? 

S'ils  font  confommés  dans  le  pays  ,  ou 
s*ik  font  exportés  i  pour  quel  pays*;  en 
quelle  quantité  &  comment  ? 

1 1 1. 
.    Si  on  les   tranfporte  cuits ,  ou  cruds  , 
ou  dcfTcchés } 
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V  !• 

Si  on  en  fait  des  cidres  &  des  huiles, 
&  en  quelle  quantité  ? 

S'il  y  al>eaucoup  de  futaies  ;  fi  le  bois 
douvrage  qu'on  en  tireroit  ,  pourroit 
aifément  être  tranfportc  dans  les  ports 
du  Royaume  ,  ou  dans  les  grandes  vil- 
les? 

V  I. 

Par  quelles  rivières  flottables  ou  navi- 
gables î 

VII. 

Si  le  terreîn  eft  propre  pour  les  fu- 
taies i  fi  elles  y  viennent  belles  &  pro- 
près  à  la  Marine  ? 

VIII. 

S'il  y  a  beaucoup  de  bois-taillis  ou  re- 
venants ? 

IX. 

S'ils  fe  confomment  aux  forges  &  au- 
tres ufincs  ,  ou  pour  le  chauffige  des 
villes  &  villages  circonvoifins  ,  &  s'il  y 
a  beaucoup  de  forges  &  autres  ufines  ; 
s'il  n'y  a  pas  de  gêne  nuifibîe  fur  l'ex- 
ploitation &  le  commerce  des  bois? 

X. 

Si  on  les  tranfporte  dans  Fes  grandes 
villes  par  flottage  ou  train  ;  les  frais  de 
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tranfporc  ,  les  péages ,  les  droits  de  ri- 
vière \ 

X  I. 

Si  en  curant  quelques  ruiffeaux  ,  on 
ne  çourroit  pas  faire  flotter  ces  bois,  & 
les  faire  arriver  dans  quelque  rivière  na- 
vigable qui  pût  les  conduire  dans  de  gran- 
des villes  ? 

XII, 

Le  prix  de  la  corde  de  bois  à  brûler 
&  à  charbon  fur  la  feuille ,  &  fes  me- 
fures  réduites  au  pied-de-roi  ? 

XIII. 

Si  les  bois  font  bien  entretenus  &  gar- 
dés ;  s'il  y  en  a  beaucoup  au  Roi  ou  en 
mains- mortes  ? 

X  I  V* 

Si  le  pays  eft  fort  chargé  de  haies  & 
de  buiffbns  ? 

XV, 

L'utilité  qu*on  en  tire  ,  ou  les  incon- 
véniens  qui  en  réfultent  ? 

XVI, 

S'il  y  a  dans  la  province  beaucoup  de 
terres  occupées  par  des  bois  peu  profi- 
tables ;  fî  elles  font  de  bonne  qualité  j 
fî  elles  pourroient  être  mifes  en  culture  , 
dans  le  cas  011  le  commerce  des  grains  ne 
fçroit  plus  gêné ,  &  ou  le  débit  dédomma- 
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g^roit  avancâgeufement  de  ladépenfe? 

XVII. 

S'il  ne  feroit  pais  plus  avantageux  que 
les  forêts  fuffent  près  des  grandes  villes 
&  des  rivières  ,  que  dans  les  provinces 
éloignées  5  le  bled  qui  eft  plus  facile  à 
tranfporter  relativement  à  fa  mafTe  &  à 
fon  prix ,  exige- t-il  les  mêmes  circonftanr 
ces  pour  le  débit  \ 


RIVIERES. 

Article.!. 

LEs  rivières  &  les  canaux  qui  paffent 
dans  la  circonfcription  du  pays  que 
1  on  examine  ;  donner  la  longeur  de  leur 
cours  à  peu  près  ,  en  y  comprenant  les 
finuojfîtés  &  leur  largeur  commune ,  les 
frais  de  leur  entretien  ? 

I I. 

La  nature  du  terrein  de  leur  lit  j  fi  el- 
les charrient  des  fables  ? 

I I I. 

Celles  qui  font  navigables  ,  Se  celles 
qui  pourroient  le  devenir  ? 
I  v. 

Celles  qui  font  flottables ,  &  celles  qui 
pourroient  le  devenir  ? 


Rivières^  25?  y 

V 

Les  avantages  des  rivières  navigables 
>u  flottables ,  6c  de  celles  qui  le  devien- 
iroient.?    ♦ 

VI. 

Le  commerce  qu'elles  facilitent  ou  fa- 
:iliteroient  -,  les  villes  où  elles  condui- 
sent ou  conduiroient  ,  &  le  débit  qu  el 
les  procurent  ou  procureroient  ? 
V  I  r. 

Les  canaux  de  communication  que  Ton 
pourroit  exécuter  ? 

VIII. 

Les  dégâts  &  inondations  que  les  ri- 
vieies  caufent  ? 

IX. 

Les  moyens  d'y  remédier  ? 

X. 

Le  nombre  des  moulins  à  bled  ,  écor- 
ce  9  papier ,  draps  &  autres  ufines  qui 
font  lur  les  rivières  navigables  ,  ou  qui 
pourroient  le  devenir } 

XI. 

Le  retard  &  empêchement  qui  en 
réfultent  pour  la  navigation  ? 

XII. 

Les  remèdes  qu'on  y  pourroit  appor- 
ter? 

XIII. 

Si  la  fuppreilîon  en  feroit  avantageufc 
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Si  on,  nej  pourroit  pas  fuppléer  aux 
moulins  à  eau  par  des  moulins  à  vent, 
&  fur  des  KuiUeaux  &  à  la  chute  des 
étangs  -,  s'il  y  a  dts  emplacexnens  pro- 
pret aux  uns  ou  aux  autres  > 

X  V. 

Ce  que  coûteroitrindemnîtc  due  aux 
propriétaires  pour  leurs  moulins  &  ufi- 
ues  fupprimés ,  déduâion  faite  des  frais 
de  réparation  &  entretien? 

XVI. 

L'état  des  droits  que  l'on  fait  payer 
fur  les  rivières  \  les  dcfavantages  qui^ 
réfultent  pour  le  commerce ,  pour  le  dé- 
bit des  denrées  dans  les  provinces  éloi- 
gnées ,  &  pour  le  revenu  des  biens-fonds  ? 
X  V  n. 

L'état  des  chemins  de  communication 
avec  les  rivières ,  avec  les  grandes  rou- 
tes ,  avec  les  villes  &c  bourgs  où  fe  tien- 
nent les  marchés  j  les  temps  de  Tannée 
où  ces  chemins  font  praticables  ;  les  en- 
droits qui  ont  le  plus  befoin  de  répara- 
tion ;  fi  les  dépenfcs  en  feroient  confi-  ' 
dérables  i  fi  on  trouveroit  fur  les  lieux 
les  pierres ,  les  grès ,  le  cailloutage ,  le 
fable  pour  les  réparations  ? 

USAGES. 
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Article  i. 

Pourquoi  on  s'adonne  dans  les  pays 
à  telle  culture  ,  à  tel  nourrifTage  , 
à  tels  travaux  plutôt  qu'à  d'autres  ? 
II. 
Si  d'autres  cukures  ,  d'autres  nourrif- 
fages ,  d'autres  travaux  ne  feroient  pas 
plus  avantageux  ? 

III. 
S'il  y  a  des  empcchenniens  5  fi  on  peut 
y  remédier  ? 

IV. 

S'ils  dépendent  de  l'indigence ,  du  défaut 
de  débit ,  de  la  difficulté  des  tranfports, 
du  défaut  de  rivières,  de  grands  chemins, 
de  l'excès  des  droits  de  péage  &  des  droits 
de  rivières ,  qui  augmentent  trop  les  frais 
de  tranfport  &  font  dégénérer  en  perte 
le  prix  des  denrées  ? 

V. 

S'il  y  a  quelque  empêchement  poli- 
tique ? 

VI. 

S*il  y  auroît  moyen  d'établir  dans  Iz 
.  province  des  ufages  plus  avantageux  ,  de 
Suite  du  Tome  IV.  O 
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tirer  de  meilleurs  produits  ;  qui^Is  feroieot 

ces  moyens ,  ces  produits  ? 

VII. 

Si  la  régie  du  pays ,  ou  la  police  gcne 
le  commerce  des  vins ,  du  bled ,  des  lai- 
nes, des  chanvres?  &c, 

VIII. 

Qiiel  eft  le  caraûere  des  habitans  \ 
d  où  il  vient  \  ce  qui  le  détermine  ? 

IX. 

Les  mefures  du  pays  ;  leurs  varictcs 
pour  toutes  les  diflfcrentes  denrées  ;  les 

f)oids ,  les  aunages ,  les  mefures  de  terres, 
es  mefures  des  grains  ,  &c.  en  donner  le 
détail  par  livres,  onces,  pieds  &  pouces? 

X. 

S'il  y  a  des  communes  dans  le  pays 
pour  le  pâturage  àit^  beftiaux  -,  feroient- 
elles  plus  avantageufes  G  elles  étoient  em- 
ployées à  la  culture  dans  le  cas  où  le 
débit  des  grains  rendroit  cette  culture 

f)rofîtable  ;  fi ,  à  caufe  de  ces  communes , 
es  payfans  ont  plus  de  beftiaux  qu'ils 
ne  peuvent  en  nourrir  pendant  l'hiver, 
n'ayant  pas ,  faute  de  culture  ,  les  four- 
rages de  rcferve  pour  cette  faifon  ;  fi 
f)ar  cette  raifon  ils  ne  tirent  de  profit  en 
aitage  ,  beuire  &  fromages  que  dans 
le  temps  du  pâturage  5  fi  leurs  beftiaux 
ne  dépériflent  pas  pendant  l'hiver  ? 
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DU    CRU. 

Article     I. 

LEs  avantages  &  les  défavantages  des 
réglemens ,  des  prohibitions ,  des  per- 
miffîons  de  commerce  relativement  à  cer- 
taines marchandifes ,  à  certaines  provin- 
ces ,  à  certaines  villes,  à  certains  pons, 
leur  influence  fur  les  autres  marchandi- 
fes ,  fur  les  autres  provinces  ,  fur  les 
autres  villes  ,.  fur  les  autres  ports  ,  fur  les 
progrès  de  l'agriculture  &  du  commer- 
ce 3 

1 1.* 
En  quoi  la  conduite  &  les  vues  in- 
téreflees  des  commerçans  peuvent  être- 
nuifibles  au  commerce  des  denrées  du 
cru  5  &  à  lagriculture  ;  les  privilèges 
exclufifs  des  compagnies  marchandes  ;  les 
privilèges  {Particuliers  de  certaines  villes  » 
de  certaines  provinces ,  de  certaines  fo- 
ciétés  d'entrepreneurs  protégés  ;  la  gêne 
du  commerce,  le  monopôle  ,  les  aflTujct- 
tiflemens  dans  les  dépenfes  des  citoyens, 
les  préjudices  que  ces  privilèges  caufent 
à  l'agriculture  &  au  commerce  î 

O   2 
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III. 
Si  la  liberté  de  Tentrée  de  nos  ports  auî 
étrangers  ,  quoiqu'elle  pût  être  défavora- 
ble à  nos  commerçans ,  ne  feroit  pas  fort 
avantageufe  au  commerce  des  denrées  du 
cru  &  au  progrès  de  l'agriculture ,  &  fore 
profitable  à  la  nation  dans  le  commerce 
d'exportation  &  d'importation  ;  fi  à  quel- 
ques égards  elle  feroit  défavantageufe  à  la 
Marine ,  &  fi  à  d'autres  égards  elle  lui 
feroit  plus  favorable  ,  tant  par  Taccroif- 
fement  de  la  population,  que  des  produc- 
tions de  l'agriculture  qui  augmenteroient 
le  commerce  \  qui  procureroient  plus 
d'hommes  pour  la  navigation ,  &  plus  de 
revenu  au  Roi  pour  les  dépenfes  de  la 
,  Marine  ? 

IV, 

Si  le  cabotage  qui^  s'exerce  dans  nos 
ports  par  les  étrangers  ,  n  eft  pas  favo- 
rable au  commerce  des  denrées  du  cru , 
par  le  bon  marché  du  fret  du  tranfport  ; 
car  les  frais  ,  ainfi  que  les  droits  ,  qui 
augmentent  le  prix  des  denrées ,  rien  di- 
minuent-ils pas  la  confommatton  &  la 
produftion  ;  s'il  feroit  plus  avantageux 
pour  la  Marine  que  le  cabotage  fut  réicrvé 
a  nos  vaiffeaux  quoiqu'il  fe  fît  à  plus  grands 
frais  i  fi  cet  avantage  pour  la  Marine  dé-. 
dommageroit  l'Etat  du  préjudice  qui  eu 
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réfulteroit  pour  le  contmerce  des  denrées 
du  cru ,  &  pour  la  population  ? 

V. 

Les  avantages  du  commerce  extérieur 
des  denrées  du^cru ,  ou  des  dons  de  la 
terre  >  fur  le  commerce  extérieur  des  mai- 
chandifes  de  main-d'œuvre  ? 

VI. 

Les  avantages  des  manufaâures  qui 
fabriquent  des  matières  du  cru ,  fur  celles 
qui  fabriquent  des  matières  étrangères  ? 

VII. 

Le  produit  du  commerce  des  derniè- 
res ,  dédudion  faite  de  la  valeur  des  ma- 
tières premières  achetées  de  l'étranger,  ne 
fe  borne-t-il  pas  à  la  reftitution  des  frais 
de  main-d'œuvre  &  au  gain  particulier 
des  marchands  ? 

VIII. 

Si  remploi  des  hommes  à  Tagricultu* 
re ,  (  le  commerce  des  denrées  du  cra 
étant  libre ,  )  eft  plus  profitable  à  TEtat 
que  l'emploi  des  hommes  aux  manufac- 
tures ? 

IX. 

Si  l'emploi  des  hommes  aux  manufac- 
tures ,  qui  fabriquent  des  matières  du 
cru  ,  eft  plus  profitable  a  l'Etat  que  rem- 
ploi des  hommes  aux  manufadures  qui 
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fabriquent  des  matières  étrangères  ? 

S'il  efl:  poflîble  d*augmenrer  la  popu- 
lation ,  &  de  rétablir  les  revenus  des  oieift- 
fonds  du  Royaume  ,  qui  font  en  non- 
valeur  ou  mal  cultivés  ,  fans  la  libenc 
du  commerce  intérieur  &  extérieur  des 
denrées  du  cru ,  &  fans  la  confervationdes 
richeffes  néceffaires  pour  la  culture  l  (a) 

XI. 

Les  avantages  de  la  pêche  pour  la 
Marine ,  &  pour  raccroiflement  des  ri- 
cheffes  &  de  la  population  ? 

X  1  !• 

Les  moyens  de  procurer  les  progrès  de. 
la  pêche  :  quels  font  les  obftacles  aux 
progrès  de  la  pêche  ? 

XIII. 

Les  avantages  &  les  défavanta^es  de 
Tenclaflement  des  matelots  occupes  à  la 
pêche  ? 

(  a  )  On  eftimc  les  richeffes  néccflaires  pour 
les  frais  de  la  culture  des  grains  à  900  mil- 
lions ,  qui  doivent  être  confervés  aux  cultiva- 
teurs ,  (ans  y  comprendre  leur  profit  :  ces  900 
millions  produiroient  1800  millions  >  la  culture 
aduelle  des  grains  ne  produit  que  ^00  millions , 
Êiute  de  richcfl'es  pour  cette  culture ,  &  le  Roi 
perd  plus  de  ;oo  millions  de  revenu  fur  cette 
partie. 
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XIV. 

Si  le  commerce  étranger  a  pour  objet 
racquifition  de  1  argent  monnoyé,  ou  la 
vente  réciproque  des  denrées  entre  les 
nations  ? 

XV. 

Si  on  doit  éviter  d'acheter  de  l'étran- 
ger, dans  la  crainte  qu'il  n'enlevé  notre 
argent }  &  (î  nous  ne  devons  avoir  avec 
Tctranger  quun  commerceaétif  pour  en- 
lever ion  argent  >  ou  s'il  eft  plus  avanta- 
geux pour  le  progrès  de  notre  commer- 
ce ,.&  pour  faciliter  le  débit  des  denrées 
de  notre  cru  ,  d'entretenir  avec  les  étran- 
gers un  commerce  réciproque  ;  fi  les  na- 
tions qui  ont  à  vendre  beaucoup  de  den- 
rées de  leur  cru,  ne  doivent  pas  tirer  des 
autres  des  marchandifes  de  luxe  pour  Te 
procurer  un  commerce  réciproque  ,  & 
faciliter  Ja  vente  de  leurs  productions  ? 

XVI. 

Si  la  quantité  d'argent  dans  chaque 
nation  n'eft  pas  proportionnée  à  l'état 
&  à  la  facilité  de  Ton  commercera  la 
quantité  &  à  la  valeur  vénale  des  den- 
rées qu'elle  vend  &  qu  elle  acheté  \  fi 
l'argent  peut  lui  être  profitable  autre- 
ment qu'en  fe  faifant  valoir  par  le  com- 
merce, ou  en  l'employant  à  l'amélioration 
des  terres ,  &  à  i'accroiflemeht  des  re- 

04 
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venus  des  Diens- fonds ,  ou  en  le  plaçant 
à  rente,  &  dans  ce  dernier  cas  1  argent 
n*eft-il  pas  aufîî-tôt  employé  par  1  em- 
prunteur y  {a)  s'il  ne  refulte    paS  delà 

{a)  Dans  un  Etat  tout  fe  réduit  à  l'homme 
êc  à  fa  confcrvation  >  fa  confbrvation  confîflc 
dans  fa  défenfc  &  dans  fa  fubiîilance  t  Ùl  fub- 
fiftance  con/îfte  dans  les  biens  qui  lui  font  né- 
ceflaires  potir  exifter ,  &  ceux  dont  il  peut  jouir 
utilement  pour  (a  confervation  &  pour  fbn  bon- 
heur -,  les  biens  (ont  ou  gratuits ,  ou  commer- 
çablcs  >  les  biens  gratuits  font  ceux  qui  font 
iurabondans  ,  &  dont  les  hommes  peuvent  jouir 
par-tout  &  gratuitement  s  tel  eft  1  air  que  nous 
xefpirons ,  la  lumière  du  foleil  qui  nous  éclai- 
re ,  &c.  Les  biens  commerçables  font  ceux  que 
les  hommes  acquièrent  par  le  travail  &  par 
échange  >  c*eft  ce  genre  de  biens  que  nous  ap- 
pellpns  riche  fies  ,  parce  qu'ils  ont  une  valeur 
vénale  ,  relative  &  réciproque  les  uns  aux  au- 
tres ,  &  en  particulier  à  une  efpece  de  richeffc 
que  l'on  appelle  monnoie  ,  qui  eft  deltinée  à 
xepréfenter  &  à  payer  la  valeur  vénale  de  toutes 
les  autres  richefl'es. 

Ce  n'eft  que  dans  cette  deftination  ,  &  non 
dans  la  jouifl'ancc ,  que  confîfte  l'ufage  de  la 
monnoie.  Ainfi  l'argent ,  en  tant  que  monnoie  > 
n'eft  point  dii  genre  des  richeflès  que  les  hom- 
mes recherchent  pour  fatisfcire  à  leurs  befoins  > 
celles-ci  ne  font  qu'un  flux  de  productions  con- 
tinuellement détruites  par  la  confommation  , 
&  continuellement  renouvellécs  par  les  travaux 
des  hommes  ,  ainfi  les  hommes  font  auJfi  néccf 
faires  pour  perpétuer  les  richeflcs  >  que  les  ri' 
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que  1  argent  eft  diftrîbué  dans  les  nations, 
à  iraifon  des  richeffès  commefçables  qu'elles 
vendent  &  qu  elles  achètent ,  &  à  caifoii 
de  la  valeur  vénale  de  ces  richefles,  à 

chefles  (ont  néceflaires  pour  la  confêrvation 
des  hommes  >  mais  une  même  quantité  d'honi^ 
mes  n'eft  pas  toujours  néceffaire  pour  produire 
une  même  quantité  de  richefles ,  parce  que  la 
produdion  des  différentes  richefles  exige  plus 
ou  moins  de  travail  d*hommes  ;  par  exemple  , 
deux  millions  d'hommes  peuvent  faire  naître 
par  la  culture  des  terres  la  valeur  d'un  milliard 
en  produdions  -,  au  lieu  que  trois  millions 
d'hommes  ne  produiroient  que  la  valeur  de  700 
millions  en  marchandises  de  main-d'œuvre  > 
ainfi  dans  un  Royaume  où  l'on  cultive  la  terre  , 
les  hommes  pourroient  être  par  proportion 
plus-  riches  &  en  moindre  nombre  que  dans 
un  autre-Royaume  où  les  hommes  {croient  oc- 
cupés à  fabriquer  des  marchandifes  de  main- 
d'œuvre  ;  à  la  vérité  dans  l'un  &  dans  l'autre 
cas  la  valeur  vénale  de  ces  richefles  fuppofe  un 
commerce  d'exportation  \  car  dans  un  Royaume 
oii  les  produdions  du  cru  furpafleroicnt  la 
con(bmmation  ,  l'abondance  les  feroit  tomber 
en  nonvaleur,  fi  le  fuperflu  n'étoit  pas  vendu  à 
l'étranger  ;  &  dans  un  autre  Royaume  ou  les 
hommes  feroient  occupés  à  fabriquer  des  mar- 
chandifes de  main-d'œuvre,  non-feulemenf  les 
hommes  ne  pourroient  pas  fe  nouffir  de  ce» 
marchandifes,  mais  cts  marchandifes  elles-mê- 
mes n'auroient  pas  de  valeur  vénale  Ç\  elles  n  c- 
toient  achetées  par  d'autres  nations.  Voilà  ce 
qui  établit  la  néce/Sté  du  commerce  entre  le$ 
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rai  fou  de  fou  emploi  utile  ,  &  que  par 
confcquent  chaque  nation  (  excepte  quel- 
que rcferve  de  précaution  )  ne  retient 
de  l'argent  chez  elle  qu  à  proportion  de 

nations  ,  &  ce  qui  leur  procure  un  profit  ré- 
ciproque en  marchandifes  qu'elles  acquièrent 
de  part  &  d'autre  pour  fatisfaire  à  leurs  bc- 
foins.  Mais  par  la  différence  des  marchandifes 
<ju 'elles  s'entrevendent  ,  les  unes  peuvent  ga- 
gner plus  que  les  autres  fur  l'emploi  des  hom- 
mes &  fur  la  produdion  de  leurs  richefles. 

L'argent  eft  une  matière  qui  peut  (crvir  aux 
hommes  à  différents  ufagcs  ,  &  dans  ce  fcns  il 
cft  par  lui-même  une  richefl'e  commerçablc  : 
mais  comme  monnoie  ,  ce  n'eft  qu'un  moyen 
pour  faciliter  l'échange  dans  le  commerce  ^ti 
richefî'es  *,  fa  quantité  dans  les  Etats  y  eil  con- 
forme à  rct  ufage ,  &  les  nations  qui  ont  un 
commerce  libre  &  facile ,  ne  manquent  de  mon- 
noie qu'autant  qu'elles  manquent  de  marchan- 
difes. 

Si  la  monnoie  formoit  elle-même  la  richeffc 
^ts  nations  ,  il  feroit  facile  à  un  Souverain 
d'enrichir  fon  Royaume  j  il  pourroit  avec  celle 
qu'il  tire  anuellement  de  fcs  fujets  acheter  de 
la  mntierc  d'argent  &  la  faire  monnoyer  \  celle 
avec  laquelle  il  auroit  payé  cette  matière ,  ref- 
teroit  dans  le  Royaume  ;  &  celle  qu'il  fcroit fa- 
briquer s'y  dif^ribueroit  par  Cts  dépenfes  ;  ainfî 
fucce/fiyement  il  parviendroit  à  multiplier  abon- 
damment la  monnoie  dans  {es  Etats  >  car  il  ^ 
trouveroit  toujours  de  la  matière  d'argent  a 
acheter  ,  comme  fes  fujets  y  en  trouvent  tou- 
jours pour  faire  fabriquer  de  la  vaijûreilc  & 
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la  circulacion  néceiraire  pour  en  jouir  ou 
pour  en  tirer  du  profit  ? 

\ 

d*aiitrcs  uftenfilcs  -,  parce  que  l'argent  en  ma- 
tière eft  un  objet  de  commerce  comme  toute 
autre  marchandife  ;  il  Te  vend  &  s'achète  de 
même  dans  le  commerce  réciproque  ,  par  le- 
quel chaque  nation  fe  procure  les  marchandifes 
dont  elle  a  befbin.  Mais  comme  ce  font,  les 
produdions  toujours  recherchées  ,  toujours 
confommccs  &  toujours  renaifi'antcs ,  qui  font 
la  vraie  fource  des  richefî'es  &  de  la  population  > 
on  n'a  jamais  penfé  que  la  fimple  multiplica- 
tion de  la  monnoie  fût  un  expédient  pour  eU' 
richir  un  Etat.  Ainfî  on  ne  doit  juger  des  ri- 
chefî'es &  de  la  force  des  nations  que  par  leurs 
revenus  ,  &  non  par  leur  pécule  ,  qui  n'eil 
qu'un  uftenfile  de  commerce  ,  qui  peut  être 
diminué  par  les  achats  en  arcrcnt  ,  &  qui  peut 
être  réparé  par  la  valeur  vénale  des  denrées 
que  l'on  a  à  vendre. 

On  dira  fans  doute  que  les  mines  d'or  & 
d'argent ,  qui  font  la  fource  particulière  de  la 
monnoie  ,  jpeuvent  fuppléer  aux  denrées  -,  mais 
ces  mines  doivent  être  cnVifagtes  comme  tous 
les  autres  genres  de  productions  qui  exigent 
des  dépenfes  pour  la  fubfiitance  des  ouvriers 
qui  les  procurent  par  leur  travail  ;  car  la  con- 
lommation  continuelle  des  denrées  nécefl'aires 
pour  fatisfaire  à  leurs  befoins ,  oblige  de  con- 
vertir perpétuellement  la  matière  que  l'on  tire 
^^s  mines  en  d'autres  productions ,  &  le  profit 
au-delà  des  frais  forme  un  revenu  à  l'Etat ,  de 
même  que  l'agriculture  en  produit  un  aux  na- 
tions qui  s^appliquent  à  la  culture  des  tcrreSè 

O  6 
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XVII. 

Les  avantages  du  commerce  des  mar- 
chandifes  du  cru  fur  le  commerce  de  tra- 
fic, où  une  nation  qui  na  pas  de  den- 
rées de  fon  cru  en  acheté  de  difïeraites 
nations  pour  les  revendre  à  d*aurres  na- 
tions ;  la  difTérencc  des  profits  de  l'un 
&  de  l'autre ,  l'influence  de  ces  commer- 
ces fur  les  mœurs ,  fur  le  gouvernement 
&  fur  la  conftitution  des  nations  qui  les 
exercent  B 

X  V  r  I  r. 

Si  dans  la  régie  du  commerce  extérieur 
on  ne  doit  pas  être  attentif  à  ce  que  les 
commerçans  tirent  leurs  grains  de  l'étran- 
ger &  non  de  la  nation  ;  fî  on  ne  doit 
pas  éviter  qu'ils  ne  (urprennent  des  rén 
glements  qui  tendent  à  faire  baifler  le  prit 
des  marchandifes  du  pays  pour  gagner 
fur  l'achat ,  &  tirer  leur  profit  fur  leurs 
concitoyens  ;  fi  dans  ce  cas  leur  com- 
merce,  en  devenant  plus  étendu»  nen 
feroit  pas  plus  préjudiciable  5  fi  Cts  pro- 
grès établis  fur  cet  abus  ,  n'en  impofent 
pas  ;  fi  la  défenfe  de  Texportation  des 
grains ,  qui  d'abord  à  été  faite  pour  pro- 
curer à  bas  prix  la  fubfiftance  des  ou- 
vriers des  manufaftures,  n'efl:  pas  un  de 
ces  abus  ,  où  Ton  a  facrifié  les  revenus- 
des  biens-fonds  de  la  nation  dux  intérêts 


Comment  des  Dcnrits  y&c.  joj^ 
de  ceux  qui  exercent  le  commerce  des 
niarchandifes  de  main-d'oeuvre  ;  fi  cet 
abus  n'eft  pafs  dégénéré  eu  préjugé  fondé 
fur  la  crainte  de  la  cherté  des  grains  > 
fi  les  chertés  paffageres  &  exceflîves  des 
grains  font  auffi  fréquentes  en  Hollande 
&  chez  les  autres  nations ,  ou  le  com- 
merce des  grains  eft  libre ,  qu'en  Fran- 
ce 5  où  Texportatiou  des  grains  eft  dé^-.  - 
fendue \        . 

XIX. 

Les  revenus  de  l'état ,  les  revenus  des 
particuliers ,  les  loyers  des  maifons ,  les 
rentes  de  l'intérêt  de  l'argent,  les  appoin- 
temens  des  charges,  les  émolumens  des 
emplois  ,  les  honoraires  des  profeflîons 
fçavantes ,  les  profits  des  marchands  bor- 
nés au  commerce  intérieur,  j  le  gain  des 
artifans  qyi  fabriquent  des  marchandifes 
de  main-d'œuvre  pour  Tufage  de  la  nation, 
le  falaire  des  ouvriers  ,  ont-ils  d'autres 
fources  que  le  commerce  des  marchan- 
difes du  cru  des  habitants  de  la  campa- 
gne ? 

X  X. 

Qiiel  eft  en  France  le  produit  du  com- 
merce de  trafic  étranger,  &  celui  du  com- 
merce extérieur  de  marchandifes  de  main- 
d^œuvre  fabriquées  en  France ,  déduaion 
faite  des  matières  premières  da  cru  ^  oa 
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achetées  de  Tétranger ,  d'avec  ce  qui  fe  ré- 
duit au  produit  de  la  fimple  induftrie ,  &  de 
remploi  des  hommes  bien  ou  mal  placé  *, 
fi  ce  petit  produit  exige  de  grandes  at- 
tentions de  la  part  du  Gouvernement, 
ou  fi  les  entreprifes  des  négocîans  doivent 
être  abandonnées  à  la  liberté  du  corn- 
"merce  ? 

XXI. 

Si  la  balance  du  commerce  entre  \t% 
nations  peut  fervir  de  règle  pour  juger 
dos  avantages  du  commerce  de  chaque 
nation ,  lorfqu'on  n'examine  pas  les  pro- 
fits du  commerce  réciproque  des  difïe- 
rentes  denrées  ;  du  commerce  de  trafic  ; 
du  commerce  de  marchandifes  du  cru  *y 
du  commerce  de  marchandifes  de  main- 
d*œuvre ,  déduftion  faite  des  matières 
premières  ,  &  lorfqu'on  n'en  juge  que 
par  le  produit  en  argent  t 

XXII, 

Si  dans  un  Royaume  qui  a  un  grand 
territoire  à  cultiver  Se  beaucoup  de  pro- 
duâions  à  vendre  >  le  commerce  de  tra- 
fic &  les  manufactures  de  matières  étran- 
gères ne  s*oppofcnt  pas  à  la  population 
des 'campagnes ,  à  la  culture  des  terres, 
au  conmierce  extérieur  des  denrées  du 
cru  ,  en  vendant  ce  qu'on  nous  devroit 
acheter  pour  favorifer  ^  par  un  conimctccf 
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Jfçcîproque ,  le  débit  des  denrées  du  pays  y 
ne  leroit  il  pas  abfurde  de  vouloir  ven- 
dre de  tout  aux  étrangers  &  ne  rien  ache- 
ter d'eux  ;  les  avantages  du  commerce 
des  produdions  de  l'agriculture  &  de  Tin-  - 
duftrie  des  nations  ne  confiilent-ils  pas  à 
varier  de  part  &  d'autre  les  richelTes 
ufuellesj  par  les  ventes  &  les  achats  ré- 
ciproques, &  à  gagner  fur  les  marchan- 
difes  que  Ton  acheté,  par  la  vente  de 
celles  qui  peuvent  procurer  un  plus  grand 
profit  ;  quelle  eft  la  nation  qui  gagne  \e 
plus  dans  le  commerce  réciproque  ;  n'eftr- 
ce  pas  celle  qui  acheté  des  autres  nations 
plus  de  marchandîles  de  main-d'œuvre 
que  de  marchandifès  de  leur  cru ,  &  qui 
leur  vend  plus  de  marchandifès  de  fort 
cru  que  de  marchandifès  de  maiivd'œu- 
vre ,  &  où  l'achat  des  marchandifès  de 
main-d'œuvre  procure  la  vente  des  mar- 
chandifès du  cru  ? 

XXIII. 

Le  comrnerce  de  trafic  ,  qui  confifte 
a  acheter  des  marchandifès  de  pays  étran- 
gers pour  les  revendre  dans  d*^autres  pays  , 
n'eft-il  pas  fort  borné  y  ne  peut-il  pas 
être  enlevé  à  une  ville  maritime  par  une 
autre  ville  maritime  ;  peut-il  former  le 
commerce  d'un  grand  Etat  j  ne  fe  fou- 
ijient-il  pas  par  l'épargne  chçz  ceux  qu^ 
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Texercent ,  &  qui  oiic  peu  de  territoire  j 
le  commerce  cks  derrrces  du  cru  n'eft-il 
pas  au  contraire  foutenu  clans  un  g^rand 
Royaume  par  la  coi>fonunatioii  &  les  dé- 
penfes  de  la  nation  > 

XXI  Vr 

Si  le  conimerce  de  la  métropole  avec 
fes  colonies ,  qui  procure  de  grands  gains 
aux  commerçans  par  fa  gêne  de'  ce  com- 
merce >  n'eft  pas  plus  féduifanc  que  réel  & 
avantageux  à  fa  nation  j  les  marchan* 
difes  que  Ton  ytni  aux  colons  trois  fois 

f)lus  qu'ellJes  n  ont  coûté  y  &  celles  que 
es  colons  vendent  fur  le  même  pied  ,  pro- 
curent-elles par  ces  prix  exceffifs  de  vé- 
ritables richeffes  j  Te  commerçant  acEe- 
te-t-il  plus  cher  les  paarchandifes  qui! 
exporte,  &  ne  vend- 1- il  pas  à  un  prix 
exorbitant  celles  qu'il  rapporte  ;  ne  con- 
(bmmeroit-on  pas  de  part  &  d'autre  beaa- 
coup  plus  de  ces  marchandifes  ,  fî  elles 
/e  vendoient  meilleur  marché  ;  cts  prix 
exceffifs  ne  diminuent-ils  pas  la  confom- 
mation  de  la  produ<5tion  des  denrées  qui 
font  l'objet  de  ce  commerce  ;  la  nation 
eft-elle  dédommagée  de  ces  dé(avantages 
""par  les  gains  du  commerçant ,  même 
ar  ceux  qu  il  fait  avec  l'étrangler ,  par 
e  commerce  des  marchandifes  qu'il  rap- 
porte de  nos  colonies  j  la  cherté  aen  dl- 
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Commerce  des  Denrées  y  &c.  31 J 
aûnue-c-elle  pas  la  conlommacioii  chez  Té- 
rraiiger ,  &  par  conféquent  la  produc- 
tion dans  les  colonies  \  &  la  production 
auilî  d'une  plus  grande  quantité  de  den- 
rées qu'on  exporteroit  de  la  métropole, 
&  qui  fe  confommeroient  dans  leVcolo- 
nies  fi  on  les  y  vendoit  moins  cher  \{a) 

[a]  On  cfî'ime  le  profit  du  commerce  de 
nos  colonies  à  i  f  millions  ;  c'cft  un  objet  in- 
réreflant  pour  les  commerçans  s  mais  une  petite 
reflburce  pour  un  grand  Royaume ,  qui  perd  des 
milliards  par  la  dégradation  de  fon  agriculture  > 
encore  ce  profit  eft-il  pris  ep  grande  partie  fur 
les  marchandifes  que  l'on  furvend  aux  colons, 
&  fur  celles  de  retour  que  Ton  nous  fait  fur- 
acheter  ,  d'où  il  réfulte  que  ces  prix  exceffifs 
diminuent  de  part  &  d*autre  la  confbmmation , 
le  débit  &  la  produdiôn  ,  &  tous  ces  défavan- 
tages  réduifcnt  à  peu  de  choie  le  profit  de  ce 
commerce  bourfoufflé. 

Néanmoins  ce  même  commerce  eft  plus  fa- 
vorable que  celui  de  nos  manufadhires  qui  fa- 
briquent des  matières  étrangères ,  qui  eft  encore 
plus  borné  \  ce  qui  fe  réduit  à  la  reftitution 
àts  frais  de  la  main-d'œuvre  ,  au  lieu  que  le 
commerce  des  colonies  confiftc  du  moins  en  par- 
tie dans  la  vente  des  denrées  de  notre  cru.  Un 
commerce  de  marchandifès  de  main-d'œuvre , 
fiit-il  de  f©o  millions,  les  dépenfes,y  compris 
le  gain  des  entrepreneurs  de  manufadures  ,  fè- 
roient  également  de  f  00  millions  >  le  profit  au 
delà  feroit  zdiro.  Suppofez  au  contraire  un  com- 
^jncrçe  de  marchandUcî  du  cru  de  joo  millions , 
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cette  augmentation  de  produ6lion  n  acaoî- 
troit-elle  pas  de  part&  d*autre  les  richeffes 
de  la  culture  ;  la  réalité  du  profit  de  ce 
commerce  pour  la  métropole  ne  fe  réduit- 

les  dépcnfes ,  y  compris  les  gains  de  l'entrepre- 
neur  -  laboureut  &  du  eommcrçant ,  feront  it 
500  millions  >  mais  le  profit  au-delà  de  ces  dé- 
penfes  fera  de  zoo  millions  ,  que  l'on  tiré  des 
dons  de  la  terre  ,  qui  forment  le  revenu  des  pro- 
priétaires, dont  les  dépenfes  procurent  des  gains 
a  diverfes  clafl'es  d'hommes  qui  exercent  ditfi- 
rentcs  prcfeffions  dans  le  Royaume. 

On  ne  voit  point  dans  le  commerce  de  mai- 
chandifes  de  main-d'œuvre  de  revenus  pour  faire 
fub/îfter  ces  ditPrentes  clafl'es  d'hommes  n^- 
ceflàires  dans  un  Etat.  Le  fabriquant  ne  travaille 
que  pour  fa  propre  fubfiftancé  5  les  gains  (ic 
l'entrepreneur  &  du  commerçant  vont  un  peu 
plus  loin  s  mais  à  cet  égard  il  en  efl  de  nrémc 
des  gains  du  laboureur  &  du  négociant  dans 
le  commerce  de  marchandifes  du  cru  ,  d'où  ré- 
fiilte  de  plus  des  revenus  qui  fc  diftribuent  à 
l'état  militaire ,  à  tous  les  s;enres  de  profe/lîons, 
qui  font  la  fource  du  revenu  du  Souverain,  & 
qui  font  d'aurant  plus  multipliés  que  le  terri- 
toire efl  étendu  &  bien  cultivé.  Ainfi  ne  nous 
laii!ons  point  abufcr  par  le  nom  vague  &  gé- 
néral de  commerce  ,  ni  éblouir  par  l'éclat  de  nos. 
belles  étoffes ,  qui  nous  fait  croire  que  nous 
jouifîbns  d'un  commerce  floiffant. 

Dans  le  commerce  de  marchandifes  de  main- 
d'œuvre,  fur -tout  de  marchandifes  du  luxe, 
on  acheté  à  peu  près  autant  de  ces  fortes  de 
marchandifes  de  l'étranger  qu'on  lui  en  vend  I 
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^pUe  pas  à  la  quantité  &  la  valeur  vénale 
des  denrées  que  le  commerçant  y  acheté 
pour  tranfporter  dans  ces  colonies  ? 

ainfî  ce  commerce  ftérile  par  lui-même  eft  payé 
par  les  revenus  des  biens  fonds  *,  il  ne  peut  donc 
iubfifter  &  s'étendre  dans  le  Royaume  que  par 
)e  produit  de  cç&  biens  5  &  plus  ce  commerce 
,augm'ente  ,  plus  aufïi  le  luxe  de  décoration  s'é- 
tend à  toutes  les  clafl'es  de  citoyens ,  &  devient 
un  luxe  de  befoin  ,  qui  alors  efi  un  luxe  dé- 
sordonné &  deHrudit  v  car  le  luxe  n  cil  utile 
qu'autant  qu'il  eft  libre  ,  varié  &  conforme 
aux  états  &  aux  richefles  des  particuliers  ,  & 
qu*il  contribue  à  la  confommation ,  à  la  pro- 
Judion  &  à  la  valeur  vénale  des  denrées  du* 
cru  •>  mais  un  luxe  particulier ,  dominant  &  dé- 
placé,  qui  ne  peut  fe  (butenir  que  par  des  épar- 
gnes for  d'autre^rdépenfes ,  &  même  fur  la  pro- 
pagation des  honuncs ,  eft  très-défavantageux 
dans  un  Etat. 

Le  commerce  d'exportation  des  denrées  àvt 
.cru  eft  le  feul  commerce  fondamental  ,  &  il 
'   eft  d'autant  plus  précieux  qu'il  appartient  en 
propriété  au  Royaume  \  au  lieu  que  le  commerce 
d'exportation  de  marchandiics  cle  main-d'œuvre 
.    &  de  luxe ,  ne  tient  point  au  fol  ,  qu'il  peut 
être  partagé  &  envahi  par  les  autres  nations  qui 
▼eulent  s'y  livrer  >  ainfî  ce  n'eft  qu'un  com- 
merce précaire  &  ingrat ,  qui  ne  peut  convenir 
que  par  (urcroit  à  un  Etat  qui  a  un  grand  ter- 
ritoire à  cultiver ,  &  qui  eft  (îtué  avantageu- 
femcnt  pour  jouir  d'un  grand-commerce  d'ex- 
portation des  denrées  de  (on  cru  \  ce  n'eft  donc 
ique  fotts  ce  point  de  yue  que  nous  deyons  ea* 
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VILLES. 

Artici^e  u 

S'il  y  a  de  grandes  villes  dans  la  pro^ 
vince  \  en  quelle  quantité  ;  leur  po- 
pulation ,  leur  commerce  s  fî  elles  foat 
valoir  les  denrées  du  pays  par  commerce, 
manufaâùres  3  ou^  conlbmmations  inter- 
nes \ 


▼irager  la  principale  brancïic  de  notre  commer- 
ce ,  je  veux  dire  le  commerce  de  nos  colooies^ 
qui  ne  mérite  attention  qu'autant  qu'il  peut 
contribuer  à  augmenter  de  part  &  â*autre  la 
culture  &  le  débit  des  denrées  du  cru.  Le  pro- 
fit du  commerce  du  vendeur  rfe  (è  tire  pas  de 
l'acheteur.  Dans  un  bon  commerce  le  vendent 
&  l'acheteur  doivent  profiter  ,  &  c*eft  dans  la 
marchandée  même  qu'ils  doivent  trouver  ré- 
ciproquement leur  profit ,  &  le  négociant  iji- 
termédiaire  ne  doit  pas  l'envahir  ou  le  détruire. 
Le  négociant  porte  chaque  année  pour  60  mil- 
lions de  marchandifès  de  France  dans  nos  co- 
lonies ,  où  \\  les  vend  fi  cher  ^  &  où  il  acheté 
à  Çl  haut  prix  celles  qu'il  rapporte  en  retour  > 
que  ces  dernières  reviennent  ici  à  1 40  millions. 
Ne  nous  (èroit-il  pas  beaucoup  plus  avantageux 
qu'il  portât  à  nos  colonies  pour  100  millions 
de  nos  marchandilcs  ,  &  que  par  des  prix  plus 
modérés  dans  le  commerce  réciproque  aTcc  nos 


II.  . 

Les  cor^  &  compagnies  qui  compo- 
fent  les  «différentes  claués  d'habicans  de 
ces  villes  ? 

m.     V 

S'il  y  a  dans  ces  villes  beaucoup  de 
Noblefle  ou  autres  propriétaires  de  terres 
qwi  foutiennent  par  les  réparations  né- 
ceflàîres  la  culture  de  leurs  oîens ,  &  fafi 
fent  drculer  l'argent  dans  la  carqpagne  ? 

IV* 

S'il  y  a  dans  ces  villes  beaucoup  de 
Bourgeois  intelligens  &  aifés  qui  fourniC- 
fent  a  titre  de  cheptel  des  beftiaux  dans 
la  campagne ,  foit  aux  payfans  qui  font 
propriétaires ,  foit  aux  métayers  des^par^ 
ticuliers  mal-aifés,? 

colons  y  les  jtnarchandifes  de  retour ,  montant 
aujourd'hui  à  14a  millions ,  fiiiTent  aufïîen  plus 

fraude  quantité ,  puifaue  par  un  plus  grand  dé- 
it  de  nos  marchandifcs  il  nous  procureroit  un 
plus  grand  profit ,  &  qu'il  pourroit  nous  Ten- 
dre moins  cher  les  marchandifcs  qu'il  rappor- 
teroit  à  plus  bas  prix  &  en  plus  grande  quan- 
tité :  fon  gain  particulier  feroit  à  la  vérité  moins 
exorbitant ,  mais  l'interlope  vous  affurera  qu'il 
feroit  encore  afl'ez  confidérable  ,  que  le  com- 
merce &  la  population  des  colonies  augmente- 
loient ,  Se  que  le  profit  de  la  métropole  dou- 
bicroit. 
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V. 

Si  cette  efpece  de  commerce  cft  an 
bien  ou  un  mal  ;  ce  qu'il  y  a  d'avanta- 
geux ou  de  dcfavantageux  pour  le  payr 
laa  &  pour  le  propriétaire  > 

~        '  VI. 

S'il  y  a  de  riches  négociants  ;  s'il  y  a 
beaucoup  de  marchands  débitants  ;  s'il 
y  a  beaucoup  d'aitifans'>; s'ils  font  induf- 
trieux ,  laborieux ,  ou  pareffeux  \ 

VII. 

Les  facultés  en  gros  des  différentes  cott* 
ditions  &  états  des  habitans  des  villes  ; 
les  impofitions  &  droits  fur  les  marchan- 
difes  qui  y  entrent ,  &  fur  celles  qui  cfl 
fortent  2 

VIII. 

Si  ces  impôts  font  proportionnés  à  ceux 
de  la  campagne,  eu  égard  aux  facultés 
des  habitans  de  part  &  d'autre  i 

I  X. 

Si  les  impofitions  des  villes  ne  pour- 
roient  pas  être  établies  (bus  une  forme 
moins  onéreufe  &  moins  inquiétante  pour 
les  habitants  t  (a) 

(a)  Voyez  Recherches  fur  les  finances ,  T.  II  > 

pages  448  &  497» 
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X. 

Quels  font  les  privilèges  des  villes  ;  s'ils 
font  avantageux  ou  nuifibles  au  bien  gé- 
néral de  l'Etat  ;  le  défaut  de  liberté  da 
commerce  des  denrées  dans  la  province  , 
autorifé  fous  le  prétexte  d'entretenir  la- 
bondance  dans  les  villes  ,  s'oppofant  au 
progrès  de  la  culture ,  n'eft-il  pas  préjudi- 
ciable à  la  profpérité  des  villes  mêmes  par 
la  diminution  des  revenus  des  propriétai- 
res ,  d'où  réfulte  néceflTairement  la  dimi- 
nution des  dépenfes  qui  procurent  les 
gains  aux  habirans  des  villes  5  la  taxe  des 
prix  des  denrées  dans  les  villes  n'a-t-elle 
pas  les  mêmes  inconvéniens  ï 

XI. 

Si  la  population  des  villes  de  la  pro- 
vince augmente  ou  diminue  ? 

XII. 

^i  elles  font  en  pays  d'états ,  ou  en  pays 
d'éleâion  ;  (1  elles  font  taillables ,  ou  fî 
les  impôts  fe  lèvent  fur  les  entrées  des 
ienrées  \ 

xiiu 

Sx  la  police  s'exerce  par  les  Maires  & 
Echevins ,  ou  par  des  Juges  particuliers  ; 
[î  les  Juges  de  police  ,  Maires  &  Eche- 
vins  font  en  titre  ou  s'ils  font  électifs  î 
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XIV. 

s'il  y  a  des  papeteries, 

Fadures  de  parchemin, 

Tannçries , 

Ganteries, 

Apprêts  de  peaux  en' 
chamois , 

Verreries  &  de  quelle 
efpece , 

Faûures  de  favon, 

Tapifferies , 

Manufacture  de  cha- 
peaux , 

Toiles  &  cuirs  peints. 

Merceries   &  clincail- 
leries ,  &c.  ? 


La  valeur  de 
Ichacun  de  ces  ob- 
jets ,   déduûiott 
Ifaice  du  prix  des 
Imatiercs   étran- 
gères    qu'on  y 
Ifabrique   :   leur 
^commerce  incc- 
f  rieur  &:  extérieur 
'  &  les  lieux  où  il 
s'étend  ou  pour- 
roit  s'étendre  par 
de        nouveaux 
Ichemins,  rivières 
rcurées  en  canaux 
creufés.  Si  la  fa- 
brication  &  le 
commerce  inté- 
rieur de  ces  mar- 
1  chandifes       de 
Imain  -  d'ceuvre 
Ifont  une  fource 
IdericheCTeparun 
[commerce  exté- 
|rieur,ous'ilsnefe 
Ifoutiennent  que 
par  lerdépenfes 
^le  la  nation. 

XV. 


X  V. 

Si  les  grandes  fortunes  qui  fe  forment 
'dans  les  grandes  villes,  ne  font  pas  pré- 
judiciables à  lagriculture ,  lorfqu  ellesne  fe 
font  pas  par  Tamélioration  des    terres , 
&    par  raccroiffement  des. revenus  dç 
Tagriculture  ,  ou  par  les  gains  du  com- 
merce avec  Tctranger  i  ces  grandes  for- 
tunes ne  prouvent-elles  pas  qiie  les  rî- 
cheflès  «'accumulent  dans  les  villes ,  qu  el- 
les ne  retournent  pas  dans  les  campa- 
gnes ,  que  la  consommation  ou  la  dé- 
penfe  de  ceux  qui  font  ces  fortunes  ne 
répond  pas  à  leurs   richefles  5  ôc  parmi 
ces  fortunes  tfy  en  a-t-il  pas  une  grande 
partie  qui  fe  font  par  lepuifemenc  des 
xicheilès  néceffaires  a  l'agriculture  2 

XVI. 

Si  les  fortunes  que  feroîent  les  culti- 
vateurs, en  mtrltipliant  parla  culture  les 
richeffès  de  la  nation ,  ne  feroient  pai5 
plus  profitables  s  que  celles  des  marchands 
bornés  au  conunerce  intérieur  ,  qui  ne 
produifent  riea ,  £c  dont  les  gains  font 
payés  par  la  nation  j  ne  juge-t-on  pas 
de  Toppulence  du  commerce  à  Fafpeâ: 
éblouifiant  des  boutiques  des  marchands 
de  la  capitale;  &  les  richefTes  ftériles 
de  ces  marchands  n*ont--elles  pas  para 
mériter   par  leur  éclat  féduifant  toujte 

Suiu  du  Tome  IV %  £ 
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fureté  &  toute  proteûion  de  la  partcîu 
Gouvernement,  lorfque  le  laboureurcrainc 
que  fes  beftîaux  &  fes  moiffbns  expofés 
dans  les  plaines  ne  lui  attirent  des  impo- 
iîtions  ruineufes  5  par  quelle  forme  d'im- 
pofition  peut-on  raflTurer  les  cultivateurs 
contre  cette  inquiétude ,  qui  eft  fi  pré- 
judiciable aux  progrès  de  l'agriculture, 
qu'on  la  regarderoit  malheureufement 
comm«  une  profeffion  interdite  ,  fous 
peine  de  la  confîfcation ,  de  prohibition 
du  commerce  de  fes  produâions,  &(ia 
mépris  des  citadins?  [a) 

XVII. 

Si  on  doit  craindre  Taccroiflement  des 
villes ,  caufé  par  une  opulence  préjudicia- 
ble aux  campagnes  :  s*il  en  (eroit  de  même 
de  l'accroiflement  des  villes ,  &  même  de 
la  capitale ,  fi  cet  accroiflement  avoit  pour 
caufe  l'accroiffement  des  revenus  des  biens- 
foïiis  des  propriétaires  qui  habiteroient  ces 
villes  ? 

XVIII. 

Si  le  rétabliffement  des  revenue  des 
biens-fonds  exige  que  les  propriétaires ,  & 
ceux  qui  peuvent  faire  de  grandes  dépen- 
:[qs  réfident  dans  les  campagnes  ?  La  con- 

(a)  Voyez  rEncyclopédie  à  Tarticlc  Graiks  : 
obfervation  fur  la  forme  de  rimpoCtion  de  h 
taille. 


fommatioii  qu'ils  font  dans  les  villes,  n'eft- 
elle  pas  auflî  profitable  aux  campagnes  , 
que  fi  elle  fe  faifoit  dans  les  campagnes 
même,  pourvu  que  les  propriétaires  qui 
"liabitent  les  villes  foient  attentifs  à  l'entre- 
tien &  à  l'amélioration  de  leurs  biens ,  8c 
que  le  débit  des  denrées  foit  afluré  dans 
toutes  les  provinces  par  la  liberté  du  com« 
merce  ?  Les  dépenfes  des  riches  dans .  les 
villes  ne  foûtiennent-elles  pas  Tinduttrie  , 
les  talens  ,  tous  les  difFérens  genres  de 
profeflîons  lucratives  qui  entretiennent  la 
population ,  &  la  conlommation  des  pro- 
duûions  des  biens-fonds  ?  Les  villes  bien 
peuplées  ne  foutiennent-elles  pas  les  cam- 
pagnes par  la  confommation  ,  comme  les 
campagnes  bien  gouvernées  foutiennent 
les  villes  par  la  culture  ?  Si  la  population  & 
les  richeflès  d'un  Royaume  ne  dépendent 
pas  de  ce  concours  mutuel  ? 

XIX. 

Si  on  a  à  craindre  que  les  villes  dépeu- 
plent les  campagnes  bien  gouvernées  y  la 
diftribution  de  la  population  ne  fe  fait-elle 

f)as  naturellement  dans  les  villes  &  dans 
es  campagnes  bien  gouvernées ,  à  raifoii 
des  richeflès ,  des  profits ,  des  gains  & 
de  la  liberté  qui  attirent  &  qui  retiennent 
les  hommes  de  part  &  d'autre  ? 

Pi 
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X  X. 

Si  ks  mauvais  fucccs  &  le  dépériflemcnt 
de  Tagriculture  ne  contribuent  pas  à  Téta- 
'  bliffement  d*un  trop  grandnombre  de  mar- 
ctiands  dans  les  villes ,  pour  le  débit  en  dé- 
tail de  marchandil'cs  de  tous  genres ,  par- 
ce qu  on  ne  trouve  pas  de  fureté  dansFc- 
tat  de  fermier  poux  le  profit  ni  pour  Tem* 

f)loi  des  avances  que  cet  état  exige  ?  Neré- 
ulte-t-il  pas  de-ia  que  les  propriétaires  ne 
trouvent  pas  à  affermer  leurs  terres  à  des 
laboureurs  qui  puiflfent  faire  les  frais  d'une 
bonne  culture  s  &  que  le  commerce  de  dé- 
bit ,  furchargé  de  marchands  ,  devient  oné- 
reux par  les  gains  que  cette  furabondance 
de  marchands  tire  delà  nation  par  la  frau- 
de &  l'augmentation  du  prix  des  marchan- 
difes  ?  Le  rétabliffement  de  l'agriculture , 
fbutenu  par  la  fureté  de  l'emploi  des  avan- 
ces nécdlaires  pour  la  culture  &  parla  fu- 
reté du  profit  que  procureroit  la  liberté  du 
commerce  des  grains ,  n'attireroit  &  ne 
fixeroit-il  pas  dans  les  campagnes  des  la- 
boureurs en  état  de  faire  les  dcpenfes  delà 
culture  ,&  ne  remédieroit-il  pas  à  ces  in- 
convéniensqui  feroient  cauféspar  la  défer- 
tion  des  habitans  aifés  de  la  campagne ,  qui 
ii*oferoient  fe  livrer  à  Tagriculture ,  fi  elle 
cioit  obfédée  par  b  milice  permanente. 
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par  les  iinpofitions  arbitraires ,  par  la  gêne 
dtt  commerce  des  denrées ,  par  des  corvées 
à  des  travaux  publics  dont  Texécution  exige 
'des  lîècles ,  &  qui  doivent  être  payées  par 
une  impofition  générale  ;  car  ces  caufes  per- 
pétuées dé  vafteroienc  les  campagnes  par  la 
deftruftion  des  cultivateurs. 


RICHESSES. 

Article     i. 

SI  c*eft  dans  la  valeur  vénale  ou  dans 
la  valeur  ufuelle  que  confifte  Topu- 
lence  des  Etats  ?  Deux  Royaumes  pro- 
duifent  la  même  quantité  de  denrées  ;  ces 
denrées  peuvent  fournir  de  part  &  d'au- 
tre la  fubfiftance  à  une  même  quantité 
d*hommes  ;  dans  l'un  de  ces  Royaumes  , 
les  denrées  peuvent  être  exportées  facile- 
ment chez  les  étrangers  ;  elles  ont  par 
cette  raifon  une  valeur  vénale  double  de 
celle  des  denrées  de  l'autre  Royaume  » 
où  le  commerce  extérieur  eft  difficile  ou 
empêché  ;  dans  celui-ci  la  valeur  vénale 
du  total  des  denrées  ne  feroit ,  par  exem- 
ple, -que  de  deux  milliards ,  &  dans  l'au- 
tre de  quatre  miÛiads  \  il  les  revenus  du 
Souverain  fom  dans  l'un  &  dans  l'autre  le 
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vingtième  du  total  de  la  valeur  vénale  des 
denrées ,  il  lera  dans  le  premier  de  cent 
millions ,  &  dans  le  dernier  de  deux  cens 
millions.  Cependant  chaque  Souveraînne 
peut-il  pas  lever  la  même  quantité  de  trou- 
pes pour  la  guerre  5  &  leur  fournir  la  fub- 
fîftance  dans  les  Etats ,  conformément  au 
prix  des  denrées  du  pays  s  ne  peut-il  pas 
auffi  faire  conftruire  Tanillerie ,  les  inftru- 
mens  &  autres  machinés  de  guerre  dansfon 
Royaume  où  cesdépenfcs  ieroient  encore 
dans  la  même  proportion  ;  les  Souverains 
de  ces  deux  Royaumes  feroient-ils  donc, 
quoiqu'avec  des  revenus  fî  differens>j  éga- 
lement riches  &  également  puiflants? 

Mais  s'ils  portent  la  guerre  hors  de  leurs 
Etats,  s'ils  font  des  alliances  avec  d'autres 
Puiflances  &  leur  paient  des  fubfides ,  sVs 
paient  des  troupes  auxiliaires,  s'ils  font  des 
achats  chez  les  étrangers  où  les  prix  ne  fe 
trouveront  plus  dans  la  même  proportion 
avec  les  revenus  de  ces  Souverains ,  celui 
qui  a  plus  de  revenu  ne  fera-t-il  pas  plus  ri- 
che &  plus  puiflant  que  1  autre  ? 
.  Les  mêmes  rapports  de  richefles  n*ont-i!s 
pas  lieu  auflî  à  l'égard  des  propriétaires  des 
Liens- fonds  ;  la  valeur  vénale  des  denrées 
leur  procure  une  fois  plus  de  revenu  dans  un 
Royaume  que  dans  l'autre  \  ceux  qui  ont 
dans  l'un  de  ces  Royaumesla  moitié  moins 


Rkheffcs  Î27 

de  revenu ,  paieront  moîtié  moins  cher 
ce  qu'ils  achèteront  chez  eux;  la.dépen- 
fe  fera  donc  à  cet  égard  dans  la  même  pro- 
portion de  part  &  d'autre  ;  maisle  prix  de 
ce  que  les  uns  &  les  autres  achèteront  de  Té- 
tranger ,  ou  de  ce  qu'ils  achèteront  les  uns 
des  autres  ,  ne  fera  pas  dans  cette  même 
proportion  ;  ainfi  ceux  qui  tirent  un  plus 
grand  revenu  de  la  valeur  vénale  de  leurs 
denrées  ,  ne  feront-ils  pas  eflfè^kivement 
plus  riches  que  les  autres  ? 

N'en  eft-il  pas  de  même  à  l'égard  des 

i)rovincesd'un  même  Royaume ,  où  dans 
es  unes  les  denrées  font  chères  »  &  dans 
les  autres  en  nonvaleur  ;  &  n*eft-ce  pas 
par  cette  raison  que  celles-là  font  tou- 
jours bien  peuplées  &  bien  cultivées, &: 
que  celles-ci  font  toujours  peu  peuplées  & 
mal  cultivées }  ne  s'enfuit-il  pas  que  c'efi:  la 
cherté  des  denrées,  foutenue  par  le  com* 
merce  extérieur,  qui  fait  profpérer  les  états  ? 
1 1. 
Si ,  de  deux  Royaumes  ,  l'un  étoit  plus 
peuplé ,  &  fî  l'autre  avoir  à  proportion  plus 
de  revenu  ,  toutes  chofes  étant  d'ailleurs 
égales ,  lequel  feroit  le  plus  puiflant  ?  N'y 
auroit-il  pas  plus  d  aifance  dans  l'un  de  ces 
Royaumes ,  &  plus  de  befoinsdans  l'autre  ? 
$i  l'un  ne  foutiendroit  par  mieux  les  dépen- 
des de  la  guerre  que  Tautre  ;  fi  celui^-là 
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ne  pourroic  pas  augmenter  fes  armées  paî 
fes  richeflcs  j  fi  l'autre  pourrolt  fupléer  aire 
dépenfes  par  fa  grande  population^  fur-tout 
depuis  que  l'artillerie  a  ton  augmenté  les 
ëépenfes  de  la  guerre,  &  qu'elle  eft deve- 
nue formidable  :  d'ailleurs  l'augmenta- 
tion de  troupes  ne  feroit-elle  pas  une  aug- 
mentation de  dépenfe  i  fi  dans  Tun  de  ces 
Royaumes  les  fujets  étoient  plus  dans  l'ai* 
iance ,  &  fi  dans  l'autre  ils  avoient  plus  de 
befoins ,  à  caufe  de  leur  plus  grand  nombre, 
ces  fujets  pour roient-ils  de  pan  &  d'autre 
fournir  à  leur  Souverain ,  à  raifon  de  leurs 
facultés  3  des  fubfides  dans  la  même  propor^ 
tion  5  ne  s'enfuivroit-il  pas  delà  qu'un 
Royaume  qui  auroit  moins  de  revenu  &  qui 
feroit  plus  peuplé ,  feroit  moins  pui(rant& 
moins  dans  l'aifance  qu'unautre  Royaume 
qui  feroit  moins  peuplé  &  qui  auroit  plus  de 
revenu  i 

r  I  r. 
Comment  un  Royaume  pourroJt-il  être 
plus  peuplé  &  moins  riche ,  ou  plusriche& 
moins  peuplé  >  Les  hommes  ne  font-ils  pas 
attirés  dans  un  Royaume  à  proportion  des 
richefTes  ;  cependant  fi  les  produdions  & 
le  commerce  exigeoient  moins  de  travail 
d'hommes  dans  un  Royaume  que  dans  un 
autre ,  le  premier  ne  pourroit-il  pas  fe  trou- 
ver plus  riche  &  moins  peu^Jé  que  te  dcJ> 
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hïef  •,  car  fi  on  Royaume  produit  beaucou'p' 
de  denrées  qui  foient  eheres,  faciles  à  cuP 
river  &  à  exporter  ;  &  fi  ^  pour  s'en  procu- 
rer la  vente ,  il  tire  avec  profit ,  pour  la  con- 
fbmmation,  beaucoup  de  marchandife^ 
de  main-d'œuvre  de  l'étranger,  n'occu- 
pera-t  il  pas  moins  d*hommes  &  ne  fc- 
la-t-il  pas  fflus  riche  ;  n'y  aura-t-il  pas 
dans  ce  Royaume  plus  d'aifance  &  moins 
de  befoins,  que  s'iLlui  falloic  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  pour  fe  procurer 
tes  mêmes  richeffes  ;  ne  s^enfuit-il  pas  delà 
que  le  Gouvernement  doit  être  plus  atten- 
tif à  l'accroiflement  des  richefles  qu'à  l'ac-» 
croiffement  de  la  population  ,  &  que  ce 
font  les  richcCTes  que  procure  le  travail  des 
hommes  qui  doivent  régler  comme  il  coih 
Tient  rétat  de  la  population  ï 

I  V, 

Si  lor  ou  l'argent  qu'un  Royaume,  qui 
a  un  grand  &  fertile  territoire  ,  tire  des 
mines,  faifoit  négliger  la  culture  ,  &  fi  lc3 
mines  produifoient  moiqs  que  ce  que  pro- 
cureroient  l'agriculture  &  le  commerce  des 
denrées  du  cru ,  ne  s'enfuivroit-il  pas  que 
ce  Royaume  feroit  moins  riche  &  moins 
peuplé  que  fi  fes  mines  étoient  fermées  & 
ion  territoire  bien  cultivé  ;  fi  les  richeflTes 
pécuniaires  que  fourniroient  les  mines ,  fc 
4î^l;ribuccoiçnc&  circulero^enc  autant  dan$  . 
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ce  Royaume  que  celles  que  ptocoretoîcnt 
Tagriculture ,  &  fi  une  plus  grande  diftii- 
bucion  &  circulation  des  unes  ou  des  an- 
tres ne  contribueroit  pas  à  enrichir  un  plus 
grand  nombre  d*homraes ,  &  à  étendre  da- 
vantage Taifance  &  la  population  ?  D'ail- 
leurs l'agriculture  ne  procureroit-elle  pas 
autant  de  richeHes  pécuniaires  que  les  mi- 
nés, &  de  plus  des  richeiTes  réelles  que  Toa 
ïi*acheteroit  pas  de  Tctranger ,  &  qui  four- 
niroient  la  fubfiftance  à  une  grande  popvi- 
ktion  ?  N'eft-ce  pas  parce  que  les  ridiefles 
que  Ton  tire  des  mines  n'ont  pas  ces  avanta- 
ges ,  &  parce  qu'elles  n'entretiennent  qu'un 
commerce  palfif  avec  l'étranger ,  qu'elles 
enrichilTent  peu  d'hommes,  qu'elles  font 
tomber  l'agriculture,  qu'elles înduîfent les 
hommes  à  la  parcfle  &  qu  elles  diminuent 
la  population  ? 

V. 

On  demande  fi  les  colonies  ne  dépeu- 
plent pas  le  Royaume  qui  les  fournit  ;  ne 
taudroit-il  pas  plutôt  demander  ,  fi  elles 
n'en  diminuent  pas  les  richeflTes  parles  dé- 
penfes  &  par  lés  guerres  qu'elles  occafîon- 
nent  ? 

VI. 
Le  luxe  utile  ,  le  luxe  nuifible  ?  N'eft-il 

Eas  néceflaire  pour  que  la  population  & 
)s  xichefTes  fe  perpétuent  >  que  ieshofO: 
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mes  dépenfent  continuellement  leurs  gains 
&  leurs  revenus  s  les  hommes  eux-mêmes 
n  ont-ils  pas  toujours  voulu  jouir  de  leurs 
richeffes  ?  Depuis  que  les  grands  &  les  ri- 
ches fe  font  retirés  dans  la  Capitale ,  leurs 
dcpenfes  n'en  font-elles  pas  devenues  plus 
ïemarquables ,  &  ne  jugerbit-on  pas  delà 
que  le  luxe  feroit  augmenté  ;  le  luxe  n'a- 
t-il  pas  toujours  été  proportionné  aux  ri- 
icheflès  de  la  nation  -,  (ans  cela  les  richeffès 
auroient-elles  pu  fe  perpétuer  ?  Lorfque 
les  grands  Seigneurs  réfîdoient  dans  leurs 
terres  &  étoient  difperfés  dans  les  provin- 
ces ,  leurs  dépenfes  n'y  étoient-elles  pas 
proportionnées  à  leurs  richefles  ;  quelles 
étoient  ces  dépenfes  ;  quelles  qu'elles  fuf- 
fent  ,  le  luxe  n*étoit-il  pas  plus  grand 
alors  ;  s'ils  étoient  plus  riches  dans  ces 
temps-là  qu'aujourd'hui  ? 

Nos  manufactures  de  luxe  ont-elles  ef- 
feâiivement  augmenté  le  luxe  >  ou  fi  elles 
en  ont  feulement  changé  l'efpece  \  n'oiit- 
elles  pas  au  fond  diminué  le  luxe  par  la 
diminution  des  richefTes,  caufée  par  la 
gêne  qu'on  a  établie  dans  le  commerce^ 
des  denrées  du  cru  pour  favôrifer,  aux 
dépens  des  revenus  de  la  nation  3  la  main- 
d'œuvre  de  ces  manufactures  ?  L'efpece 
de  luxe  de  décoration  5  qu'elles  ont  rendu 
jrop  général  &  comme  forcé ,  n'eft-U  pas 


? 

le 
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devenu  un  luxe  préjudiciable  en  dàran- 
géant  Tordre  des  dépenfes  convenables 
&  utiles  dans  les  difFérentes  clafles  de  ci- 
toyens j  ce  luxe  dominant  de  décoration 
pi  affujettit  les  hommes  à  des  dépen- 
es  de  vêtements  &^d*emm€ut)lements, 
difproportionnées  à  leurs  facultés ,  n*em- 
pêche-t-il  pas  le  propriétaire  de  réparer 
&  d*amcliorer  fes  oiens  j  le  marchand  de 
faire  valoir  fon  argent  par  le  commerce  ; 
Fartifan  de  fe  fournir  fuffifamment  des 
matières  premières ,  néceffaîres  pour  les 
ouvrages  qu*il  fabrique  y  le  père  de  fa- 
ïnille  de  former  des  arrangements  conve* 
nables  pour  Tétabliflement  de  £ts  enfants  ; 
le  débiteur  d*œconomîfer  pour  payer  fcs 
créanciers  ?  Ainfi  les  dépenfes  de  décora- 
tion ,  qui  entraînent  d'autres  dépenfes d'of- 
tentation ,  &  qui  font  devenues  des  dc- 
enfes  de  befoin ,  plutôt  que  des  dépen- 
es  de  luxe ,  ne  forment-elles  pas  une 
cfpece  de  luxe  défordonné  &  deftrudif  ; 
ce  luxe  dominant  ne  porte-t-il  pas  les. 
citoyens  à  épargner  fur  la  propagation  ou 
à  éviter  le  mariage ,  pour  foutenir  des 
dépenfes  forcées  ;  n'induit-il  pas  les  fem- 
mes à  chercher  des  reflources  dans  le 
dérèglement  ;  n*infpîre-t-il  pas  aux  hom« 
mes-  vains  toutes  les  intrigues  &  tous  les 
expédiens  irréguliers  pour  fubvenir  aux 
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dépenfes  du  fafte  ;  ne  répand-îl  pas  du 
mépris  fur  les  états  médiocres  5  n  écar- 
te-t-il  pas  du  travail  ;  ne  provoque-t-il 
pas  aux  plaifirs  j  ne  corrompt-il  pas  les 
mœurs  -,  n'énerve-t-il  pas  le  courage  ; 
ne  plonge-t-il  pas  dans  la  moleffes  ne 
débilite-t-il  pas  les  forces  du  corps? 
vil. 
Lesterres ,  les  hommes ,  les  produâiîons; 
les  richeffes  pécuniaires ,  ne  peuvent  -elles 
pas  tomber  en  nonvaleur  par  les  méprifes 
de  radminiftrationd*un  Royaume  y 

Les  terres ,  lorfqu  elles  ne  font  pas  culti- 
vées -,  lorfque  leux  produit  ne  reftitue  pas 
les  frais  de  la  culture  -,  iorfqu'on  n*en  tire 
pas  le  meilleur  revenu  qu  elles  puiflent  pro- 
duire ,  lorfque  les  grands  propriétaires  né- 
gligent leurs  terres,  &  chercnent  d'autres 
renourcesmoins  avainageufes  à  l'Etat  5  lorC* 
que  les  impofitions  mal  établies  portent  fur 
le  cultivateur  &  enlèvent  les  richeffes  né- 
ceffaires  pourles  dépenfes  de  l'agriculture  > 
lorfque  Ton  force  les  enfants  des  laboureurs 
à  déferter  les  canipagnes ,  à  s'établir  dans 
les  villes ,  où  ils  portent  les  richeffes  que 
leurs  pères  employoient  aux  dépenfes  delà 
culture  ;  ior(qu  il  n*y  a  pas  de  (ureté  à  ex- 
pofer  des  richeffes  dans  les  entreprifcs  de  la 
culture  -,  lorfque  Ton  gêne  le  commerce  & 
les  travaux  des  fermiers  j  lorfqu  un  luxe  dé- 
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fordonné  s'oppofe  aux  dépenfes  de  Tamé- 
lioration  &  de  Tentretien  des  biens. 

Leshommes,  lorfque  ce  qu*ils  pioduifent 
&  ce  qu'ils  conibmnlent  n  eft  pas  profitable 
à  l'Etat  \  lorfque  les  fermiers  &  métayers  ne 
peuvent  pas  taire  les  frais  d'une  bonne  cul- 
ture ,  &  procurer  du  travail  aux  payfans , 
&  que  ceux-ci  font  réduits  pour  fe  nourrira 
cultiverdes  pr6du6Honsde  vil  prix  ;  lorfque 
ces  payfans  &  la  terre  qu*ils  cultivent  ne 
produifent  rien  à  l'Etat  j  lorfque  les  hom- 
mes ne  font  pas  employés  auffi  avantageu- 
feipent  qu'ils  le  pourroient  être  ;  lorfqu'une 
furabondance  de  marchands  de  détail ,  eau- 
fée  par  l'abandon  de  la  culture ,  multiplie 
les  dépenfes  du  commerce  intérieur  &  le 
rend  onéreux  à  la  nation  -,  lorfque  Tindigen- 
ce  des  payfans  les  rend  inutiles  &  dépeuple 
les  campagnes  ;  lorfqu'on  accumule  leJ 
hommes  aux  manufa<5lures  de  luxe  au  pré- 
judice de  l'agriculture  \  lorfque  les  provin- 
ces, faute  de  richefles,  font  réduites  à  cul- 
tiver la  terre  avec  les  boeufs  ;  culture  qui 
produit  peu ,  &  qui  employé  beaucoup 
d'hommes  ;  lorfque  les  hommes  font  occu- 
pés à  des  travaux  qui  peuvent  s'exécuter  à/ 
moins  de  frais  par  des  animaux,  par  des  ma- 
chines ,  &c.  lorfque  la  population  diminue 
par  un  luxe  défordonne  ,  par  le  dépériflè- 
mentdesrevenusdes  bien-fonds^  par  la  dé- 
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fercion  en  pays  étranger ,  par  la  mîfére  des 
campagnes  qui  s'oppofeàla  propagation  & 
à  la  confervationdes  enfants  des  payfans. 

Les  produdions,  lorfque  leur  prix  ne  rcC" 
titue  pas  les  frais  &  dégénère  en  perte ,  ou 
lorfqu'ellesn  ont  pas  la  valeur  vénale  qu'el- 
les devroient  avoir  j  lorfque  leur  débit  eft 
borné  à  la  nation ,  que  leur  prix  eft  aflujetti 
aux  variations  des  récoltes  &  aux  viciffitu- 
des  du  commerce,  intérieur ,  &  qu'il  n  a 
point  de  fondement  permanent  &  afluré 
par  le  commerce  extérieur  &  réciproque  ; 
lorfque  leur  prix  eft  furchargé  de  droits  qui 
en  diminuent  la  valeur  vénale ,  la  confom- 
mation  &  le  commerce  avec  l'étranger  ; 
lorfque  des  prohibitions,  des  privilèges  ex- 
clufifs  de  compagnies  protégées  gênent  le 
commerce ,  occafionnent  des  monopoles  & 
autorifent  le  gain  des  négociants  fur  leurs 
concitoyens ,  &  favorifent  un  commerce 
onéreux  à  la  nation  ;  lorfque  la  nation  eft 
afliijettie  &  bornée  à  une  efpece  de  luxe  de 
marchandifede  main-d'œuvre  quiTépuife 
&  qui  nuit  à  la  produâion  &  au  commerce 
des  denrées  du  cru  )  lorfque  ce  luxe  éloigne 
du  travail ,  lorfqu  il  s'introduit  dans  l'état 
militaire ,  &  qu'il  fait  dégénérer  la  vertu  & 
l'honneur  en  vanité  &  cupidité. 

Les  richeflTes  pécuniaires ,  lorfque  les 
achats >  les  ventes >  les  emprunts,  ne  font 


